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E Brabant, objet des artifi­
ces 8c des forces de la Fran­
ce , n’eftant pas moins atta­
qué par des fauîles raifons 
qu’avec d’ injuftes Armes, 

pendant que fur la bonne foy de la Paix 8c 
des Sermens, il fe croyoit à couvert, non 
feulement du péril, mais auffi de la crain­
te d’une guerre impreveüe ; fe trouve obli­
gé de s’ écrier en la prefence de la Juftice 
D iv in e ,*  Ixurge Veritas, &  quafî de pa­
tientia erumpe.

Il n’y avoit point d’apparence de fe pou­
voir perfuader, que la pietédu Roy Tres» 
Chreftien voulut fouler aux piéds la raifon 
gclajudice. Maisauífi le Confeil de S. M . 
&  l’autheur des prétentions Françoifes, ne 
peuvent pas eviter la cenfure des deux fu- 
premes Tribunaux de Dieu £c du Monde, 
qui font infaillibles , 8c qui ne fouffrent 
point d’appel.

Il ne fembloit pas que ce bon-heur, que 
la France n’eufl pu acquérir par un fiecle 
de guerre, 8c qui luy avoit procuré huit 
années de Paix , deuil luy fournir des 
moyens pourla détruire s puis 

A z
Tertttllian.
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par elle, qu’ elle avoit obtenu une fi gran­
de fatisfaélion, un fi profond repos, & tant 
déplacés, que fi elles eftoient joints en- 
femble , elles formeroient prefque un 
Royaume.

Comment eft il polîxble, que la Serenif- 
fime Infante Therefe , que l ’on confide- 
roit comme le pretieux gage d’une con­
fiante Amitié ferve aujourd’huy de pre­
texte à larupture?

Que vous a fait, ô Confidi de France! 
l ’innocence d’un Roy pupille,& d’ une Re­
gente Vefve , pour vous faire fitoft oublier 
les Pyrénées, où le fouvenir des Serments, ; 
que vous y avez faits fur les Evangiles, 
pour la confervation de la Paix publique 
eft encore tout recent? Combien de mé- 
contentemcus avons nous diffimulez,pour 
ne vous pas donner le moindre pretexte de 
nous quereller 8c de rompre les Traittez? 
Cependant avec quelle confidence les avez 
vous obfervez. Le Portugal en fiera témoin 
lequel vous avez iècouru&afiïlté, contre 
laFoy donnée.

Aux mefmesPyrénées,* vous vous obli­
gea- •

*  Q u'arrivant cy après quelque rupture 
entre les deux Couronnes, ce qu’à Dieu neplai- 
Je, il fera toufiours donnéfix Mois de temps aux 
Sujets départ é r  d’autre, pour retirer leurs ef- - 
fets & perfonnes, &c. A rt■ 2.4.
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geaftespar un Article folemnc], de n’cn 
venir jamais à une rupture 8c aux armes 
pour quelque occafion que ce fû t , fans en 
advertir l’Éfpagne 6. Mois auparavant;afin 
que fes Sujets eulïènt Je loifir de ie mettre 
à couvert ; &  nonobfiantcela.faifantpre- 
ièntement mettre tout à coup feu à IaM i- 
nedevos deffeins préméditez, vous atta­
quez d’abord nos places par de lâches l'ur- 
prifes, 8c puis vous inondez ouvertement 
nosinnocentes Provinces d’un torrent de 
gens armez ; &  cela après les déclarations 
fi fouvent reïterées par l’Archevefque 
d’Ambrun à la Cour Catholique , 8c parle 
RoyTres-Chreftknau Marquis de la Fuen­
te , de vouloir maintenir religieufement la 
Paix ,8c avec une finceriré inviolable.

Souvenez vous de l ’Aébe formel, par le­
quel les Serments de voftre Maiftre, en 
confirmant le Contradi de Mariage , ap­
prouvèrent pour bon 8c legitime l’Article 
fuivant qui y eft inféré.

*  Si nom prétendions en quelque temps 
que ce fit  t , en htSîice ou autrement, les Roy­
aumes , Eflats &  Seigneuries auxquels nom 
avons renonce£ ,  nous voulons que nuis re­
medes nous fermentile quelque nom, cctrct-

A 3 Ber»
* Au Trait té de l ’exclufion de R Infante, qtj 

fe  rapporte au 6, Art. du Contradi de Mariage
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B ere , importance (fi qualité qu'ils foi tnt, (fi 
que ft nous les intentons, ou tafchons de les 
déduire en voye de iuflice (fi contefiation, 
Von notes dénié (¿-ferme toute forte d’étudian­
t e , (fi f i  d é fa it , ou faits quelque couleur mal 
prétendue, défiant de la Inflitte, nom les vou- 
luffions occuper par force d'Armes, faifant, 
ou mouvant guerre Ojfenfive, que dés'main- 
ttnant comme peur lors, on la tienne, juge (fi 
declare pour illicite, injufle (fi mal attentée, 
(fi pour violence, invafion (fi ufurpation ty­
rannique , (fi faite contre raijon (fi con- 
fcience.

Quand mefme vos prétentions feroient 
plus que legitimes, il femble pourtant que 
l’Efpagne ne fort pas obligée de vous en 
faire offre, fans avoir oüy 6c examiné exa­
ctement la qualité gc la force devosraifons: 
mais bien que la France, que l’on ne peut 
pas feulement foupçonner d’avoir efté of- 
fenfe'c, ou defobligée par la Rcyne Regen­
te d’Efpagne, ny d’un Roy Parent ; Amy, 
pupille, &  Enfant, auroit pû pourfuivre 
ion affaire par un accommodement amia­
b le , 8tdans les formes ordinaires en ma­
tières civiles, mefme parmy ks Souverains, 
iî elle la Croyoit auïïi bonne en efFeéf,qu’el­
le veut faire accroire. Au lieu qu’en met­
tant la main à l’ épée, d’en porter la poi nte

àia
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àia  gorge du Brabant, au meline temps 
que l’on publie les prétentions au fon &  
bruit de l’Artillerie, eli un procédé qui ne 
trouvera pas grande approbation. C ’efl 
commencer par l’execution , &  introduire 
de très-mauvais exemples en la commu­
nauté des Chreftiens.

L ’Autheur François dit dans le Proëme. 
Que la Rey ne Mere du Roy Tres-Chreftie», 
après la mort du Roy Cath. declara au Mar­
quis de la Ruente, que la France prétendant 
quelques Principautés dans les Pays-Bas, le 
Marquis devoit prier la Reyne Catholique, 
de luy donner cette jttfte [atisfacHon, pour lu 
confervation de la Paix.

Après la mort du Roy CatholiqiiePMais 
qué direz-vous , s’ il vivoit encore en ce 
temps-là ? Cét excès d’imprudence (j’ay 
honte de l’appeUer une production de vo- 
ltrejitgenjeht) eli un menfonge ti^ p Ma­
ni fette &. plein de contradictions trop graf- 
fieres. Et routesfoisc’eft l’unique bail*,(ur 
lequel on fonde toute cette Juftice imagi-' 
naire, dont les violences de France veulent 
colorer leur invalion.

* Ce fut le 17 . d’Aouft que la Reyne
A 4 Mere

*  Cela fe vérifie par la Relation, &  parles 
Lettres que le Marquis de la Fuente envoya à

Mar
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Madrid en l ’An 166$. &  mie entre les mains 
des Minières de France au Mois de May der­
nier 1667. avec toutes les r effort fes , ¿0 tout ce 
qui s’ejfoitpaffé dans l’affaire. Varee que Mr. 
de Lyonne luy ayant fait donner le Manifeste,&  
connoiftre qu’il ferait bien de le faire tenir au 
Marquis de Caftcl-Rodngopar le moyen du Se­
cretaire Iturieta, le Marquis luy eferivit la 
Lettre [stivante, fur laquelle il ne recati point 
de réponfe pourtant, parce qu’ilconvainquoit 
les Pretenfions rie France d’une tromperie trop 
manifefle, veti qu’ils chargent la prudente (in­
cerile du Minijlre d’Efpagne tl’une trop vilai­
ne calomnie, pour fondement de leur tres-in- 
jufte Guerre.

Mere tint ce difeours au Marquis de la 
Fuente, &  alors le Roy Philippe IV . qui eft 
decedè depuis, vivoit encore, n’eilantmort 
<jue le 17 . du mois de Septembre fuivant. 
D  ou toute perionne intelligente pourra 
facilement conje&urer , que le Manifelle 
de France commençant par le déguiiè- 
ment &lafaulTeté, ne peut finir que par 
une horrible confufion,

L E T T R E

Du Marquis de la Fuentc à Mr. de Lyonne, 
du ta. May 11567. à Paris.

M On sieu r , bien que le papier que V. Excel, 
m a envoyé cetteJcmaine, me trouve avec 

une médecine dans U corps y je  nyay pas voulu
dif-
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dijfcrer la refponfe pour cela, ne me fondane 
point ite m’incommoder un peu la tcjìe pour [ti­

que je ffay qu’ily a quatre ou cinq jours qu’il 
{ l’a-, outre qu'en luy donnant advis, quei’Ar- 
i chevefique a’ Ambrun en fera entendre leconte- 
' nu à laRtyne , Une pourroit fervir qu’à con­

tenter Jacuriofité. En attendant que Sa Mté. 
me mande fur ce Jujet, je diray qu’ayant ou­
vert le Livre ce matin, &  me voyant allegué 
aufrontijpice, js  manquerons à mon devoir en 

) toutes les façons , fiij-ne difou à V. Exc. afin 
qu’elle en put fie advertir l ’Authcur qu’il le 

I corrige devant que de le publier, que la feue 
• Reync Mere me parla le 1 7. d’ Aoufi 1667. que 

le 1^. du mefme Moie j ’eferivis au Roy, mon 
I Maifire, qui mourut le 1 7 de Septembre. Et 
; afin que Sa Mté. puijfe mieux reconmiftre U 

temps auquel fe ferivú  , la maniere de laquel- 
! lela Reyne Mieterne parla, &  de la façon de 

laquelle je iuy entendis compte, affettant par­
ticulièrement de rapporter les mejmes paroles, 

4 je renvoyé à V. Exc. la Copie ry-jointe fous la 
Lettre. F. comme aujfi celle de la Lettre B. la­
quelle contient ce que je répondis à Sa Majefié 

! de l’ordre de la Reyne : le Roy n’ayant pas pii 
f aire refgonfie, parce qu'il ne rcceut ma depeebe 
que huit jours devant que Dieu chaftia fies fu -  
j  et s par fia mort. DicugardeV. Excellence com­
me je le defire.

tisfaire à ce qu’il contient. Atnfi je diray qu'

ï les mains du Secretaire Luneta , afin qu’il le 
’ donne au Marquis de Cafiel-Rodngo , parce

A S E X -
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De la Lettre du Marquis de la Fuente, 
au Marquis de Malagon du i 0.

May.

J JE ne doute point que V. Exc. ne reconnoiffe la 
contrariété en ces Lettres, veu que dans la 

Préfacé du petit L iv r e , fa  en la Lettre à la 
Reyne, ils prétendent donner la qualité de com- 
tnijjton du Roy, l ’office que la Reyne Mere fit  
avec moy, par un mouvement de fa volonté fa­
de tendrejje. C ‘’eft pourquoy j'ay jugé a propos, 
défaire remarquer la beveuë à ces McJJteurs 
qui m’ont envoyé le petit Livre. Afin qu’ils ne 
puiffent pas dire un jour, que par mon filence 
y aye acqui ef:é à une choj'e f i  coni rai re au fait, 
Principalement puis qu’ils fondent fur cela la 
jufiification d’une Guerre, commencée devant 
que de l ’avoir déclarée.

Cette prudente Reyne reprefenta au 
Marquis,comme en confidence,que voyant 
le Roy fon Fils dans la chaleur d'un âge, 
«)ui ne demande que de l’ occupation; & 
qu’ il eftoit porté par les fuggertions de » 
quelque mauvais Confidi à declarer certai­
nes vaines Pretenfions qu’ il avoit fur la 
Flandre ; Elle, quifouhaittoitlaconferva- 
tion de la Paix, laquelle eftoit fon ouvrage,
2c qui craignoit que le R o y , emporté par

l’in-
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l’ihqufetude Françoife.ne fe portail; à quel­
que violence, pria le Marquis d’en avertir 
le Roy Catholique, afin qu’il confideraft, fi 
apres avoir tant cédé de chofes pour l’a­
mour de laPaix, ilneferoit pas à propos 
d’en relâcher encor quelqu’une pour la 
con ferver.

Le Marquis en avertit le R oy fon M ai- 
ftre, par forme de fimpieavis ,afin d’avoir 
des ordres precis, touchant ce qu’il aurait 
a dire ou à faire fur ce fujet, en cas que l’on 
vinft à luyen faire des inftances formelles. 
Le mauvais eilat de la fante du Roy Ca- 
thol ¡que, ne luy permettant pas de faire re­
flexión furies demandes du Marquis, fut 
caufe, que depuis laR tyne eftantdemcu- 
re'e vefve & Regente, refpondit au mefme 
Marquis, qu’il eut à reprefenterà la Reyne 
M ere, lors qu’elle luy en reparlerait, les 
raifons 8c les Droitsdu Roy Catholique, &  
l ’impuifiance oû eftoit laRcgente de dif- 
pofer des F.itats de fon Fils. Si les François 
ont entendu , qu’en faifant ce refus on ac- 
ceptoit la Guerre, 8c iè font difpofésàla 
faire; pourquoy donc abuferdelabonne 
foy d’Efpagne par des propofitions de L i ­
gues , &  par des déclarations de P a ix ju i1 
ques au dernier jour, que l’on prefenta le 
Cartel de defy ? Qui n’euft crû apres des 

A 6 . mois
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mois 8c des années ; que ce feu, que la Rey- 
ne Mere craignoit qui fe couvait à Paris, 
nefufttoutà faiteftcint, pendant que l’on 
voyoit la confiance s’augmenter tous les 
jours, Seque l’on croyoit l’amitié fi bien 
eftablie , que toutes fortes de foupçunspa- 
rofloient vains & inutiles. Etainfi la Fran­
ce ne répliquant pas un mot là-delTus,quoy 
que l’ Archevefque d’Ambrun fuit à Ma­
drid, 8c qu’elle y envoyait Bellefons ; Elle 
a trouvé bon c-n fuittè d’ un long8c pro­
fond filence,8c après de fortes proteftations 
d’ amitié 8c de concorde, de faire parieren 
mefme temps les Plumes, les Trompettes 
&  les Canons ; prétendant que la conféren­
ce de la Reyne Mere avec le Marquis a eité 
une legitime déclaration de Guerre ; 8c la 
refponlé de la Reyne Regente d’Efpagne 
une fentence injufte , contre les Droits de 
la Reyne Tros-Chreilienne.

Quel ingénieux ftratageme ! Unecon- 
verfation d’une Reyne mourante, hors de 
la Rcgence 8c éloignée des affaires, non pas 
au nom du R o y , ny par forme de propofi- 
tiond’Eitat, mais par un fimple mouve­
ment de zele, 8c pour faire quelque ouver­
ture de négociation , doit elle paifer pour 
line dénonciation formelle de guerre ?

La France dcvQ.it par le moyen de fes
Am-
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Ambafladeurs, &par an ordre authorisé 
delà Souveraineté Royale, faireconnoi- 
ftre diftinflement les Droits qu’ EUe pré­
tend avoir fur les Pays-Bas; & apres avoir 
eu une refponfeprecife& publique Ià-det 
fus, refoudre la Guerre, fi elle le trouvoit à 
propos. Elle l’auroit fait de meilleure grâ­
ce Sc avec moins d’ injufiice, puis que le 
Droit des gens la condamne toufiours, 
quand elle n’eft pas precede'e d’une décla­
ration folemnelle par un Decret public, lé­
gitimement intimé à la Partie. Cette con­
dition eftant efTentiellement neceffàiredu 
confentement univerfeldes Politiques,&  
par la confiante Couftume des bons Prin­
ces jlefquels fçaehant qu’ ils ne peuvent pas 
& fervir du Droit de leur Souveraineté 
pour proceder dans des caufes, qui font de 
leur nature fujettesaux Loix Civiles, ont 
recours avec les perfunnes privées aux T ri­
bunaux , qui ont Droit de decider l ’aflàire, 
comme l’enfeignent *  Ayala &  G ro­
tius, qui ont eferit du Droit de la Guerre.

De plus, le Roy Trcs-Chreftien n’ayant 
pas à pourfuivre les interefis de la Souve­
raineté de la Couronne, mais le Droit C i­
vil,- que fa Femme prétend avoir fur les

Pays,
*  Balthafar Ayala de Ju re  Belli lib. j .
Crût. Itb. z. de Ju re  Belli.
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Pays-Bas, compris dans le Cercle de Bour­
gogne, 8e confideres comme Membre &  
F ie f de l’Empire Rom ain; n’a pas dû fe 
fervir de la force des armes; mais remettre 
laDecifion de fa caule à l’Empereur, com­
me ont accouftumé de faire les Ducs 8c 
Princes de ces Provinces , en toutes les af­
faires importantes de leurs Eftats. Ainfi 
c’eft faire une injure Manifefte à l’Empi­
re,à la Juftice, 8c à'Dieu , de vouloir dé­
pouiller par la force des bous Princes, Vaf- 
faux de l’Empire,de leur ancien 8c legitime 
Domaine , dont ils font en paifiblepoflèf- 
fion depuis deux cens ans ; &  cela fur des 
Pretenfions imaginaires 8c Prctenfions C i­
viles.

Aulieu ques’ il eut relié quelqueeftin- 
celle de Pieté 8c de bonne foydans leCon- 
feil deFrance, 8c que l’on eut faitconnoi- 
ilre les Pretenfions du Roy, dans les formes 
que l’on eft accouftumé de pratiquer entre 
les Chreftiens, & non pas à la pointe de 
l’efpée , la prudence 8c la bonté de la Re­
gente d’ Efpagne n’euiîènt laifïè à defirer 
au Roy Tres- Chrefticn aucune fatisfa- 
£H on,jufte, 8traifonnabIe; feremettant 
au jugement 8c à l’accommodement, que 
des Princes choifispour cela, auroient pû 
faire d’un confentement commun, com­

me
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me elle l ’ a offert aux premieres inftances 
delà France. *

- *  R E S P O N S E  
Delà Reyne Catholique à la Lettre du 8. 

May , par laquelle le Roy Tres Chre- 
ftienluy demande les Pays-bas.

L ’Archevefque d’Ambrun, Amba (fadeur 
deV. Mejefléen ma Cour, m’a rendu la 
Lettre de V.MajeJlé du 8. du Courant, 

accompagnée d’un Livre, &  d’un Mémoire,par 
lequel il rcprefente amplement les raifons, que 
V. M a de prendre les armes, pour Us Droits 
qu elle duavoir furies Pays-Bas. A  quoy l ’on 
Iatisjera a loifir, (fi cependant ie n’ay pas vott-
r l ' r ' s  Ì e refPondre à ladite Lettre , bien 

Jurpnje de la nouveauté de cette entreprise. Et 
bien que V. M. dife, que la fette Reyne Trcs- 
Crirefttenne, ma Soeur, l ’a fait connoifire au 
Marques de la Fuente, ie me fottviens qu’alors 
¡I m écrivit fu r  cefujet. J - ’ay toufiours crû 
quecefuftundifcours familier ¿0 confident-, 
parce au il ne feytt point avec les formalités 
d Ambaffudeur, nyparun Minifire deV.M. 
ou en J  on nom. E t ie me confirmay d’autant 
plue en cette opinion, qu’ayant refpondu à une 
petite partie de la Lettre du Marquis, ion’en 
e.ntf n̂ lsP}M parler, (fi-pris le filencepour une 
j  Hjltji cation ut Droits du Roy mon R ils pour
une ?narque de la bonne foy de V  M. Qutreaue 
cette infinita! ion ne fut accompagnée de la for­
malité requift par le Traitié de Paix,pour lu  -

Jlijier
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iufiifier la rupture. Outre que l’A rt■ po. dit 
bien expre/femcne,que cette forte de Pretenfions, 
quand on n’y a peu renoncé, doit efirepourfut- 
vie par voye amiable, ou en Infitte, ó- non par 
lee armes. Et après cela V M- dit encore,quelle 
esl pnfie d’entendre à  un accommodement a- 
miable, ie le -veux de bon coeur, ejlant difpojée, 
comme ie fuis, à faire régler ces Pretenjions, &  
que l’on en examine la Ju fiic e , fy  les moyens, 
pour nommer le lieu <¿r les perfonnes. Pour cét 
effet il eft neceffaire que de part (y  a autre l'on 
faffe cefftr les voyes defait à 'les Hofiilités. Ce 
quej’cfpere que V. M. agréera, parce quefi elle 
ne le fat fon pas, ie f'-rois obligée par le devoir de 
ma Urgence , çpp de la tutele, de défendre le 
Droit du Roy mon Fils par les mej'mes moyens. 
De Madrid le zy. May i66y.

Par la fuit? de certe affaire tout le Mon­
de voit affez, que le Confeil de France n’y 
apasagy de bonne foy ; mais il voudroit 
bien par l’éloquence de ces Manifeftesde- 
guiferlaforceen rail'on. D ’où nous p aie­
rons à en examiner le merite, félon Icsrai- 
fonsque nousproduit PAutheur de ce Ma­
nierile. Et comme il protette d’abord.

£Jue le Roy Tres- Chrefiien,húmcttant à la 
lufitee qu'il adore, la Couronne qu'ilpojjede, 
ne prétend que ce qui eil licite, eftant entière­
ment perfuadé qu’il n'y a rien d’utile que ce 
qui efl jnfle.

On doit fuppofer que S. M.té ne trouvera
pas

■
■

■
■
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pas mauvais, fi en refpeétant comme l’on 
doit fa Perfonne Royale, dont l’éminente 
Dignité fera toufiours reverée, le Brabant 
refpondant à l’Autheur, qui eft une per­
fonne privée, fait connoiftre par la vérité 
de fes raifons la Juftice de fa propre caufe.

Quel que foit l’Autheur François,les j li­
ftes eftimateurs des chofes ne croiront ja ­
mais qu’il ait expofé aux yeux trop occu- 
pésdu Roy fon Maiftre, qui eft am ydela 
vérité, 8tà qui l’honneur eft cher, les in­
dignes difcours qu’ il a publiés, non moins 
en faveur,qu’à la honte de ]a dignité Roya­
le ; & particulièrement que la Reyne Tres- 
Chreftienne en ait eu connoiifance ; puis 
qu’ils font remplis de médifances indici­
bles, de fau (Tétés palpables, de contes ridi­
cules, d’ injuftice Manifefte, decontradi- 
éfior.s notoires, 8t (ce qui eft pis, &  le plus 
infupportable) de blal'phemes calomnieux, 
contreia pureté de l’ innocence ,&  la hau­
te vertu de ce glorieux Monarque, le Roy 
fon Pere, reprefenté dans les efcrits impies 
de cét homme avec des charbons d’Enfer, 
comme un Barbare, un Trom peur&un 
Tyran.

Cependant noftre deffein bien fondé 
■ fur les premieres Loix de la N ature, eft de 
¡ refuter cét Adverfaire fanfaron, nous fer­

vant
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vant pourtant pluftoft d’Armes defenfives, 
qu’offenfives,ne prétendant combattre que 
la Plume 8c le papier de cét impertinent 
caufeur.

Puis qu’il a pour but de déguifer l’ in­
croyable en probabilité, 8c l ’impoffibleen 
véritable, il fera obligé de fouffrir nosex- 
ceptions , par lefquelles nous énerverons 
la pointe de fes difeours, 8c la mettrons au 
jour.

Comme il ne parle qu’avec des artifices 
captieux , 8c félon la portée des plus Am­
ples,il ne fe fert-quedefentences embrouil­
lées , 8c il ne cite que des authorités, qui ne 
viennent pas à propos. Quand il produit 
des Loix,8c des Interpretes, il taift le prin­
cipal, obfcurcit le lens des paroles, 8c ne di- 
ftingue point les Princes des perfonnesdu 
commun. Il pervertit la force des argu­
ments ; falfifie les Hiftoires connues: af- 
feuredes menterics groiïieres, nieles Véri­
tés manifefles. Foule aux pieds lajuftice 
des bons ; calomnie Iafacrée Majefté des 
Monarques : argumente fansraifon, ou 
contreia raifon. Suppolè ou induit fauf- 
fement; 8c le tout mal appliqué , 8c au pré­
judice de la vérité, contreie bien des peu­
ples 8c des Princes , 8c contre l’honneur de 
Dieu mefme, duquel il s’ag it, quand on 
traitte de la vérité. Et
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Et bien qu’il fe vante, que les plus cele­
bres Docteurs desUniverfités de l ’Europe 
ont avec un merveilleux concert'de tous 
lesJurifconfultesSt Sçavans, prononcé en 
faveur de la France ; il ne s’eft pourtant pas 
bazardé d’y inférer les ad vis .extorqués par 
addreiîc (comme nous le fçavons fort 
bien) dcplufieurs D oâeurs, qu in ’eftant 
pas informés de l’affaire, ont eferit au ha­
sard, & non furie caspropofé.

D ou il cftarrivé, que penfant tromper 
les autres, vous l’ avez eff e le premier ; par 
ce que ces gens là ignorant les circonrian- 
ces neceffaires à fçavoir,& ainfi ne pouvant 
refpondrc in terminis , ont condamné la 
fourberie de la propoûtion.mefmesen l’ap­
prouvant. Les Jurifconfultes n’eftant pas 
obligés de devenir fous avec les Aftrolo- 
gues. pour deviner les defirs cachés de la 
France.

Mais par quelle extravagante procedure 
vos Doâeurs condamnent ils inaudita par- 
te ? Je ne defefpere pas mefme que les Uni- 
verlités de France ne chantent la Palino­
die, au fon de noflre cloche, St qu’elles ne 
renoncent à leurs injuries fentimens, lors 
qu’ils auront bien confiderà lesfondemens 
de la vérité queje defens.

LA
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■ pofìtion Htjioriqtte que 
' la tejle

A France edant refoluë de 
colorer, de quelque fpecieux 
pretexte la difformité de 1 u- _
fiurpation qu’elle avoit long- i
temps préméditée des Pro- j
v inces voi fines, trou ved a-

bord, comme une rctraitte imprenable, 
le Fort de la Renonciation. C’eft pourquoy
il commence d’ abord avec les forces de tou- |

tes fes raifons, à former le fiege par la ligne
d’ une grande circonvallation. _ ,

Doncques les périodes prelmiinairesde > 
l ’attaque ne regardent qu’à edablir Hi- [ 
ftoirede la Paix .comme deftachee des con- J 
fiderations du Mariage,dont il ne parle que 
comme d’ une petite dépendance du gros 
de l'affaire , afin d’abattre avK moins 
d’ embaras, de peine &  de difficulté , in- 
ftrument de la Renonciation, apres 1 a-

voir
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Lo Vérité Défendue. u
voir feparé de celuy de la Paix.

G eft pourquoy vous, Efcrivain Fran­
çois, faifantvoir avecun artifice familier 
aux Poètes cette aflfeurance, que la parfai­
te connoiflance du fait infpire ordinaire­
ment aux difeours, vous affeurez, &  pofés 
comme une pierre fondamentale, que trois 
ans après les premieres ouvertures de la Paix, 
h  Roy Catholique s'a v i  fa d'envoyer Pimentel 
en France, pour renouer les Traittés avec le 
Cardinal Mazar in. Que des Us premieres 
entreveuës Pimentel ouvrit la propofition 
du Mariage de l'Infante avec le Roy Tret- 
ChrefUen, &  Sa Majefté y fitrefpondre à  
la [atisfaftion d'Efpagne. Que le Cardinal 
ayant etjuflé les principaux points avec Pi­
mentel, le Roy fit expedier fes pouvoirs au 
Cardinal, premièrement pour la Paix, <¿> 
tnfuite pour le Mariage , fans parler de la 
Renonciation.

Que le Car dînai s'efiant abouché avec T), 
touys de Haro,l’on chargea D. Pedro Celoma 
&  M. de Lionne de drejfer un projet des A r­
ticles du Mariage. Que Lionne infiniment 
furpris d’ouïr les propofitions extravagantes 
de la Renonciation, luy refifia &  prote fia  
qu'elles efioient injufles , s’en remettant à ia  
Decifion des Plénipotentiaires. Que Ma.7arin 
•tuffi fit de puiffantes objectons contre cette

Ayuntamiento de Madrid



h a  Verite
chufe inique -, mais R e fla n t  enfin conva,n- 
su par les protefiations de D. Louis, qui de­
meura d’accord de l'invalidité &  nudité de 
« f f i  renonciation, l ’accepta ; concluant les
Traittés de Mariage &  de Pm x  > qu,f urent 
fignépremièrement du Roy Trcs-Chreftsen, &
¿près du Roy Catholique.

L ’on diroit d’ abord que c e rc a te li le 
plusfincere du Monde , mais fi 1 on veut 
prendre la peine de l’examiner, on le trou­
vera plus plein d’artifice ik de malice que
les Hierogly fiques d’ Egypte ne font rem­
plis de myfteres. Ce qui fera évident, fi on 
le confronte avec la vérité fui vante.

Après que l’on euft jugé à propos pour 
les interefts de l’une .& de l’autreCouron- 
n e , d’arrefter par la Paix le fan g , que la 
Guerre faifoit fortirdes veines des Chre- 
ftiens depuis tant d’années , .il fut juge 
au (lì que le repos ne feroit ny ferme,ny ha­
b le , fans une parfaite union Mes coeurs, 
dont le Sacrement de Mariage du Roy 
Tres-Chreftien avec l’Infante d EijMgne 
pouvoit eftre l’unique ArchitefteXa Fran­
ce ne témoigna jamais une paffion plus
forte que celle-là.Mais l’ Efpagne,bien que 

'  ce fuft avecfincerité qu’elle fouhaittoit 
repos , y trouvoit de grandes difficultés. 
C ’cft pourquoyM.de Lionne, qui ht un

Ayuntamiento de Madrid



Defendite. 2,
voyage à Madrid, pour tafcher de faciliter 

* f l £. ’ demeura quelque temps caché 
au Palais de Buen-retiro, appliquant tous 
fes foins a perfuader JeM ariage, comme 
le feu moyen de rendre la Paix ferme 8c 
éternelle remporta en partant desrcfpon- 
* fircntblenconnoiftrequ’il n ’avoit 
pas beaucoup avancé en fa negotiation. 

‘-‘puis le Roy Catholique fe voyant Pe-

ĉe ̂ ont Ĉs paroles d'un 
J mitre Cavallier , qUJ citant AmbalTa- 

daur d une celte Couronnée, &  toutFran- 
5 d lnc!lnation, qui ayant çllé prefent à
out,en envoya l ’information àfonPrince) 
a Rey ne M ere, poulfée par des confidera- 

tions très-fortes, obligea le Mazarin à em­
p i e r  toute fon indultrie, à introduire fa 
^  ce dans fa Maifon en qualité de Bru, 
apportant avec elle la Paix en D ot, s’enga-

5n T t a]e” a,ntenir dans leM iniftere, ie 
a direction des affaires en temps de

atx.avecla mefme authorité qu’il avoit 
n temps de Guerre. C ’eft pourquoy le 

Cardinal ufant d’une dernière finche
l ufcitant de tous collés des troubles à I’E f-  
pagne.&faifantfem blant de vouloir M a' 
ner Je R o y  a la Psinceflè de Savoye, 8c fai-
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ftnt cependant faire des fecretes Sc favora­
bles p ro fit io n s  d’amitie avec les condi­
tions du Mariage, par l ’entremifede Fuen 
faldagne, fit en forte , qu’enfin Pimentel 
projettaà Paris avec
Lyonnela conclufion du M ar,age, com­
me une condition neceflaire, b,en quejul- 
qu’alors on Peuft refufee 8c apres cela >
adiuftales principaux differents touchant 
la Paix : à condition que l’ on 
dans l’eftat d’un Trutte formel, dans A l 
fembléedes Pyrénées,dont 1 oneftoitde­

meuré d’accord. „,W n n n -
Et il faut remarquer ic y , qu un des pnn

cipauxobftacles du Mariage fut la contra­
riété des Loix 8c des Couftumes des Cou­
ronnes , veu qu’en Efpagne les Femmes 
fuccedent faute de malles , au lieu qu en 
France elles en demeurent exclufes pour a

' " u t r e  eftoit l’ iniufte Droit,ou pluftoll: 
le cruel abus, que la Couronne de France 
s’attribue, convertiflansen biens propres 
de fon Domaine, 8c non alienables .toutes 
les acqui fitions , qui tombent entre les 
mains du Roy par quelque voye que ce 
foit ; les confondant aûfiitolV , corara 
l’ente avec l’arbre , ou comme les gouttes
de pluye qui tombent dans une fonta^ ’
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avec le Royaume mefme, &  les foûmet- 
tant à la mefme fubjeélion, Loy & Gou­
vernement. De forte que fi la Monar­
chie! a Elpagne , pour comble des mal­
heurs , tomboit entre les mains de la 
France , elle feroit auffx - toft transfor­
mée en une de iès Provinces efclaves, 
faifant partie de fon Domaine fans aucu­
ne forte d’efperance de s’en pouvoir dé­
tacher . Couftume Canonifée par les préce­
ptes de 1’Alcorán, qui convertit en mem­
bres de la Monarchie Ottomane toutes les 
terres où Fona érigé une Mofquée Maho», 
metane.

Pour eviter donc ) non feulement le pé­
ril, mais aufii la crainte d’ un fi grand mal­
heur, laC ourd ’Efpagncne voulut jamais 
prefter l’oreille au Mariage de France , ju f-  
qu’à ce que la Rey ne Mere, &  le Cardinal 
fùflènt demeurez d’accord d’un tempéra­
ment à cette incompatibilité ; en confen- 
tan t, que l’ Infante feroit une rcnontiation 
pleine 8cabfolue , qui pourveuft à lacon- 
fervation de la Monarchie, &  la mit en 
feureté de toutes les confequences d’ un tel 
Mariage, 8c le tout fur l ’exemple encor ré­
cent de la mefme Reyne Mere. Le R o y  
Tres - Chreftien témoignant que c’eftoit 
fon intention , 8c nelaiflant rien à defirer

Vartie 1. B là-
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i 6  La Vérité
là-deflus, le Roy Catholique y confentit
auffi.

De forte qu'il ne fut pas difficile à Pi- 
m entel, quieftoità Paris, de convenir des 
autres differents, celuy du Mariageeftant 
adjufté, qui eftoit la caufe fit le fondement 
detoutlerefte.

Depuis les Plénipotentiaires eftant af- 
femblez dans Pifie des Faifans le i j  .d’Aouft 
1 679. chargèrent les Secrétaires d’Eftat, 
Coloma iScLyonne , de d refler le Contradi 
de Mariage (comme une chofe de la der­
iderei mportancc) félon la forme dont on 
eftoit convenu , à l’ égard de la Dot & de 
la renonciation abfolüe : le Mazarin en- 
voyantcependant le 1 8. Decembre, le Ma­
réchal de Grammont à Madrid demander 
au Roy Catholique l ’Infante en Mariage 
pour le Roy Tres Chreftien avec les folcm- 
nitez accouftumées, 8t les Traitiez ne fu­
rent point conclus, que Grammont ne fut 
revenu avec les afleurances du Mariage.Les 
Traitiez eftant achevez le 7, de Decembre, 
ils furent leus publiquement fit lignez du 
Cardinal fit de D. Loüis; puis approuvez 
fit confirmez par le Roy Trcs-Chreftien à 
Touloufe le 24. du mefme Mois , 8c le pre­
mier en fuivant par le Roy Catholique à 
Madrid.

Le
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Le Roy Catholique cftant venu à Fon-

tarabie l ’Année fuivante 1660. le z. de 
Ju in , l’Infante en la prefcnce du Roy foa  
Pere &  des Grands d’Efpagne , folemnif» 
publiquement la ftipulation de ce Contradi 
de Renonciation & d’Exclulïon , qui avoit 
eñe conclu par le Cardinal & D. Louis,8c 
confirmé par les Roys Catholique &  Tres- 
Chreftien. Le tout félon l'Article accordé, 
qui portoit expre-flèment que cette Renon­
ciation devoit eftre eflêdbuée devant le Ma­
riage ; *  apres laquelle D. Loüis de Haro 
efpoufa le jour fuivant l’Infante au nom 
du Roy Tres-Chreftien, dans l ’Eglife en 
la prefence de S. Mtc. Catholique, l’E ve f-  
que de Pampelunc faifant la ceremonie, 
apres laquelle l’Infante receut une benedi-
aion  fort tendre &  mejlée de larmes du 

oy Ion Pere 5 qui commençant à la trait- 
ter en Reyrte, luy voulut donner le pre­
mier rang, la mettant à fa droite dans l’E­
glife &  dans le Carofle, luy donnant le 
Titre de Majefté, & lu y  faifant toute for- 
te ci honneur. )

Le 6. du mefme Mois Leurs Majeftez 
Catholique &  Tres-Chreftienne, s'eftant 

B i  ab-
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abbouchées dans I’Ifle des Faifans, après 
toutes les Ceremonies qui ont accoutumé ' 
de fe pratiquer entre des perfonnes Roya­
les, D. Fernando de Fonfeca &  le Comte de 
Brienne, Secretaire d’Eftat, leurent tout 
haut les Traitte's de Paix &  de Mariage.

Apre'squoy chacun des deux Roys s’a- 
prochant de la petite table qui elloit devant 
eux , baifans le Crucifix, &  pofant la main 
droite fur les Evangiles, jura l'obfervation 
inviolable de tous Sc chacun des Articles 
exprimés &  expiiqoe's dans les A â e s , qui 
compofoient un feul Traitté d’ AUianceSc 
de Paix. La forme du ferment eftoit telle.

Notti Louyspar la grâce de Dieu, Roy Tres- 
Chreftien de France &  de Navarre, promet­
tons fur nojire honneur, enfoy <¿r parole de Roy, 
jurons fu r  la Croix, les Saints Evangiles Qo 
Canons delà MeJJe -, que nous avons touchez., 
que nous obferverons tir accomplirons entière­
ment , de bonne Foy, totes tfr chacun des points 
&  Articles contentes au Traitté de Faix, Re­
nonciation &  Amitié, comme aujft les Articles 
fecrcts du mtfme Traitté, fait &  conclu en no- 
flre Nom par nojire Tres-cher tir Bien aymé 
Cottjin, leCardinalMazarin, de mitre Tres- 
cher tir Tres-aymé Coufin D.Louys Mendez, de 
Haro tir Gufman, Duc d’Olivares, au nom 
duTreshaut, Tres cxcellent, tir Tres-Puif- . ; 
fant Prince Philippe, attjjt par la grâce de Dieu 
Roy Catholique d’Efpagne, nojire Tres cher tir

bien-
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bien-aymé bon F rere , Oncle &  Beau-pere, le 7. 
jour de Novembre \6$ç>. dans l’ IJle des Fai- 

? fa n s , &  par nous ratifié le 24 du mefme Mois, 
& c. Nous ferons tout obfcrver, tenir &  gar­
der inviolablement de nojlre p art, fans venir 
au contraire, ny fouffrir qttilyfoit contrevenu 
en quelque forte ou maniere que ce [oit. En foy 
de quoy nous avons figné la preferite de nojlre 
propre main , &  y avons fait appofer nojlre 
Seau i en ladite Ijle le 6. jour de juin ¡660 &  
de nojlre Régné le 18. (î) L ocus Sigilli.

L o u y 3.
L O M E N I E.

A  cette fonHion furent prefents la Rcyne 
Mere, Monfieur Frère du Roy, le Prince de 
Conty, les quatre Secrétaires d’Ejlat, les prin­
cipaux du Con]eil, fyeprefque tous les Ducs, 
Pairs, Maréchaux, &  autres grands Perfon- 
nages de France. Et témoin de quoy, &  puf 
commandement de SaMajeflé nom avons figné 
la prefente de nofire main auxdits lieu ¿a 
temps.

Fhilipeaurde Gucnncgaud, U 
Tellier, Lómente.

Un femblable ferment & un eferit de 
pareille teneur fut aulii confirmé par le 
Roy Catholique, en mefme temps & au 
mefme lieu , en la prefencc de tous les 
Grands de fes Royaumes.

B 3 11
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3 °  La Vérité
Ilyaicy unecirconllance digne de re­

marque, qui eli, qu’incontinent après que 
(a lecture du ferment fut achevée, le Roy 
Tres-Cireilien polant fa main fur le Mi fi 
fel, qui luy fut prefenté parle Mazarín, ju- 
ra lì ville, par une promptitude Françoife, 
que le Roy Catholique ne s’en aperceut 
pas; s imaginant qu’une aélion fi impor­
tante meritoit bien que l’on y donnait plus 
de temps ; de lorte que levant lentement la 
main droite, & ayant fait doucement un 
ligne de Croix ,il la polàl'ar les Evangiles 
& les Canons, que le Patriarche des Indes 
luy prelcnta, comme Ion grand Chapelain, 
jurant non feulement tous les Articles , fé­
lon la teneur des Contraéis; mais auffide 
‘vouloir toute fa vie  entretenir une f  erme a- 
mitié avec U Roy Lottys. Puis fe tournant 
versluy , & voyant qu’il ne ¡uroitpas, il 
dit. Et comment le Roy de Francenejure 
point? A ce mot le Roy s’avançant aulfi- 
toll, reitera de nouveau le ferment, 8c ad- 
joulla cette claufe , epu' il voulait eftre éter­
nellement amy de fon Beaupere.

Delàpalfant aux embraflèments, ils le 
donnèrent des témoignages d’une tend ref­
ièqui ne fe peut pas exprimer.

Ce n eli donc pas une, mais deux fois que 
le Roy Tres-Chreltien a juré l’obfervation

pon-
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pon ¿fuelle des Traittés, à laquelle, fcion 
toutes lesLoix de la Nature, des gens, 8c de 
la Religion , il ne peut pas ne fe point con- 
noiftre obligé : à moins que l’onvouluft 
dire, qu’en vertu des contraires, defquel» 
eadem efl ratio , que comme deux négatifs 
font un affirmatif, ainfi deux affirmatifs 
valent un négatif.

Le jour fuivant le Roy Catholique remit 
l’Infante entre les mains du Roy Tres- 
Chreilien ; 8c ayant mis à part l’un 8c l’au­
tre la gravité de leur rang, ils fe teftnoigne- 
rentune grande confiance, 8c traitterent 
enfembledePereàFils. En mefme temps 
la Reyne future , pleurant, 8c eftant à ge­
noux fe mit à embraflér ceux de fon Pere, 
pendant que le Roy, la Reyne Mere 8c tous 
ceux qui eftoient prefents, fondoicnt en 
lai mes, confondant les Adieux avec les era- 
braflements reiteres ; qui eftoient des mar­
ques d’une tres-fincere cordialité Sc de leur 
confolation commune.

Le contenu de ce récit eft fi fort connu 
detout le Monde , qu’il eft: inutile d’allé­
guer les Miniftres des Princes eftrangers, 
qui y eftoient prefents : comme aulii pour 
l’efl'entiel des chofes, deux Cavalliers fort 
attachés aux interefts de France en font 
foy, qui ayant la qualité d’Hiftoriensen 

B 4  écri-
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efcrivirent , l’un en ió6i. & l’autre en 
idtìj. c’eilà dire en un temps, oùccsque- 1 
liions n’eiloient pas encore en eilre : * au 
-lieu que vos affirmations Hiftoriques ne 
portent point d’autre authoritéfur le front, 
que le Dixit de Pytagore.

* Relation du meinic AmbaiFadeur en 
l'An iddi.

P Trait té de Paix imprimé à Sreme en l ’an 
i dd3 par le Comte Gualdo , qui fut pre­

ferii aux Pyrénées à 1’abboncbement des Roy s,
&  informé par le Cardinal mefme de la vé­
rité qn' draconte , approuvé outre cela du Roy 
Tres-Chrcftien fp  de Lyonne , par des Lettres 
fart ¡cutieres efe ritti au Comte Gualdo, au fu- 
jetdcce Traitté, lequel il compofa du temps 
qu’il ejloit Hiflorien du Cardinal Mazarí» fp  
de là France, ainfi qu’il fe voit en fes Hifloires.
C ’eslpourquoy il n’y a point de Fratifois qui 
puiff e condamner ce répit, à moins d’affoiblir 
l ’autborité d’un Miniflre comme Lyonne, 
d ’un Roy comme leTrcs-Chreftien, approuvé 
par des Lettres de leur main , que l ’on garde 
avec celles de l ’Abbé deBourzay, Controleur,
&  Approbateur des Livres à Paris , lefquels en 
authorifant la vérité e ferite par ledit Hiflorien 
le remercient, &  luy applaudiJfent pour le fer- 
vice de la France.

Le Mariage n’eftoitdonc pas un epicicle 
caTuel dans le Ciel de cette Paix, comme

nous

Ayuntamiento de Madrid



Defendite.
nous le prouverons tres-évidemment, 
quand il fera à propos ; mais bien affenre- 
ment fon véritable fondement, 2c facaufe 
efficiente.

Pourquoy vous donnez - vous tant de 
pcineen fuite, pournous perfuader, que le 
mot de Renonciation 8c fes circonitances, 
font des chufes nouvelles, & qui parurent 
comme venues des Antipodes, aux yeux de 
Lionne, & du Cardinal Mazarin mciine ; 
& pour l’émouvoir davantage, vous faites 
l'ortir de la bouche deD. Loüis des paroles, 
non feulement indignes d’un homme tel 
queluy j mais qu’il ne feroit prefque pas 
vray-femblable que le plus temeraire félon 
du Mondç euft voulu proférer. Je voudrois 
bien fçavoir de quel alambic vous avez ti­
ré cette infame alchimie, que vous débitez 
commede l’or de la derniereefpreuve ?

Dites-rnoy degracejeft il poffible qu’un 
Miniftre comme M.deLionne, quiavoit 
ehé fecretement à Madrid, pour demander 
l’Infante,8t qui avoit part à toutes les affai­
res , qui le negotioient entre la Reyne Me­
re 8c le Cardinal , 8c entre le Cardinal 8c Pi- 
mentcl j n’ait paseu la moindre connoiff 
fante de lafermetédu Confeil d’Efpagne, 
à n’avoir jamais voulu promettre l’Infante 
au Roy Tres-Chreflien, fans la plusfolem- 

B $ nelle
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nelle Renonciation du monde ? Peut-eftre 
n’en parla - t’il jamais avec les Miniftres 
d’Efpagne?ou qu’il n’avoit point concouru 
à vouloir la Renonciation ? Peut-eftre que 
le Cardinal, qui s’eftoit.oppofé pendant fi 
long-tempsà ces nopces , que l’on ne pou- 
voit pas efperer , à caufe de l’incompatibili- 
te des Couronnes, finon apres le tempé­
rament de la Renonciation , àquoyila- 
voit travaillé luy melme avec la Reyne 
Mere & les Miniftres du Roy Catholique, 
le tout en la preiënce & au fceu de Lionne; 
pouvoit feindre avecD. Lotiis de Haro, de 
nes’enfouvcnirpas , ou de n’avoir point 
oüy parler de ceiïion ou de renonciation? 
peut-eftre avoitil aiTez mauvaLfe opinion 
du Conièil d’Efpagne, pour le croire capa­
ble de mettre aveuglement par ce Mariage 
la fubfiftance de la Monarchie Caftillane, 
entre les mains de la fortune ?

Comment donc Lionne auroit-il eftéfi 
fort furpris , lors que Coloma parla du for­
mulaire de la Renonciation ? Comment le 
Cardinal l’auroioil rejettée comme une 
Fretenfion inoüie ? Et comment un Don 
Louis , Miniftre de telle prudence, que les 
Françoismefmes l’ont reconnue, & l’ont 
publ'ée , euft-il pu laillcr efchapcr de là 
bouche des paroles fi effranges, en donnant

U*
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les noms d’injufte , d’inique 8cd’abfurdc à 
cette Renonciation ; fi neccflaire au falut 
de fon Maiftre, & aux Royaumes dont il 
avoit ladireflion.

Quoy que les paroles que vous faites for- 
tir delà iage bouche de D. Louis, pour le 
repreiènter pire qu’un Monftre , viennent 
de voftre Boutique,je ne les croyc pourtant 
pas de voftre façon. Mais elles reffemblent 
aux Baftards, qui n’eftansen nulle confide­
rai ion .tafehent d’cn.acquerir, en feignant 
d’eftre venus de peres confiderables.

Mais vous exeufés le confentement du 
Cardinal d’une maniere fort agréable ! di- 
fant , que le Cardinal jugea commeune 
chofe très- indigne de fa prudence, 8c de fa 
fidelité de paflerpar- deflus cette difficulté, 
8cd’accorder une Renonciation, quin’e- 
ftoit pas fouftenable, 8c ne pou voit point 
faire de préjudice au Roy fon Maiftre-

Vous confeflêz donc, fans que l’on vous 
mette àlaqueftion; que dans unTraitté 
de bonne foy , on meditoit dé-jà du 
codé de la France de fouler aux pieds les 
Evangiles 8c les ferments , puis que le Car­
dinal avoit refolu de ne point obferver ce 
qu’il accordoit de plus important.

Mais vous m’exeuferez, fi je refufe de 
vous croire, pour ne point faire d’injure à 

B € Fhon«-
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l’honneur du Cardinal, de la France, & du 
Roy melme, qui devroit punir voftre té­
méraire impertinence, qui les veut faire 
palTer pour des Trompeurs, & d’iniques 
contradlans, dans des negotiations (ince­
res, & confacrées par la religion des fer­
ments. Le Roy Tres-Chreftien cil incapa­
ble de cetteduplicité, dont vous le voulez 
charger. Il voulut la Renonciation, com­
me caufe du Mariage , & il voulut le Ma- 
tiage,comme la caufe delà Paix; il approu­
va tout ; & Ieconfirma de bon coeur, félon 
fa Magnanimité Royale, & non point avec 
une reftriition mentale , qui eft une trom­
perie balle , honteufe mefme parmy des 
Marchands ; & dans l’affaire dont il s’agit, 
noti moins indigne qu’inutile.

Pallant cependant à voftre difeours, qui 
fe divife de foy-mefme en deux parties, 
débatant dans le premier la Renonciation, 
& eftabliflant dans le fécond le Droit de la 
Reyne Tres-Chrcftienne, jeme prepare- 
ray lbus les aufpicesdela vérité à rompre 
l’enchantement de vos menlonges.

Et parce que de la narration du fait,vous 
paffez incontinent au Droit, vous jettant 
d’abord fur la Renonciation, fuivant les 
traces de voftre plume , je talcheray de de- 
mafçjuer la faulfeté de fes arguments, com­

me
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me faits fans raiibn, n’ayant nulle Vérité, 
mal expliqués & mal appliqués. Et quoy 
que les plus intelligens trouveront fans 
doute inutile.«qu’aprésavoir ofté l’efpée à 
noftreadverfaire .ons’abaifte iufques àie 
dépouiller d’un foible ballon : néanmoins 
ce ne fera pas un fpeôtacle defagreable pour 
les efprits mediocres , qui font peut-eftre le 
plus grand nombre,de voirl’AutheurFran- 
çois battu avec les mefmes armes, dont il 
nous avoit defiés.Il eli vray qu’en évoquant 
lcdifferentau fupreme Tribunal du Droit 
des Princes, on pouvoit par un coup de Po­
litique ..couper le fil de tous fc-s foibles ar­
guments, mais il n’y a que de la peine, 8c 
point de'dommageà Vnum facere, & alte­
rum non pretermitiere ; voulant efperer ce­
pendant, que comme les fauflès pierreries 
perdent tout leur efclat auprès des fines , 
ainfi les psrfonnes clair-voyantes, pour­
ront facilement connoiftrc les menfonges 
de noftre adverfaire , ainfiexpofésà la lu­
miere de la vérité que nous fouftenonss s’il 
leurplaift d’y faire quelque reflexion.

I. PAR-
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I. P A  R  T  I E.

C H A P I T R E  I.

Si les Renonciations des Filles font 
permifes..

L A  Loy île la nature, empefehant donc les 
Filles de fe dépouiller de leurs Fatrimoi- 
nés, &ainjt la Renonciation aux fuccef- 

Jions n'eflant point procedée ,ny du Droit natu­
rel ,r,y de celuy des gens, ny desLoix civiles, les 
Legijlateurs Romains en ont {agonem défendu 
l ufage , comme ejlant un monftre a‘iniquité 
tnfuppor table.

Cefi là voli re premier coup d’éílpcade ; 
maisdevant que de palier outre; je vou- 
drois bien /çavoir, en quel livre eli enregi- 
llrée la prohibition des Renonciations, pu­
bliée lur le Tribunal de laNature.

Si celaelloit, comment pourroit-on ac- 
commoderavec laNature la Loy Salique, 
qui force les Filles, par une ellrange fata­
lité, aulïi-toll qu’elleslont nées , à renon­
cer à tous les Eilats Paternels.

Quel elicette lumiere de Nature, qui 
-nous eli li contraire, & qui difpofe à fa fan- 
tailie des biens, que l’ordre des choies dif- 
penfe en noltre faveur.

£1
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Si c’eft un precepto de la Nature, qui 

citant eferit dans tous lescœurs, comman­
de aux Filles de ne ceder jamais leursDroits 
furies biens Paternels; pourquoy eftoit-il 
donc ordonné aux Lacédémoniens,par une 
Loy eitabüe de prendre leurs Femmes, fans 
Dot ? i pourquoy les Egyptiens avoient-ils 
en horreur ceux qui acceptoient la Dot ? 
Pourquoy les Indiens a les Athéniens 3 & 
les Etrufques ledefendoient-ilstout àfait; 
4 8c y comment auprès des Gots, 6 8c en­
core aujourd’huy parmy les Mahometans, 
cefontlesMarys, qui font chargés de do­
ter leurs Femmes, 7

Comme voftre belle affirmation n’èntra 
jamais dans l’efprit, auffi ne peut-elle pas 
fortir de la bouche d’aucun homme, que la 
Nature ait doué d’un feul grain de bon 
le ns .

Il
1 . Lycurgus Spartanis vetuit dari dotem. 

Ælian. lib. 4-
2. Indiani fere ubique dotis Lenocinium abi­

gunt. Cal. Rhodig. I. I i .  cap. [ 3.
3. Solon conjugii dotes vetuit Plut, in Solon.
4. &  J .  Alex, ab Alexand. lib. 2. &  4.
6. Apud Gothos non mulier viro, fed v ir  

mulieri dotem ajpgnat. Jo . Mag. I. 7. cap. Ç).
j .  Pecuniam Sponfus numerat patrifilia,pro 

quapoflulaturin Turcico imperio, Menavate 
de Mordi. Turc. lib. 2. cap. 1 3.
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II cil vray que les Loix Romaines ont 

oflé aux Filles la liberté de renoncer aux 
biens Paternels ; mais la condition de ces 
iiecles là en avoît belbin : & prefentement 
les chofes font dans un autre cftat. Les Ro­
mains corrigerent Ies premieres Loix , qui 
dépoüilloient tout à fait les Filles; & les no­
ires temperent celles des Romains, qui 
ruinoient les familles. Pour nous, nous 
n’excluons pas tout à fait les Femmes à l’a­
vantage des hommes ; mais aulii fi on fer­
me la porte aux Renonciations des unes, 
on met en péril le bien-eilredes autres. Les 
Loix qui furent utiles en certain temps , & 
à certains peuples, prefentement & en l’e- 
fiat ou nous fommes, lèroient des regles de 
confufion dans la vie Civile.

Les Doéteurs François nousenfeignent 
clairement, queles premiers hommes en 
excluant les Filles de la fuccelTion, pour 
conferver les familles, ne favorifoient que 
les Malles. Le Droit Romain vintén fuit- 
te, qui non feulement abrogea cette rigou- 
reufe Couftumc, en admettant aux fuccei- 
fions les hommes & les femmes; mais de­
fendit les Renonciations, ne permettant 
pas aux Peres de contraéter en quelque fa­
çon que ce fui! avec leurs Enfans, Fils ou 
Filles, pendant qu’ilsdependroient d’eux.

Néant-
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Neantmoi ns,parce que le cercle des cho­

ies retourne facilement à fon Principe, une 
nouvelle Loy furvenant a permis les Re­
nonciations , moyennant lefquelles les Fil­
les iè contentant d’une Dot honnefte , les 
Mafles feuls viennent à fucceder aux Biens 
Paternels, pour le bien des familles, com­
me l’on faifoit au commencement.

L’ufage enfeigne ce qui convient, ou 
ne convient pas à la'condition humaine. A 
combien de Loix anciennes n’ont point 
dérogé les Siècles fuivants ? quand l’utilité 
de la Loy ceffe, la Loy ceiTe aulïi. Ce n’eft 
pas unechofe nouvelle ; cela eft connu de 
tout le Monde.

Les vieilles Loix neantmoins ne permet­
tent pas aux Filles, de renoncer à des grands 
biens, pourune petite dot; parce qu’el­
les ne peuvent pas s’attribuer la puiiTance, 
de lier la volonté de leurs defeendants; d’où 
il eft arrivé qu’avec l’appuy du Decret des 
Souverains Pontifes, on aaujourd’huy in­
troduit la liberté de temperer, Sc . de rom­
pre la dureté de l’ancien Droit, félon les 
nouvelles occurrences des temps, le befoin 
des Familles Illuftres, & la police publique. 
Et ainfi félon les Couftumes des Provinces, 
au fçcu des Tribunaux, & du confente- 
ment des Juris-Confultes, on a paifé 400.

ans
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4 -^ L a  Vérité
ans dans une Pratique contraire ; laquelle 
eftant approuvée de l’ufage, & rcccüe des 
peuples, a eñe confirmée par la conflante 
aut fiori te des j ugements des Procès. Si on 
vouloit rapporter fur ce fujet les Sentences 
deaoo Juris-Confultes, cela ne donne­
rait pas beaucoup de peine, fice n'eli celle 
de les copier, puis que tous les Canonifles 
dans le Decret au Chapitre , Quamvis de 
ractie, & tous lesDutteurs de l’Europe ap­
prouvent cette vérité que je propofe. En 
Kipagne, Montalvo , Vafques, Covaru- 
vias, & tous les Modernes ; en France, du 
Moulrn, Brodeau , Loüet & l’Argentré, 
Chefs des Barreaux. En Flandre, Chrifli- 
neus, Everard, Groenvvege, Kinfchot, le 
Prefidcnt Everard, S; le tres dotte Stock- 
mans .avec un grand nombre d’autresSça- 
yans, font des témoins irreprochables, auf- 
quels vous ne pouvez oppoftr le moindre 
petit legifte, quelques peines & diligences 
que vous ofiz faire pour cela; puis que 
c elt perdre le temps inutilement, de vou-

n™eJT r‘Cr lioM5 co>:fin t af-ud nos > & «f*w-
é  " i  f lcr,^ !“- Sena:ûs Ju d iá is  

comprobat asfiaffe. An. Kob. lier. Ju dicat.

r 3 f l U” tÌatr ^ S n<>f l  ri TtoHorum
Sententia valide ac legitimé affervàtur.Guidi 

4 - ¡o¡i. Aufrer. 4Jz. Boer. Decif. 204.
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loir admettre dans l’affaire dont il s’agit des 
Loix abroge'es, Sedes Jurif-Confultts des- 
premiers Siècles, qui n’ont pas vefeu de­
puis la nouvelle conftitution.

L’evidencedu fait ne fe pouvant donc 
pasdeguiièr, portant les dentsfur lacinie 
du Sanétuaire, comme fi vous ne pouviés 
pas entrer dans le Chœur , fans paflèr 
par la Sacriftie,. vous déchirez le Decret du 
PapeBoniface , prefque comme Philippe 
Roy de France , outragea fon authorité 8c 
fa perfonne par fes violences ; veu que non 
content de l’avoir fait injuffement empri- 
fonner par fes couppe-jarrefls , il voulut 
que fa mémoire fut condamné au Concile 
de Clement V. ( celuy qui transfera le Sié­
gé Apoftolique à Avignon ) 8c fon corps 
bruílé. Il protette donc.

j£ue Lien que le Papepuijfe difpenfer de l’an- 
cíeme Loy à ¡‘égard du Peuple, cela ne f i  peut 
pue appliquer fur des Royaumes (fi des Souve­
rainetéz., puis que la Decretale ne s’efi mefmes 
authorifie entre les particuliers,non comme une 
Loy approuvée, mais comme une chofi t olerée, 
comme blarchandife défendue.

Le Pape donc, avec toute l’éftendüe de 
fi puiflance, ne peut pas eftablirun Ca-, 
non, quiimpofe une Loy aux Princes en 
matieTe de fermenti; & l’Autheur François 
pourra faire la Loy au Roy d’Efpagne, fous

l’au»
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l’authorité de quatre ou cinq Legiiies,non 
entendus 8e mal appliquez ?

Quand il n’y auroiteu en toute l’Euro­
pe qu’une feule Fille chaque année, qui 
euft renoncé à fes biens, je pourrois vous 
faire voir quatre cent Femmes, tant de qua- 
litéque du commun ; puis que vous vou­
lez difeourir avec les fimpies , & non pas 
raifonner avec les Sçavants ; le monde ne 
fait autre chofe. Tous les Peres fongeant 
à la conièrvation de leurs familles, ne ma­
rient point leurs Filles fans renonciation 
tacite ou expreiîe , iclon la couftume des 
Lieux. Mais cela ne fe pratique peut-eftre 
pasparmy les Princes ? au contraire, avec 
bien plus de vigueur & de raifon , que dans 
le commerce des particuliers. Les Archives 
ne font remplis d’autre chofe. Et encelles 
de Paris mefmes vous trouverez les Con­
traéis de Mariage de François Premier, a- 
vec Eleonor d’Auilriche : d’Elifabeth de 
France avec Philippe II. de Marguerite de 
France avec Emanuël de Savoye ; de Marie 
de Medicis, avec Henry IV. d’A nñe d’Au- 
itriche avec Louis XIII. Vous trouverez 
dis-je, comment on a ftipulé de la part des 
Femmes ( contentez d’une Dot ordinaire) 
detres-amples renonciations , de tous le* 
biens Paternels Se Maternels, a vecl’appro-

ba-
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bation jurée par leurs Marys: defquelles 
vous verrez en un autre lieu la Copie des 
Aétesmefmes; & auffi aucun de ces Prin­
ces n’a fait ce tort à fa réputation , de con- 
tefter la validité de ces renonciations.

Vous eftés le premier, 8cpeut-eftre fe­
rez vous le dernier à introduire parmy les 
honneftes Gens un fi pernicieux langage, 
8c à vous oppofer au courant de quatre Siè­
cles ; puis que vous vous oppofez inutile­
ment à ce qui eli juftege honnefte, 8c que 
vous choppez melmcs contre la pierre des 
Confèils de Jefus-Chrift.Parce que fi la Loy 
qui defend les renonciations,eft indifpenfa-
ble.tous ceux qui fe dedient à Jefus-Chrill, 
par le vœu de pauvreté font condamnes; 85 
par confequent toutes les Religieufes de 
l’Ordre des Mendians.

Les renonciations aiant elté inftituées par 
les Legiflatears,pour la confervation des Fa­
milles confiderablesl, fauthorifées par l’ufa- 
ge de tant de Siècles,pratiquées des Princes 
dans leurs perfonnes,8c approuvées de tous 
les Tribunaux de l’Europe, fans exception; 
leur validité indubitable , bien loing de 
pouvoir ellre annullée, ne fepeut pas met­
tre en difpute ; s’ellant rendues fi utiles 8c 
fi necelfaires , que communément en Ita­
liens Loix municipales preferivent, que

les
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les Filles dotées fe tiennent pour exclues air 
inteftato , de la fuccefiion Paternelle, en 
faveur des Frères vivants, mefme fans re­
nonciation. Efcoutez là-defTus le Fachi- 
neo, Le&curdePife, qui citant bien in­
formé de ces Coultumes en rend un té­
moignage dignedeFoy. *

Que la France eftabliiTe tant qu’il luy 
plaira, comme un Axiome confacré , que, 
lut (uccejfionis inHitutum à V eo , nulli vi-  
cijfitudini fit obnoxium, mais fi la fuccef­
fion aux biens Paternels eft de Droit divin, 
par quelle raifon la France en excluant 
toutes les Filles de l’heredité Paternelle , 
combat elle les Ordonnances du Ciel, com­
me de nouveaux Titans.

*  Ad confervandus familia* plerifque in 
Italia, locit , fatuto cavetur Municipali, ut 
txi/lentibusfiliti mafculìs,fœminaab intefia- 
to non f accédant■ Ant, Fachin. controv.l. 3 .c.66,

C H A P I T R E  I I .
Si la Renonciation de l’Infante ïfi valile, &  f i  

File a efti Dotée des biens Paternels.

T Es Renonciations pouvant fubfifter de 
■‘-'leur Nature, il faut voir ficelle de l’In­
fante le peut auifi. Vous prétendez que non: 
y apportant pluficurs exceptions impor­
tantes; & en premier lieu.
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M lie {<* Fille doit ejlrc dotée des biens da Pe­

re cita Jlipule ht Renonciation, ¿o non de ceux 
d’autruy. Jgue le Roy n’a Doté ['Infante que 
de fes biens Maternels, dont Elle eftott heritit- 
re unique.

Et icy vous e(tendant en textes 8c en Sen­
tences., vous prétendez nous convaincre. 
8c n’avoir pas mefme effeétué les condi­
tions , qui font requifes par le Decret Pon­
tifical , pour fouitenir noftre Renoncia­
tion.

Premièrement il faut fçavoir, qu’enco- 
re queBoniface ait le premier alteré l’an­
cien Droit, qui defendoit les Renoncia- 
tions j neantmoins les Tribunaux des Prin­
ces , 8c les Statuts des Provinces, par la for­
ce de la Couftume, ont effacé l’ancienne 
prohibition , fans s’arretler à la nouvelle
conftitution Papale ; mais ils ont amplifié 
les conditions des Renonciations, félon la 
nece(ïité8c l’utilité des Pays 8c des temps. 
D’où vient qu’en Italie les Filles demeu­
rent exclues de la fucceifion Paternelle, 
commej’ay dit cy-devant ; bien que cela 
ne foit pas conforme au Decret de Boniface. 
Si bien que pour examiner la fubfiftance de 
la Renonciation, il ne faut pas aujourdhuy 
s’attacher aux Canons; maisà la Couftume 
locale des Villes 8c des Cours. Ainfit devons

nous
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nous dependre des Couûumesde la Cour 
d’Efpagne, pour la Renonciation de l’In­
fante, & dans laconftitution de fa Dot.

De plus fi nous voulons nous en tenir a 
la commune opinion desjurifconfultes ,les 
Renonciations accompagnées de ferment, 
fubliftent , quoy que les Filles Mariées 
n’ayent pas receu leur Dot. i

La Dot eftant donc tout ce qu’elles peu­
vent prétendre,foit des acque'ts ou des con- 
quétsj qui leur viennent du Pere, de la Me­
re, des Parens ou des amis ; cela fuffitpour 
rendre les Filles contentes de leur Dot, & à 
rendre valides les Droits de la Renoncia­
tion , dont le principal but eft le bien de 
la famille, i

1 Seinptr illa ratio conftitutionis Viget : fier- 
vandurn effe Juramentum , quod abfque dis­
pendio ¡alutis atema fervari potest. Etenim in 
propofitafpecie, in qua filia nullam dotem ac­
cipit , negari nequit, quin hoc ratio ex Ju r a ­
menti religione petita locum habeat. Et licet 
-verba conftitutionis fpecietn iftam non compre­
hendant , ratio tamen, qua ut dicitur, eft ani­
ma legis, eam comprehendit, fir hoc fiufficit. 
Fachin.cont. lib. j.c . 4.

Hanc effe communiorem Sententiam , docet 
Imola in l. qui fubefl, jf.de acquir. hared. Rui- 
nus confi. 204. lib. 1. Séraphin. PriW-10.ta.24.

2 Sufficit patrem dor affé filiam , computato 
eo, quod habere debet ex bonis Maternis ut re-

m n-
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Enfin lors que la ceffion eft fpcáñéc dans 

la Renonciation, non feulement des biens 
Paternels; maisaufli des Maternels, il nere- 
fte aucun lieu de Pretenfion aux Filles * 
Tous les jours IesFilles de Flandre renoncent 
aux biens Maternels, qui leur font dévolus 
par le benefice des Mafles; & perfonne ne s’y 
oppole. Et vous avec des allégations deDroir, 
&des fcntcnccs de Balde, de Fernand, de 
Lovarruvias, & de Montalve, vous préten­
dezcontefter contre l’authorité univerfelle 
du Monde & de la raifon. Si vous les voulez
confiderer avec moins de paffion ,vous vous 
condamnerez vous-mefmc , & connoiftrez 
que voftrefcience n’eft pasinfailliblc, pour- 
veu qu’ils ne parlent point au hazard , mais 
de ceux qui renoncent mefmeaux biensMa- 
ternels. Et s’ils font pour vous, j’avoüe que 
vous aurez vaincu. Les Filles ont Droit de 
répéter les biens Maternels,ou le fupplement 
de leur Dot, & rien davantage.

La Lo y, Raynutius duas habens Vilius, qui 
■ • C affir_

7Z T n  «  contraleges. Fachin.
C i ' J t 10' C- ?9' Nê ^idobJUtlexUit.

f ,m Novell»
K V.L- ' . .
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affirme * Si de propriti Bonii Bilia fuerit dota­
ta non efl exdufa; Infere clairement, que la 
Fille n’cft pas exclue de pouvoir prétendre 
fes biens,parce que ce qu’elle a receu enDot, 
fe confidere comme deu par le Pere. Je ne 
voy pourtant pas une parole dans vos Au- 
theurs qui porte coup, linon coup perdu.

Mais il nous en venons au fuit, je ne fçay 
pas où nous trouverons ces prétendus biens 
Maternels; parce quela Court unie d’ K. 1 pagne 
conftitüc le Roy Philippe legitime heritier 
du feu Prince Balthafar , fon fils. Les cinq 
cens mille efeus de la Rey ne Ifabelle n ap­
partiennent donc pas à 1 Infante fa Fil.e. 
Vous m’oppofez laLoy, qui ode aux Marys 
le bien de leurs premieres Femmes, quand 
ils paflent à de fécondés Nopccs ; comme fi 
on ne fçavoit pas que les Papes l’ onubro-
ge'e comme trop rigide;outrequ’elle n’eftoit 
pas faitq pour les Princes, qui ne patent a de 
féconds Mariages qucparneceffité d’Eftat, 
8c pour l’avantage du public.

Si enfin il en faut venir à traitter comme 
depetits Marchands, Stque l’Efpagneloit 
redevables l’Infante de fes biens Maternels ; 
fouvenez-vous que le Pere n’cft point obli­
gé de nourrir fa Fille , qui a fon propre bien; 
*  ainfi fi on vient à.conter par le menu , ce

qu il

* Bartol. adi. Ubertit i. n. 3 • Jf- de aliment-
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qu il a courte à l’entretenir Royalement 
pendant tant d années, on trouvera qu’il re- 
(leron fort-peu du Capital Maternel 0De 
vous attribuez à l’Infante. Et je ne'parle 
point icy des Provinces imaginaires le re 
“ «tanti un autre lieu. ë ’ e re' 

Cepcndant nous trouvant icy non dans

: ; s ub!iî er le p̂up)e >mais
Iafól,5 f Í ,ní deSA?0narClUeS* il faut que 

La Dot, comme tous les Jurifconfultes en
r r - 7  d;accord> * * *Louilemr les charges du Mariage , & pour Ic

r t  e S td; Mar̂  P,a L'gitime pou/ti- les Enfans des mains de la ncceffité , afin 
que le Pere cfiant mort, ils ne manquaffent 
pas,.eschofcs neceilàires aufquelleslePere 
elioitoblige depourvoir, & de leur fubmi- 
nifti-er pendant fa vie. Or la condition Sou- 
v rame des Monarques , faifant cefier ces
retrancher" finS’°n düit par conf̂ ^ n t retrancher tous ces termes , qui donnent
quelque idee d’une baffe indigence. Mais les
àceUa u e T deS C°UrS Ro)'al«  l’accordant, a «  que 1 on convienne d’uneDot honnefie
q comprenne fa Legitime, les biens Pater-' , 
r. ls & Maternels, & autres Droits des Filles 
elles fe marient à des Princes eftant excluí

C a taci-

Ayuntamiento de Madrid



La Vérité
tacitement ou expreflfement de toute Pre* 
tenfion.

C’eft là le ftyle ordinaire des Souverains, 
avec une infinité d’exemples de tous ages,
8e particulièrement de noftre fiecle dans tous 
les Royaumes de l’Europe; fans qu’il vous 
rede un feul motà dire, pour contefter cet­
te vérité avec fondement. /
La Renonciation eft donc tres val ide à l’é­

gard de la Dot, payée ou non , des biens Pa­
ternels ou Maternels ; aufquels en tout cas , 
on pourroit feulement avoir recours ; parce 
qu’entre les Princes le fondement de la Re­
nonciation n’cft jamais lafomme,ou la qua­
lité de la Dot; mais finterei! public, & l’im­
portance des Eftats;comme il eft arrivé dans 
noftre affaire, ainfi que nous le prouverons 
clairement en lieu plus convenable.

Cependant c’eft un menfonge manifefte 
d’afteurer, que l’Infante n’a pas efté Dotée 
des biens Paternels ; puis que le Roy Catho­
lique en confideration du Mariage, caufe ef­
ficiente de la Paix ,a cédé au RoyTres Chre- 
ftien tant de places 8c de Provinces,en fe pri­
vant du Droit qu’il y avoit. Et fi l’Infante 
renonça à fes elperances futures , fon Peie 
renonça en fa confideration a toutes les 
pretenfions qu’il avoit eues jufques-la fur 
l’Alfacc; outre la grande quantité de pierre­

ries
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ries d’or, & d’argent, dont il Iuy fit preiènt ; 
& lesyooooo. efcus, deftine's du confente- 
ment du Roy fon Mary, pour l’entier paye­
ment de fon Mariage. Le Roy Catholique 
eilant heritier de fon Fils (comme j’ay dit) 
& par ce moyen Maiftre de la Dot de la Rey- 
ne Ifabelle , que vous faites lônnerfi haut 
dans toutes vos plaintes. Maison fe trompe 
groffierement, fi on s’attend de pouvoir in­
troduire dans le Cabinet de Caftille, les vai­
nes imaginations de la cupidité Françoiiè, 
comme des Canons indifpenfables.

C H A P I T R E  I I I .

Si dans la Renonciation de l ’Infante il y a leften.

QFî  n'ayant eftè affgnée à  b Infante qu'u­
ne bien petite portion des facúltese, im- 
menfes, qui iuy font dcües, la validité de la re­

nonciation demeure annullée, à caufe de la 
lejîon enorme.

L’Infante répond à la Vanité de voitre 
pr-fuppofition , lorsqu’elle dit, dansl’A- 
élc de renonciation.

Et reconnois (fa ay reconnu, que de la. f u ­
ture [acceffion du Roy Monfeigneur,(fa de l'hoi­
rie de la Streniffime Reyne ma Mere il ne me 
pourrai competer, ny appartenir en rigueur, 

C i pour
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pouf héritage &  legitime ladite femme de 
cinq cens mille Efcus d'or eu Soleil,&  que c efl 
un Dot fort competent, &  le plus grand que 
l ’onnyt donnéjufqu’àprefent a aucune Infan­
te d’Efpagne.

Qui voudra bien confiderei- les biens in­
alienables des Monarques, & rabattre ce que 
Pon dépenfe pour l’entretien des Filles, l’on 
trouvera en vérité, que leur legitime , tout 
bien conté,revient à fort peu de chofe. Et lì 
dans les Maifons Royales on vouloit comp­
ter jufques où peut aller la legitime, la Rey- 
ne Ifabclle ne fe pourroit pas contenter de 
yooooo. Efcus , pour fa portion Paternelle 
& Maternelle ; & ainfi la France luy en dc- 
vroit le fupp'ement.

Mais de ièmblabies bafielîès ne doivent 
pas approcher des Cours. Les Mariages de3 
Perfonnes Royales ne fe font pas en con fi- 
derationde la Dot; mais par intere!! d’Eftat, 
St pour l’utilité publique, Sene font point 
alïujettis aux Loix civiles, mais aux cou- 
ftumes des Cours. Une fomme ordinaire 
d’argent latisfait à la Dot, à la Legitime, & 
à tontee qui peut appartenir à la Fille de la 
Maifon Paternelle.il ne feroit pas feulement 
peu convenable ; mais aulii comme impôt 
liblededeterminerau jufte, à combien peut 
monter la valeur precife de la Legitime des
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Filles des Roys. D’où vient, que la Coutu­
me des Telles Couronnées, méprifant dé 
iemblablcsbagatelles, aeflably que l’on Ce 
contentcroit de la Dot, fans jamais mouvoir 
des Procez , & produire des Lefions. Terme 
inuiite' jufques à cette heure , & indigne 
d’eftre prononcé par des Bouches Royales 
contre la Maifon Paternelle.

Je vous accorde déplus, par un excez de 
civilité, que l’Infanteavoit des grandes ri- 
eheflesqui Iuy appartenoient, & par quelle 
raifon ne pouvoit elle pas y renoncer, & les 
donner à ion Pere , à fon Frere , à fa Mai­
fon , au benefice de fa Famille, & pour l’u­
tilité des Royaumes & des Peuples ? Qui 
peut lier la volonté humaine, en forte qu’el­
le ne puiflé pas difpofer de ce qui eft abfolu- 
mentàelle? fortez des limites de la naturej 
toutes les Loix civiles difent là-deiïus j qu’il 
eft permis à chacun de difpofer librement de 
la propriété de fes Biens, de fes Droits, & 
de fes Advantages j les cedant, les donnant, 
& y renonceant félon qu’il le trouve bon, 
mefmejufques à les difiiper. a

C 4 Une
a Vmfquifque , cujtti gratta aliqua res tft 

tnftituta , potejl de ea Uberrime difponere, tique 
fiyelit, renuntiare, aepratirmittere, qui» imo 
etiam prodigere,1. Pen.Cod. de Pntl jzibn.tbid. 
Va fi], controv. I, i. c, 4a,
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Une vérité fi connue ne requiert point 

d’explication plus particulière: Mais on doit 
faire quelque reflexión fur cequelcs Au- 
theurs gravesétabliflent ; fçavoir quedans 
les renonciations des biens à venir, nonob- 
liant quelque Leiîon que ce foit,ils n’admet- 
tentpointde nullité de Contradi ; foufte- 
nantparde fortes raifons ,que la Lefion al­
tere feulement les renonciations des biens 
dé-jàaequis; fkc’eilainfi que l’on doitin- 
terpreter les J uris-Conlultes, qui protegent 
la nullité, en cas de Lefion enorme, b

Voflre Charles du Molin confcfle, c que 
le Parlement de Paris juge en toutes occur­
rences , que les Filles mineures, dotées dans 
les formes,bien qu’avec une extreme Lefion,

n’ont

b Lofio etiam enormis non refeindit contra ■ 
(tum: nam in renuntiatione non agitur de Jure 
quo[ito,fed quorendo', quod ex incerto futuro e- 
ventu pendet (ex Bait./w l. i . renuntiatio n. 34.

Fili* nullum jus competit in bona Patrii vi­
venti* (l. i. §. ftimptib. jf. de collât, bon) tempo­
re autem mortis Patris, quid & quantum de bo­
nis ejus futurum fit incertum. Paul, Calli'. Cor//. 
174. Cràvetta Confi 144. Anchar.̂ wi/î-jo. Pa- 
rifienf lib. 3. Conf. 16. cum Imola, Alexand.¿p 
aliis, quos citat, ¿r fequitur Gabriel luis lib. 3. 
Concluf. tit. dejare Not.

c Car. Molin. in Alexand. Conf. 2$. lib. 3. 
Nicol. Boër. decij'. 62.
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n’ont neantmoins aucun recours aux biens 
de la Mai fon Paternelle. L’Evefque Covar- 
ruvias, chez qui vous prenntz desarmes 
pour nous combattre, conclud ¡ que fi les 
Filles mineures de xy. ans renoncent aux 
biens Paternels, tant à venir que prefents, 
par une double renonciation, c’eil à dire par 
une confirmation authentique du Contrait 
auparavant ilipulé, quand bien il y auroic 
une Lefion tres-enorme, elles ne peuvent 
point le faire relever de l’accord ; * parce 
qu’en vertu de la renonciation reïterée, on a 
pleinement renoncé , mermes au Privilège 
de pouvoir annuller le Contradi.

Et encore qu’au lieu que vous avez alle­
gué , il affirme \ fi tifio gravi fima contigerit, 
Renuntiatio nulla efl. Il en rend auffi raifon, 
difant : quod non videatur jurans in tantam 
Leficnem con/enftjfe. Mais vous, qui fçavez 
fort bien, que l’Infante a folemnellement 
renoncé à tous les Privileges.qui annullent 
les Contraéis, & particulièrement à celuy 

C p de
* Renuntiatio Vaterne, hereditati! delate 

vel deferende, fu ña  a filta, etiam minori is-an- 
norum.fifuerit geminata &  juramento prefitto, 
non poterit refeindi adhuc ralionegraviffima Ltt- 
Jionit, eut peractionemgeminatam renuntiatum 
ofie prAfumitur. Et hoc arguitur ex l. Cod. ad 
Vellejanum, idjue probatur in fpecie à Decio 
Confiti Covarr, 3. §. 3,
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dc Lefion , pourquoy donc donner avec
tant de fciblelfe , du front contre la pierre
defcandale. ,

On doit donc fçavoir, que toutes les fois 
que les Iuris-Confultes nierit la validité des 
renonciations, ou parce qu’il na efté re­
noncé aulii aux biens Paternels, ou pour 
caufe de Lefion , ou de minorité : ou pour le 
peu de Dot & femblables exceptions, ils en­
tendent toufiours,quand on n apointrenon- 
cé fpecialement à toutes ces choies par une 
dérogation manifefte. Et que cela foit vray, 
toutes les fois que les Filles mineures jurent 
de ne vouloir par aucune forte de fubterfu- 
ges,revenir à prétendre lanu 1 lite de la renon­
ciation, foit en confideration deLegitime.de 
Dot non payée, faute d’âge ou de Lelion, 
la fubfi fiance du Contradi demeure incon- 
teftable, comme aulii les Loix d Efpagne le 
prouvent, & le fçavantCovattuviasle for­
tifie de plufieurs bonnes raiibns, 5c de grand 
nombre d’autres Docteurs. *

Que
*  Si m'mor exprefsè promiferit, juramento 

prefitto.fenon alturum contra Contractum,nec 
ratione minorù atntie ,nec alia quacunque (qua 
C lo jf infpecte explicant ina I Cod. de refe met. 
Vena.) nonpotejl agere auxilio ad refeindendum 
Contractum: quou quidetn aquijjìmum ejt, té1 
deducitur ex irt ■■ rpretatione Regia Legu / S- tit- 
y. part. i. Covar, Pai'. 3- § 3-
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Que dans le Contradi de l'Infante, toutes 

les dérogations à ces petites choies, qui fer* 
vent d’objcit à vos Sophilmes, y foycnt in­
férées, elle vous leditelle-mefme, lors qu’el­
le protette dans le Contrait. Moyennant la ­
dite Dot de cinq cens mille Efeus qui m'a t fié  
promife, je me tiens ¡attsfaite de tout ce qui 
m'appartient, ou pourroit appartenir à l’ad­
ve n ir , par quelconque Droit, (peu ou ignoré 
de la Succejfion (fi Hoirie de Leurs Majeftex, 
Catholiques mes Parents , (fi à caufe de la le­
gitime Paternelle (fi Maternelle, (fi autres 
actions (fi Droits, (fie.

Et y adjoulteen fuitte.
Konohfiant que l’ Hoirie, quelairra la Ma- 

jefié demon Pere, fotttres-opulente, &  de f i  
grande valeur (fi importance, que d'icelle, (fi 
comme à un de [es Enfans, qui noue font nais à  
prefent, ou feront à L avenir , il me pourroit ap­
partenir une femme plue grande, (fi plus haute 
que celle defdits cinq cens mille efetos, pour 
grand (fi extraordinaire que fott l’ excès , (fi 
encor que le cas arriverott (ce qu’à  Dieu ne 
plaife) qu’au temps de [a mort je demturcrcif, 
(fi viendreis à eflre fa Etile unique, à caufe de 
mes Freres , afin qu en nul cas, ny pour aucun 
événement l'on ne puiffe prétendre ny deman­
der pour moy, ou en mon nom, ny fur le Droit 

C 6 de
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ile ma perforine, aucune portion pitos grande de 
legitime de biens (fi hoirie du Roy Monfeigneur, 
je  promets qu’en nul temps, ny pour aucune 
raifort, pour quelque pretexte que ce fort, je  ne 
confentiray , ny ne permetteay, que l'on agiffe 
contre cette mienne renonciation, (fia la defi- 
flence que je fais de mefdits Droits, aidions ou 
i r  et enflons, &  je  defifie conjointement ^ r e ­
nonce à toses (fio quelconqsses remedes ordinai­
res (fi extraordinaires, qui m’appartiennent, 
ou pourraient m’appartenir par Droit commun 
(fi Loix de ces Royaumes, ou par fpecial Privi- 
lege, (fiparticulièrement à celuy de lareflitu- 
tion in integrum, fondée fur le manquement 
de mon âge, ou fur Lcfton enorme ¿ou ires-enor­
me, eu fur dire que le Dot aurait eflécaufe de 
ce Con tra l ì ,  ou fur l'incertitude de ce que je  
renonce,afin que nul defdits remedes (fi recours 
fufmtnùonnés me ferve, oupuijfent ferviren  
veye de ¡tsfiiee, (fio.

Une fimple Fille pavmy le vulgaire , qui 
aurait fait une renonciation aulii folernnel- 
Je avec toutes ces derogatives, ne trouve­
rait point d’audience devant un jufte Tri­
bunal , fi elle vouloit conteiler la validité du 
Contradi. Et vous voulez qu’il n’y ait point 
de certitude dans les Contradis des Perfonnes 
Royales , qui fc réglant par de Loix fort 
eilevéesau defiusde celles du peuple , ont

pour

Ayuntamiento de Madrid



Defendite. fa
pour fondement de leurs aâions Finterei! de 
l’Eliat, & l’utilité du bien public ; n’eftant 
nullement fujcts aux exceptions des Tribu­
naux particuliers ; les affaires qui les tou­
chent ayant toufiours erte exemptes du ilyle 
de la chicane.

Mais pourquoy marcher par des fentiers 
détournez, fi nouspouvons fuivrelegrand 
chemin ? le Mariage (comme on le prouvera 
clairement) aefte la caufe fondamentale de 
la Paix , 8c ainfi relatif a toutes ces condi­
tions , comme en faifant la principale8c plus 
confiderable partie. Ce fut donc en veücdu 
Mariage,que le Roy Catholique condeicen- 
dit à accorder des places & des Eftats à la 
Fiance; afin que tout cela revint au profit 
de fa Fille , que 1 on confidere comme join­
te par une union infeparable à la perfonne 
du Roy Tres-Chreftien fon Mary. Ainfi 
une ceffion fi importante, eftant beaucoup 
plus confiderable qu’aucune Dot que l’In­
fante eull pu prétendre, il n’y a donc point 
de Lefion.

Si vous dites que la France poiTedoi{ dé­
jà parle Droit de la force, plufieursdeS Vil­
les relafchées par l’accord. On refpond que 
e'eftoit une ufurpation , & qu'il euft pû ar­
river un jour que l’on auroit elle' obligé d’en 
rendre le compte fort exaét, avec la répara­

tion
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ti'on des dommages 8e interefts. Et aufli 
qu’en vertu du Mariage qui produifit la
Paix, &  qui porta la Magnanimité du Roy 
Catholique à ceder les Droits qu’il y avoir, 
la France s’en eit acquis la legitime Domina­
tion ; tout le monde fçait aflèz que cela iè 
doit compter pour beaucoup ; n’y ayant 
point de Paix capable de payer la Souverai­
neté & le Droit de la domi nation.

Ainfi quand je confidere le fondement de 
la Lelion , je m ’eftonne de la hardieffe, avec 
laquelle vous produifez vos froides raifons. 
Pour prouver qu’il y a Lefion , il ne iuffit 
pas de monftrer, qu’ une Fille renonceant 
à de grandes richeffes,qui luy appartiennent 
en quelque façon, n’a rcceu de fon Pere, 
qu’une fort petite fommeou la dixiéme par­
tie , &  peut-eftre encore beaucoup moins de 
ce qui luy devoit appartenir ; parce que 
quand les Filles changent leur condition en 
une autre, confiderablemcnt meilleure,par 
un Mariageavantageux, que l’ induilrie des 
Peres leur procure ; quand mefmes elles ne 
toucheroient point de Dot, ny de Legitime, 
elles demeurent exclues partoutes les Loix,
de pouvoir renoncer au Contradi pour caufe 
de Lefion , leur revenant bien plus de bene­
fice que de perte d’eilre deftituées par leurs 
Peres d’un colle j eflant confiderablement

avan-
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avantagées de l’autre ; 8t cela en vertu du 
Contrait de Mariage, par lequel renonceant 
a un bien .elles en acquièrent des biens plus 
confiderables. Ainfiqui voudra bien confi- 
derer la Condition de l’Infante, reconnoiftra 
évidemment, q ue par ce Contrait de Maria­
ge dans lequel elle a renonce' à une petite 
Dot 8t a plufieurs efperances incertaines 8c 
efloignées, ellea acquis un bien certain 8c 
prefent , 8c à l’égard de la dignité de la for­
tune 8c delagloire , fans comparaifon plus 
grand que ccluy qu’elle a efté ebligé de ce­
der, par l’impoffibilitéqu’il y avoit d’obte­
nir l’un 8c l’autre, comme nous ferons voir 
quand il fera à propos. La renonciation n’elt 
donc point coupable de Lefion ; puis que 
c’eit plufloft permutation, queccifion : l’In­
fante n’ayant donné que pour avoir.

On peut recueillir cependant des raifons 
que nous avons produites.

Que la renonciation des Filles , non feu­
lement ne repugnent point aux Loix de la 
nature ou à celles des Princes, mais qu’elles 
ne font pas moins utiles que neceflaircs au 
bien public ; 8c qu’ainfi elles font confor­
mes aux Loix naturelles8c pofnives.

Que la renonciation de l’Infante, à l’é­
gard des biens Paternels St Maternels, eft 
legitime & valide, fa Dot ayant eflé coniti-

tuée
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tuée des biens Paternels , chofe qui n’eft 
pourtant pas neceffaire , pour n’y avoir eu 
aucune forte de Leiion. Et qu’en vertu des 
dérogations particulières, inférées dans le 
Contradi de Mariage, félon les formes de la 
pratique ordinaire , Se l’approbation des 
meilleurs JurisConfultes , les cavillations 
mal tournées de l’Autheur François demeu­
rent fans force.

Que les couilumes Royales, paflant par 
deflfus les formalitez ordinaires,ont des Loix 
qui n’ont rien de commun avec celles des 

' peuples ; les renonciations & les Mariages 
des Filles des Rois, n’ont point d’autres re­
gles , que ce qui convient à l’Eilat; ny d’au­
tre validité, que le con fentement des Sou­
verains qui contradlent.

C H A P I T R E  I V.

Si la condition du pavement de la Dot n'efiant 
pat accomplie, rend la Renonciation nulle.

L’Advocat GeneralFrançois.armé de plus 
de Traits qu’un Porc efpic paiTe en fuite 

à combattre la Renonciation, par le defaut 
du payement de la Dot, auquel on devoit 
fatisfaire en trois termes, dans le temps de 
dix-huit Mois, conformement aux condi­
tions dont on eftoie convenu.

Il
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Il protette donc de toute ia force :
g u e l ’Efpague eft coupable du retardement : 

°¿ue le retard ornent mente chaftiment, & que 
te chaftiment doit conjifter en ce que l’Infante 
/oit refi abite en fes premiers Droits, g u ’elle ne 
peut pas demeurer fans Dot. g u ’elle n’ a renoncé 
qu in confiderai ion du payement effectif de la 
Dot. g u e  la Dot promife n’cft pas Dot. g u e  la 
faute, de nel avoir pas payée dans le terme pro- 
mts , ne peut pas eftre effacée par l'offre du paye- 
ment ejpeélif Atnjt que la ReyneTres- Chrejlien- 
ne doit eftre reftituée en l’eftat de pouvoir hucce- 
der à l h otri c , a laquelle la nature Rappelle.

Et icy ce téméraire Autheur,fmsaucune 
lumiere de prudence, &toutà faitaveuglé 
par l’ambition , eileve des montagnes d’en- 
titcfmes 8c d authorités. Et faifant iervir ion 
cfprit d Advocatà iapafiion, il faitgrande 
provifion dcsSophifmes, affaifonnés d’une 
bile tres-amere, pour déduire fa caufc.dé- 
niiee deraifons, mais non pas de pretextes.

La condition du payement de la Dot n’a 
pas ette accomplie par le Roy d’Efpagnc, 8c 
ainfi il doit ettre condamné comme décheu 
du ContracLLa condition de la Ratification 
du Contradi de Mariage, n’a pas efté efifb- 
ftuee par le Roy de France, ny par fon Par­
lement, 8c il en doit ettre remercié. Pour-? 
quoyeela?

Parce que celuy qui ne peut ettre cha­
îné ,
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ftié, n’eft pas criminel, maisMaiflre.

C’cft doncainfi que l’on parle en France, 
nous Tommes obligez d’effeétuer, & vous ne 
Telles pas. Mais la raiibn ?

leu eli in armis. Vos afîlrtions font ap- 
puye'es de la pointe de quarante mille efpées. 
Si celaci! ainfi , il n’eiî pa6 neceffairede pu­
blier des Manifeiles. Etmoyje rcfponsaux 
argumensde voïtre plume dans Tefperance 
que des Princes, & Dieu mefme s’oppofe- 
ront aux violences Manifeftes. Mais fuivons 
noilre route.

La France devoit incontinent apres la 
confommation du Mariage , confirmer le 
Contradi, & puis en fuite le faire approuver 
& enregiftrer au Parlement, fi ellevouloit 
que l’ETpagne entrait en payement d’une 
partie delà Dot. Or s’il cil encore temps de 
ratifier pour la France, il eil encore temps do 
payer pour l’Efpagne.

C’eft pourquoy le Roy Catholique, con­
firmant par fonTeftament le Contradi de 
la Renonciation , exaggerc fort le defgage- 
ment onileftoit de payer cette Dot, parle 
manquement de la confirmation.que leRoy 
Tres-Chreftien& Ton Parlement dévoient à 
l’inftrument desTraittez, * dans lequel il 
en efl parlé en ces termes. Et

* La clauje de U Ratification n'a fas efté aC
com~
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Fíen inferam la fufóte Obligation & Rati­

fie auon, que fon Alteffe ama donníe <£ faite h 
l«Pr'fente cap ia t,on, eüetnfera une autre 
paret le & femblable , conjointement avec h 
Rfy Tres Chreflien ,fi te fl qu'elle fera efpoufée 
& manee, laquelle fera enregiftrée au Parle­
ment de Paru, félon Informe accouflumée, a- 
vec les autres claufes neceffaires. Comme aufft 
de Upan de Sa Matefié Catholique, elle fer* 
approuver,& ratifier U Renonceation, &l* 
praauftenregfirer en fonConfeild’Eftat&c 

Nonobllant cela fa Majefté, par un excès 
de la bonté ordinaire, en ordonne le paye­
ment j pourveu que du collé de la France 
1 °“ executa ce> dont on eftoit convenu. Cet­
te bonne ame n’ayant pas le moindre foup- 
Çon, que le retardement du payement pull 
«branler la fermeté de la Renonciation 

Et s’il eli porté dans le Contradi , que 
quand mefroes la Ratification manqueroir, 
orna tiendra neantmoins pour faite ; cela
lo t a nolire defenfe , & non pas à vollre dé­
gagement. Toute la faute en doit donc élire 
attribuée à la négligence voiontaire du Par­

lement
compite de la part du Roy Tres-Chrefticn, rfi de 

Fille : de forte que f ay cité & fuis
q{Pe u Ì  ‘l ayerr ì  Da ‘ ̂ Î p r o i f L tque le Roy Très. Chrtflttn & ma Fille n'auront 
pointfatisfait * cette Obligation, ¿ c
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letnent de Paris, & non pas à la fage lenteur 
duConfeil de Madrid. Si vous cuiliez en­
voyé la Ratification au Roy Philippe, com­
me cela fe de voit, l’argent aurait eftépayé 
au Roy Loüis.comme on en eftoit convenu.

Mais demeurons d’accord, quoy que cela 
nefoitpas, que les longs delays d’Elpagne 
foient feuls caufedeceque la condition du 
payement n’a pasefté accomplie; celadoit-il 
annullerlaRenonciationlvous dites qu’oiiy. 
Et il s’en faut peu , que vous ne difiez le M a- 
riage aulii.

Venons donc à examiner cecy de plus 
prés, parce que voftre ftyle ordinaire eii de 
toucher au cinquiefme ou au neufiefme , 8c 
de demeurer touliours également éloigné 
du feptiefmc.

L’Article de la Dot parle ainfi mot à mot.
Que moyennant le payement effe Biffait à fa 

Majefle Tres■ Chreflienne dans le terme cy def 
(tu mentionné, (foc. La Sercnijfime Infante a à 
fe contenter, (f. fe contente de ladite Dot.

Mais quand il dit, moyennant le payement 
effeitif l'infante fe contente de ladite Dot, il 
ne veut rien inferer davantage, linon que 
l’Infante, lors qu’elle fera payée , ne deman­
dera point d’autre Dot: la fatisfadlion ne 
confidant pas dans la Dot promifc , mais 
dans la Dot payée en fon temps, de laquelle

à cette
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à cette heure comme pour lors elle iè tient
contente.

Prennant neantmoins en main ce fragile 
roftau, comme fi c’eftoit la MatTue d’H~er- 
cule, & vous fervant de toute cette hardief- 
fe qui vous eft naturelle , vous rcmpliflëz 
i airdenaenteries, qui font quelque bruiti 
maisqui ne font en effets que du vent. Vox, 
vox, prtterea nihil.

Or pour parler des chofes avec ordrecom­
mençons parla Dot. Selon la Couftume, el­
le parait fort propre à rendre les Renoncia­
tions vallables , quoy qu’elle n’y foit pas ne- 
cc fia ire ; ainfi qu’il n’eft pasbefoin qu’elle 
•füitprefente & confignée, puis qu’il fuffit 
qu’elle foit conftituée & exprimée dans le 
Contradi de Mariage.

Cefi- une chofe communément pratiquée 
en Italie, en Efpagne, en Flandres, 8c mef- 
mesen voftre France, (quoy que vous feig­
niez de l’ignorer) que les Filles Dotées 
par une Dot promife, font privées, ou par 
la Couftume, ou par accord , de toutes fortes 
de fuccefiions de leurs Peres 3c Meres. D’où 
vient que pour qu'une Fille fe reputeDotée, 
laDot effective n’eft pas requiiè,mais l’afiig- 
nation de cette Dot, comme le prouve fage. 
ment le Beneditti, après Balde, 8c tous lej 
Interpretes du Decret de Boniface fur les pa_

roles
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roles, Dote contenta, expliquent. que cela 
fe doit efgalement entendre de la Dot con- 
fignée, & de la Dot promi fe. Et enfin tous 
les Docteurs fans exception , ont eftably, 
que la Dotpromife, eft réputée, Stelleffe- 
âivement Dot.

Ufemble, que comme les hiboux vous 
vouliez fermer les yeux à la lumiere la plus 
efclatante, lors que vous prétendez foufte- 
nir que l’Infante n’efl pas dotée, parce que 
la Dot promile n’eit pas Dot.

Il n’y a pas pl us de poids mais bien plus de 
fcandale, dans cette autre affirmative i que 
l’Infante a renoncé en veüe de la Dot, caule 
& fondement delà renonciation, 8c que la 
ceffion parle d’argent en termes precis, en 
cette forte. L'Infante fe contentera de renon­
cer , pourveu qu'on luy paye effeiìivemcnt les 
cinq cens mille Lie tes'dans les termes promis.

Enfeignez moyde grâce, quelque reme­
de , qui tempere ma bile , afin que je ne vous 
fade pas connoitlre pour un iniigne fauffai- 
re. Quoy! vou6 femble t’il que de renverfer 
les fens de la claul'e Dotale, avec une effron­
terie mani felle , ne foit qu’un petit peché 
venid ?

Je vous refponds, que les paroles du Con­
tradi font telles. Moyennant le payement ef­
fectif de cinq cens mille Efcus, l’infante fe con­
tente de ladite Dot. Et

Ayuntamiento de Madrid



Defendtte. _ £
ne,prf cnds Pasque vous veniez icy 

p întiller fur les mots ¡ ny pervertir la dar­
te du fens: parce que la Fille ne dit pas: /,
renonce pourveu que l'on me paye U Dot 

Mais feulement : le me contente du pave­
ment pour toute U Dot qui m'appartient. C’eft 
la la véritable intention ,8c qui fe rapporteà 
toutes les autres claufes du mefme Contrat, 
& a 1 intention des contrains, qui avoient 
de-ja cltably la renonciation en propres ter­
mes , abfolüe 8c independente de toutes con- 
ditions imaginables.

Enfin tout le Contrait fait voir, que la 
Dot a elle conilituéc tn faveur du Mariage- 
amfi que la renonciation en faveur du bien 
commun des deux Couronnes : avec cette 
différence, que la Dot vient de l'obligation 
Paternelle , 8c la renonciation de la neceffi- 
te des Eilats ; l’une a pour objeét l’amour fi­
liale, 1 autre le bien public : l’unefeconiti- 
tue du contentement particulier du Pere 
1 autres’eftablitpar la Loy 8c Pragmatique’
. " r l0n , delà fupreme puifTancedela Ma­
tite koyale. L ’une peut dire altérée par 
plufieurs accidents, 8c I autre ne le peut eftre 
par quelque confideratiun que cefoit L’une 
C ‘ ,un" 3âl°n que l’on elt libre de faire, ou 
"e L" e pas : l’autre eft une prévoyance ne- 
ceflaire. Cctte-là enfin regarde le bien d’une

Fem-
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Femme,8c celle-cy celuy d’une Monarchie.

Quia-t’il davantage? vous alTeurez, que 
la Dot a effe eau fe de la renonciation. Penfez 
y mieux, je vous prie. Vous dites qu’il ne 
peut y avoir autrcchoiè ; 8c que cela eli ain- 
fi. Je demande qui vous en afleure? Vous 
dites que c’ell le Contrad ; cela n cil pas 
vray. L’Ade parlantparlabouche de l’In­
fante proféré ces paroles en gros caradores 
delà longueur d’un demy pied. Q u f . l a  
D ot n ’ a vas este ’ cause de ce  C on- 
t r a c t . Mais ce Contradcontient-il quel­
que chofe d'important ? la renonciation 8c 
l’exclufion. Mais quelle fut la véritable cau- 
fe de la renonciation St l’exclufion ? Efcou- 
tez- le. La conftderation importante tf Eftat & 
du Vublic, & la confervation des Couron­
nes, laquelle efïant fi grande, afin qu’elles ne 
foient point unies.

La renonciation a doncelle faite en con- 
fideration du bien commun des Royaumes; 
gcàcaufe de l’impoffibilité qu’il y a de les 
joindre, fans les dedruire Apres cela ne fe- 
roit ce pas une chofe ridicule de dire, que 
pour yooooo. efeus on expofe en vente les 
Royaumes ? On fçait allez, que dans les Ma­
riages entre des perfonnes Royales, la Dot 
elt la moindre des circón (lances que l’on y 
confidere- Elle peut fer vir à exciter la cupi-
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dité des particuliers ; mais cela n’entre point 
en coniîdcration devant le Throfne des 
Grands Monarques.

Toutes chofes fuivroient leurs coursnatu- 
rel,fi vous ne veniez pointa la tra verfe, mais 
avalant la tromperie, comme une liqueur a- 
greable, &faifant vos delices.de l’impofture, 
vous vous eftes mis en telle de fouftenir; que 
1 Infante,declarant qu'elle ne veut point renon­
cer , qtd après le payement accordé, & celuy-cy 
n efiant point faite,la renonciation n’a point de 
lieu non plus, (ÿ mefme qu elle n'a jamais exi- 
Jlc, que dans le ventre du mot Moyennant.

Eftant preièntement las de vous fui vre, je 
m’apperçois quevoftre Manifcftccft fondé 
comnw la Religion de Mahomet, fur 1 “opi­
niâtreté de ceux qui la defendent, & fur 
1 ignorance de fes dévots. Ces paroles,moyen- 
nant le payement, font des termes anciens Sc 
ordinaires dans les Adíes des Notaires, com­
me l’on voit dans le Contradi de Mariage de 
Marguerite de France avec Emanüel de Sa- 
voye : de Marie de Medicis avec Hen­
ry , & dans noftre Traitté de la Paix des Pi- 
renées, ou onrelafche laProvinced’Alla- 
ce à la France, moyennant trois millions de 
Livres : mais à l’egard de noltre affaire ; la 
Renonciation eftant luffifamment mifé à 
couvert par les formes'abfolîles , aulii bien

D que
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que par la fincere intention des contraéhns 
& de leurs Miniftres, pour lafubliftance des 
Traittcr ; il n’y auroit plus rien à dire fans 
la deteftable malice de voftre interprétation; 
de laquelle aucun Di&ionaire ne fe peut dé­
fendre , à moins que d’inventer de nouvel­
les paroles incapables d’ambiguité 8c d equi­
voque. Quand on a à fliire à un eftourdy 
fieffé,on ne peut 'jamais prendre de mefures 
juftes.

A qui voudra prendre les chofes comme 
il faut, le fenscft clair ; il n’y eft point par­
lé de finterei! public des Royaumes; mais 
de l’affaire particulière de la Dot, que le Roy 
conftituë comme Pere, qui defire que fa fil­
le s’en contente, 8c qu’elle foit fatisfaitede 
lafomme quiluy eft deftinée ; ce qui n i 
point de relation ailleurs/i non au patrimoi­
ne. Ainfi toute la periode ne parlant que 
d’aftâires privées, ne laiffe pas la liberté d y 
rien foupçonner qui touche l’intereft pu­
blic; les grands égards, ny laraifon d’Eftat, 
qui font toutes chofes fort vifibles 8c très-re­
marquables, dans les Chapitres cinq 8c fix. 
C’eft donc une malice evidente, 8c une im­
pertinence infupportable, de vouloir tirer
argument de la fucccffion des Eftats ; pour
inferer que la Dot n’eftant pas payée , rend 
nulle la Renonciation, dans laquelle l’Infan­
te declare : ¿s?tn
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§>fen confideration du Mariage , &afiti 

que Remporte ma Dot, & mes propres biens, il 
m’a promis cinq cens mille efeus.

On ne peut pas parler avec moins d’equi- 
voque que cela. II m'afligne ma Dot ; non 
pointa l’occalion nyen vertu de la Renon­
ciation, maisen faveur du Mariage, qui or­
dinairement ne fe fait point fans Dot. Ainii 
donc, comme elle a dit cy-deflus , que la Dot 
n eflpas canje de la Renonciation, ainfi en ce 
lieu elle dit, que les confsdtrations du Mariage 
furent caufe de la Dot. Et ailleurs auflî on af­
firme. Que la caufe de la Renonciation esi le 
bien public des Royaumes, &la confervation 
de la ¿lo,re de leurs Majefte ,̂ & le contente- 
ment des peuples, avec toutes les autres confi- 
aérations publiques.

Mais quand mefme ceux qui vont cher- 
c ant des difficulte's dans les paroles qui tou­
chent la Dot, ferment volontairement les 
yeux, y trouveroient quelque ombre d’ob- 
icurite ou d’ambiguité, il faut avoir recours 
aux Loix de l’equirc , & voir avec quelle in­
tention, & à quelle fin la Renonciation fut 
accordée; fçavoir fi ce fut à la feule occafion 
ae la Dot, ou en confideration des Royau­
mes, & pour finterei! de l’Eftat, tant de 
rois a llegue cy-deflus ; & puis félon cefens, 
expliquer les elaufes douteufesS; malcon- 

D 2 ceües,
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ceues ; afin que l’on n’enpuifle tirer aucu­
ne confequence prejudiciable à la fin prin­
cipale du Contradi, comme les Lois nous 
l’enfeignent. *

Puis apres, que les Traittez de Mariage & 
de Paix entre ces deux grands Roys , ne 
foicnt pas des Contradis de bonne fby, mais 
fu jets à toute forte de chicane , cela ne peut 
dire avancé, que par ceux qui font profef- 
fion de contre-dire la vérité, mefmes la 
vray-femblance. Et fi toute autre raiion 
manquoit, le terme de benne Foy, qui eil 
exprefiement inféré dans les Contradis mê­
mes, l’expliquealTez. Et qui efl ce qui vou- 
droit dépouiller les Roys contradlans de l’é­
quité, qui eli l’ame des Traittez & la force 
des Loix, pour impofer un joug de fer à leur 
volonté, 8e leur lier les mains par une fy fia­
be un peu obfcure , que le flyle du Palais 
auroit introduite dans les claufes de leurs 
Contradis.

Me voicy donc réduit à débattre avec 
vous ; fi faute de payement, quand mefmc 
elleneprocederoitpasdc la France, (com- 
mej’ay prouvé quec’eftfa faute) les longs 
retardements d’Efpagne demeurent con­
damnables, Condamnables fans doute. Fotti 
les Textes & totes les Do fleurs pumjfcnt le re­

tar-
* L. l. de Legatis.
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tar dement coupable, & la peine ne fe réduit 
pas à moins qu'à U nullité du Contrai.I. 
Voyons qui prend des EfcreviiTes , des 
vers Iuifans pour des Eiloiles volantes.

Le Droit commun, & la forc$ de l’equité, 
jugeant des contraventions en matière de 
retardementont determiné qu’il fe peut 
reparer, en donnant promptement lafatis- 
faétion portée par le Contraâ, comme la 
Loy le declare nettement, i. Ainii la plus 
rude peine que puiflè encourir celuy qui tar­
de à payer, ne le peut réduire,qu’à eftre obli­
gé aux inferefts, depuisque le terme eft cf- 
cheu; 2. les textes Seles interpretes le deter- 
minentainfi. 3.

Au contraire toutes les authoritez que 
vous prôduifez, ne combattent noftre cau- 
fe, que comme les Parthes en fuyant tou- 
Cours ; 8c vous n’avez aucun Texte ny au- 

D’ J cua
i- Debitor poil moram offerendo purgat mo­ram l. 73. Jf. de verb. obltg. .
2. Pojl moram quis tenetur ad ufuram à tem­

pore mors. I. in bon.fid. C. de Ufar. I. Moram.í. in Centraci.
, 3 Datur locas purgationi mors, etiamfidies 

& poena appofitafuerit contrattili. Ex Decre­
tal. in Catt. potuit,admittenda eft purgatio mo­
ra ubi adftt dies & poena in contratttbws bons, 
fidet. Bald. ini. Cum allegas infeft. pp. C. de 
ufurp. Gómez,, inatt. deattionib.
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cun Doiteur , qui foit entièrement pour la 
voftre ; fi bien que parlant mefme félon l’u- 
fagedu Palais , aucun d’eux nedccide,que 
par le retardement du payement accordé le 
Contrait foit-rompu, & qu’il foit permis à 
aine Fille d’occuper les Eltats Paternels avec 
des Arme'esquilesdefi:ruifent̂ & parla fu­
reur d’une horrible violence.

Enfin, on ne peut argumenter autre cho- 
fede toutes vos allégations, finon que la fau­
te du retardement eit fujette à quelque pei­
ne; ainfilefeul refuge qui reite à une Fille 
non fatisfaite, c’eft de proceder par les voyes 
Civiles, pour obtenir fa Dot, & de prétendre 
la réparation du dommage , moyennant les 
interdis; qui eli tout ce que les Loixaccor- 
dent en defemblables cas. a

Et fi le créancier ne peut pas rompre le 
Contrait, quoy qu’il ne reçoive pas l’argent 
qu i a cité promis, b dans le temps dont on e- 
iloit convenu, la Femme ne le peut pas aulii. 
Le Texte ne peut pas eltre plus clair , ny 
l’application plusjulte.

La
a §. Fuerat. insiti ■ de action. I. ult. §. frate- 

rea Cad. de Jure dotis.
b Venditor quanti interefl experiri poteft. Non 

•vero ex eo quod emptor non fatis conventioni fe­
cit contractus inities conjittuitur- i  14. cod. de 
refeind. vend.
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La Court urne de l’Europea rendu la répé­

tition des biens, aufquels on a renoncé, im­
practicable ; quoy que faute de payement, 
les conditions inférées dans le Contrada de­
meurent fans effet ; & bien loin de le carter, 
tout le refte en demeure plus fcrme.Outre la 
Couftume ordinaire nous ne manquons pas 
aulii de Dodteurs François, 8e de ceux du 
premier rang , qui determinent cette vérité 
enfermes précis , comme Groenvvcge, a- 
vec tous ceux qu’il fuit,& qu’il cite, Loüet, 
Brodeau,&voftredu Moulin mefme; c’eft 
adireleplusiçavant homme de France en 
ces matières que comme tel, vousnous 
avez oppofé ? 1

Brodeau &e Loiiet arteurent, que la pro- 
mertc de la Dot eft fuffifante fans le paye­
ment effectif; quoy que la couftume requie­
re , que 1s Pere donne quelquechofè. Et 
qu’il y a quelque choie de donné, toutes 
les fois que la Dot eft: eonftituée ; foit qu’el­
le fuit aftignée en argent, en droits, ou en, 
quelque'choie d’equivalent ; les Juris-Con- 
lultes ne faifant point de différence entre 
l’argent compté 8t l’argent promis,

D 4 Bro-
I. Hodic non habet locum reftitutio in integrum 

nec repetitio ob edufam folutionem non fecu- 
tam,/i ab una parte aliquid datum fuerit c. de
cond.cauf.Grotnvv.ib.Ant.Gomex. t.z.reJol.c.S
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i. Brodeau concluant par là , qu’il eft in­

utile à une Fille de dire.que fon Pere neluy 
fl jamais pay e la Dot qu’il luya promiie; par 
ce qu’il ne tient qu’à elle d’en demander le 
payement, a. Et Balde le decide ainfx en 
propres termes, g

Mais puis que vous vous eftesfordfié d’u­
ne confaltation mal entendue de du Mou- 
Jin, vous ferez bien de l’examiner de plus 
près.- parce qu’il iouftient clairement luy- 
mefme, que les Filles qui font prive'es delà 
fucceflion par la renonciation , & par la con- 
ftitution de la Dot, ne peuvent jamais avoir 
droit aux biens Paternels; attendu que ce 
n’eft pas en confideration de la Dot config- 
nee, mais de la Dot promife, quedes Filles 
font privées. 4.

Que le retardement du payement ne vous
abufe

>̂ro habentur in Ju re ,pe­
cuniam effe numeratam, &  fidem de ea ha bi­
tam §. vendita infili. de aetpuir. rey. dom.

v Loiiet in Arrefiis ad Litteram R. n. 18.$. 
Brodeau in annot. ad Loiiet.

5 Bald ini. Artemidor. n. 1 a. C. ut in boiT. légat. r 1
* Molinam in art- 37. confinent d, Arvem. 

Jemelfilia cxelufa per renunciationem, certa dote 
promifia, nonpoteft amplius reverti. Cìimnon 
per dotti numerationem fied per dotis conventio­
nem Vilia excludatur.
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al)ufe pas, puis que ce n’eft pas l'argent com- 
ptanr, qui fiait la Dot, ny qui eftablit les Re­
nonciations contractées. Et puis dans l'affai­
re dont il s’agit, laDotn’a rien à démefler 
avec la Renonciation ; l’Infante ayant fait 
cette folem nelle ceffîon, en la feule confide- 
ration, non pas de la Dot mais du bien pu­
blic, & de finterei! de l’Eftat. D’où vient 
que l’on doit rapporter à cette premiere cau- 
fe efficiente de la Renonciation toutes les 
claufts du Contrait ¡ dans lequel l’Infante 
mefme l’explique en la forme precife qui 
fuit, l’abandonne & cede toutes mes Preten- 
fions, de quelque condition qu'elles [oient.

Il vous fcmble peut-eilre qu’elle dife , je 
renonceray , feulement lors que l’argent de 
ma Dot fera payé dans le terme preferii , &  
les tranfportc au Roy, Monfeigneur, & à fes 
heritiers , afin qu'il en dijpofe, comme il le 
jugera à propos.

Ft dans l'Article fixiefme.
Leurs Maje [lez. ont confenty, ffir-c. & en 

contemplation des jusîes & legitimes estufes, 
qui monftrent & perfuadent l’égalité & con­
venance dudit Mariage, par le moyen duquel, 
& moyennant la faveur & grâce de Dieu, 
chacun en peut cfpererde tres-heureux fuccez,, 
au grand bien <¿> augmentation de la Voy & 
Religion Qhrtfttenne, au bien & benefice com-

D S mun
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mun dei Royaumes,Sujets,(fi Vajfaux des deux 
Couronnes : comme attjfi pour ce qui touche (fi 
importe au bien de la chofe publique, (fi con­
servation de [dites Couronnes , qu'eflant f i  n 
grandes (fi puiffantes, elles ne puiffent ejlrc reü - 
nies en une feule, (fique des à prefent on pré­
vienne les occafions d'une pareille jonction.

Comme nous avons donc monltré cy- 
delfus, que par accord fai: entre leurs Ma- 
jeftez, ou pluftoft par une Loy 5c Pragma­
tique Sanâion ; ( ainfi qu’il fe voit dans 
le melme Article fixiefme) on eftablit pour 
la fin , pour le fondement & pour lacaufe 
de la Renonciation, le bien public des Cou­
ronnes; afin qu’elles fe confervent dans le 
rang qu’elles pofièdent prefentement, & 
qu’elles ne s’unifient jamais, ce qui nefe 
pourroit faire fans un grand bouleverfe- 
ment, & fans la deftruérion de la Monar­
chie d’Efpagne.

La mefme chofe fe voit plus clairement 
ailleurs. C'eft une affaire accorde'par le Roy 
Monfeigneur, lequel procure mon contentement 
(fi mon bien, prennant conjointement égard 
au bien public (fi commun des Royaumes que 
Dieu luy a encharge£ , le [quels (fi ceux de la 
Couronne de France (ont égallement inter effet., 
à ce que la grandeur (fi Majefté qu'ils fou- 
ftienntint, (fi confervent en eux depuis tant

d'A»•
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d'Années avec tant de bon-heur , & de gloire 
du nom de leurs Roy s Tres-Chreftiens f i  Ca­
tholiques , ne {oit diminuée, f i  ne dechée 
point, comme neceffairtment elle [e diminue- 
roit f i  dejcherroit, fi parle moyen, f i  k caufe 
de ce Mariage ils fe viendroient à unir, f i  
conjoindre en quelqu’un des Enfants, f i  def- 
ccndants , donc le fuccez. cauferoit aux Sujets 
& VaJJaux le mefiontentement f i  affitiiion 
qui fe peut confidtrer, fie.

Et partant il a convenu prevenir les reme­
des à ce qu'ils n’ arriver oient pas, f i  que ce 
Mariage ne [oit caufe d'effets contraires à ceux 
que l’on fe promet (fi que l'on doit efperer, que 
l'on obtiendra par iceltiy, fie.

Ce qui cflant le bien public f i  commun fe 
doit par bonne rai fin préférer au mien particu­
lier, f i  à celuy de mes Enfants f i  Defcen- 
dants, fie.

Peut-on fouhaitter plus de lumiere que 
cela, pour découvrir le foible & l’obfcur de 
vos fautes? N’eftes-vous point encore dé­
trompé de l’opinion, que la Dot a quelque 
chofe de commun avec la renonciation.Tou- 
tes les Loix des Monarques font renverfées, 
fi elles ne font pas à l’efpreuve d’une chicane 
faite mal à propos. Leurs Majcftez determi­
nent avec toute la force de leur Souveraine­
té , que l’on pourvoye à la confervation des 

D 6 Royau-
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Royaumes par la R enonciation. Et vous pré­
tendez , au melpris de la' puiflance Royale, 
traifner la fublilfancc de la ceffion, à la fuite 
de la n.ceifité d’un payement de Dot.

Que le bien public & la coniervation des 
Royaumes ait elfe l’unique motif des ccn- 
traftants ; le retour de l’Infante aux Droits 
Paternels , lors qu’elle ne fera point en cllat 
de pouvoir préjudicier au iàlutde la Patrie, 
vous le confirme allez.

Le mefme Article fixiefme s’en explique 
ainfi: Qu'en ceti que la Serenifftme Infante de­
meurant Vf ve, fans Enfans de ce Mariage, 
elle demeurera libre franche de ladite ex- 
clufion, retournant en Espagne, ou/iparrai- 
fon d'I-flat pour le bien public, & pour jufles 
confiderations elle fe remariafl, par la volonté 
du RoyCatholique fon Pere, ou Prince fonFrere, 
elle demeurera capable & habile à pouvoir 
fucceder heriter.

Qujen dites-vous ? Les afieurances Roya­
les des Traittés jurés & confirmés , ne tou­
chent peut-eflre pas l’effentiel de noftre que- 
ilion ? Un fil de cotton n’eft pas fuffifant, 
pour retenir l’impetuofité d’un canon.

Vous direz peut-eftre que la fubfiltance 
d’un Afte dépend du concours de toutes les 
caufes. Mais que fait cela? Quand mefmes 
k payement,ou U Dot, feroit une des caufes

fecon-
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fécondés, ( ce qui n’eit point du tout rai- 
fonnable ) neantmoins pendant que la prin­
cipale caufe de l’importance del’F.ilat & du 
bien public cft vifible 8c palpable dans noflre 
Contradi, elle eft plus que fuffifante, pour 
foutlenirla validité fans leminillere de la 
Dot: comme le decide Tiraqueau, du con- 
fentement des Sçavants, en faveur de la 
caufe principale , dans les Contraéis des 
hommes. *

Vous devez donc vous appercevoir, au 
moins unefois , comme ce n’efl que dans la 
liqueur de l’ancre François „ que le Droit 
d’Efpagnc paroilt courbé. Mais autre chofe 
cil de paroïitre, autre d’eftre en effeél.

Noflre renonciation ayant des caufes tres- 
puifTantes, & toutes de leur nature immua­
bles , de neceffité abfoluë, 8c qui ne fe peu­
vent pas réduire à un fait particulier 8c con­
tingent, ( comme l’affaire de la Dot, qui 
peut eflre fufpenduë, ou empefehée 8c puis 
xeflablie) ne pouvoit pas ellre foufmife à 
aucune condition , cflant incapable de fuc- 
comber à l’incertitude des Evénements ; 8c 
que l’on ne pouvoit jamais efpererqu’elle 
huit compenfée, fi par la cefiation le Domai­

ne
* Ejui (¡notiprincipale cft ratio habetur¡negle­

tto co quo Afecundam/m eft. Tirttf ad reg, cef- 
/atite caufit. Ltmit. a i .
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ne de la Souveraineté Royale avoit efté di- 
ftrait contre l’intention véritable ¡kabfoluë 
des Roys contraéhmts.

Et fi les familles particulières dans les re­
nonciations des Filles, ont principalement 
égard , & pour principal objet la confer- 
vation de la Race, fans jamais la deftruire, 
en veüede la confiderarion peu importante 
de la Dot; dans les Mariages entre Perfon- 
nes Royales, les grandcs-caufes de Finterei! 
del’Eftat 8t de la confervation des Royau­
mes , doivent prévaloir fans comparaifon 
davantage , fur toutes les confiderations, ou 
d’argent, ou de Dot.

Je confens de vous facrifier des Hecatom­
bes, fi vous pouvez me faire voir des Prin- 
cefïës, ou dcsReynes, quiayentcontefté la 
validité d’une Renonciation jurée, parle 
manquement de l’argent qui leur avoit elle 
promis en Dot.

Il demeure donc confiant & arrefté, que 
la Screniiïime Infante a elle véritablement 
Dotée ; qu’elle a renoncé pour des caufes 
tres-importantes, qui regardent le gouver­
nement , 8c non pas l’argent. Que le retarde­
ment du payement aefié caulé par laFrance. 
Que quand mefmes il procederoit de la né­
gligence Cafiillanc,on ne feroit obligé,pour 
reparer cette faute, qu’à payer en efleft l'ar­

gent
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gent au plus avec les interefts. Et que la Re­
nonciation eflant fondée fur des caufes inal­
térables & necciTaires.ellc demeure neceflai- 
rement fiable 8t valide; comme les Roys 
Catholique & Tres-Chrefticn , l’ont voulu 
8c ordonné de leur Puiflance Souveraine.

Ainfi la condition non accomplie ne lèr- 
viraqued’un piedetlal de verre au Colofie 
François. L’impertinence de voftre plume 
merite cependant plus de compafljon que 
decolere, lors quecomme undardempoi- 
fonné, ellenefçauroit toucher au Confeil 
d’Efpagne, fans le charger d’injures atroces; 
8c mefmes elle a 1 infolence d’mlulter aux 
aéUonsillulires, juftesSc gloritufes, d’un 
Roy mort. Mais le fruit de fes vertus eil 
comme cette herbe qui naiflant des cendres 
des morts, conferve ion nom, contre les 
atteintes de l’envieufe médifance.

C H A P I T R E  V.

Si l'Infante avoit des biens acquis ; ¿r fi on peut 
y  renoncer.

Autant que parmy les biens futurs, auf- 
quels L’Infante a univerfe/lement renoncé ,il 

s'en trouve aujfi de ceux qu'elle avoit dé-] à ac­
quit i aujquels elle ne pouvoit pas renoncer, 
à cauf ; de fa minorité ( juri enim acquijito ne- 

. mo

Ayuntamiento de Madrid



SB La Vérité
mo renunciare potefi, futuro nihil vetat ) il 
s’enfuit qu’une partte de la Renonciation ayant 
efié condamnée comme illicite , mfecie auffi la 
partie faine, & ruine la fubfftance du Con- 
trabi.

Voftre argument eftbeau; mais un Ser­
pent s’eft glifi'é parmy les anguilles. Et quels 
font les biens acquis ? La DotdelaReyne 
Ifabelle. En voicy un autre : Les Pays-Bas. 
Oh ! cecy eft un trait de faulcon, qui feig­
nant de s’efloigner par de grands tours, 
tient pourtant toufiours l’œil attaché fur la 
proye.

Je vous aflfeureicy par provifion feule­
ment, parole de galant homme, que la Flan­
dre n’a point appartenu , -8t n’appartient 
point du tout à l’Infante. Et je prétends que 
l’on me croye ; 8t parce que je dis la Vérité, 
Sî par ce qu’en temps 8c lieu je vous en 
produiray des demonftrations d’une certi­
tude evidente. Et fi la France Ce full conten­
tée d’examiner le Droit , fans faire parler 
quarante mille bouches de feu en la faveur, 
perfuadée parla force de la Vérité , elléfe 
feroit facilement convaincue elle mefme. 
Mais le bandeau de l’amour propre, qui 
couvre les yeux , 8c la roiie de la fortune, 
quien montant fur des lieux eilevés caiife 
des eftourdifiements , font coupables de

Pin*

Ayuntamiento de Madrid



Défendue. 8ÿ-
I’In'iuftice , qui fe trouve dans le procédé 
des Pretenfions de la France, qui paiTentde 
l’intimation Civile à des infultesCriminels» 
parce que quand la raifon manque , onfe 
fertdelaforce.

Je veux bien pourtant vous advertir en 
palfant, que vous vous trompez extrême­
ment : car pofé, ( comme vous le dites ) que 
la Flandre euft efiré dévolue à l’Infante par 
la mort du Prince Balthafar fon Frerej 
neantmoins pendant que le Roy fon Pere 
vivoit, ces biens dévolus n’eftoient pas des 
biens acquis : l’ufufruit héréditaire, la libre 
adminiftration , &roefmele Domaine 8tla 
propriété, quoy imparfaite, de tous les biens 
dévolus aux Enfans , demeurant entre les 
mains da Pere, apre's la mort de fr Femme. 
La dévolution, qui n’eft pas fucceflion, mais 
une certitude conditionnée de fucceder, ne 
donne aucun Droit aux Enfans, linon en 
casqu’ilsfurviventau Pere; ainfi la proprié­
té reelle demeure au Pere, & une limpie & 
civile aux Enfans, qui ne joüiflent d’aucun 
Droit, quel qu’il puiife ellre, fur les biens 
dévolus; feulement ils font aiTcurés , qu’ils 
ne peuvent pas ellre aliénés, à peu prés com­
me les biens fujéts à fubilitution.

Demeurant donc dans les termes des Cou­
tumes du Palais; Toute Fille, quoy que Mi­

neure,
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neurc , peut renoncer aux biens dévolus, 
quand mefmes elle ne pourroit pas renon­
cer aux biens acquis. Ncantmoins noftre 
Infante ne pouvoit pas eftre mife.au rang 
des Filles, que leur âge rend incapables de 
pouvoir renoncer aux biens acquis; parce 
qu’elle pafToitfavingtieimeannée, Seque 
par lesl.oixd’Efpagne , les Filles du com­
mun font Majeures devant vingt ans , 8c 
peuvent aliener leurs fiefs & leur bien fans 
qu’elles ayent befoin de Curateurs.

Déplus par une Couftume reçeüeentre 
les Princes, les PrinceiTes , aulii bien que les 
Princes, au fortir de l’adolefcence, obtien­
nent la liberté d’adminillrcr leurs Eilats,fans 
l’ayde de Tuteurs ou de Regents.

De forte que quand melme les biens pré­
tendus, que vous attribuez à l’Infante, euf- 
fent elle des biens acquis, je ne doute point, 
que félon les Loix ordinaires elle ne pût y 
renoncer. Mais il luy appartenoit peu de 
chope ( pour ne pas dire rien ) de la Dot 
Maternelle ; pour les raifons que nous a- 
vons dites cy-devant; 8c elle n’avoit aucu­
ne forte de Droit furies Pays-Bas, comme 
biens dévolus , 8c par confequentla«renon- 
ciation fubfifte, puisqu’elle ne regarde que 
des fimplcsefperances, incertaines8c efloig- 
ne'es de la fucceflion future, à la fuccelfion

Pater-
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Paternelle, pourlaquellc la providence Di-» 
vine ne manquera pas de confèrver les Prin­
ces naturels à l’exclulîon des efpcrajices e- 
frangerei.

C H A P I T R E  VI .

Si dans la Renonciation de l’Infante,la Minorité, 
les Menaces,la peur,le Refpeél on la Violence 

. ont pû introduire la nullité,
Ç\Ue l’Infante n’a pas pû, à caufede faMi- 
^■norité, renoncer à la fucccjfion de tant de 
Principautés,(fi Royaumes, contre les Loix, (fi 
d’autant moins quelle dépendait d’un Pere, por­
tant Couronne, au commandement formidable 
duquel ne pouvant point refi fier, elle a donné 
un confcnt ement qui n'efiait pas volontaire.

L’âge , la fragilité du fixe, la condition de 
l'Efiat, l’éducation fivere, ¿o le re[peci, qu’el­
le avoit pour la Me. je fié de fon Pere , ont fait 
couler dans la liberté de l'Infante une crainte ef­
ficace.

ludas ApoBolus non aufus judicium infer­
re Blafphcmia : imperet tibi Betos : dit Michel 
au Diable. Voftre plume s’imagine que, 
comme la verge de Circe, elle transforme 
en belles tous les Princes qu’elle touche. Et 
celafait que je n’ay paslahardielfede vous 
répondre. Mais que voitre Reyne le falle, 8c

je
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je fuis bien affeuré , qu’elle condamnera de 
calomnie vos affirmations indecentes; qui 
dans le deffein de faire du mal, ne font point 
de difficulté de mentir. Que cette Princef- 
fe, qui le fçaitmieux quePerfonne, dit-elle 
mefme, fi fon Pere a jamais difcontinué de 
tefmoigner la tendreife envers elle, enluy 
oftant de force & par menaces la liberté de 
fa volonté. Un Roy Philippe, qui en plu- 
iieursoccafions n’aeu que trop de douceur 
pour ceux qui luyeiloientrebellcs.eflil pof- 
ltble, qu’il euft voulu renoncera fon excel­
lent Naturel par des violences envers fa Fille 
Aifnée, qui feroient mefmes malfeantesà 
des Tyrans.

La Renonciation , qui a toufiours cflé 
confiderée, comme eftant l’ame & une con­
dition effentiellement infcparabledu Con­
tradi de Mariage, n’a pas deudire mife en- 
doute ; parce que fanselle les projets n’au- 
rorent point eu de fuitte.gs le Mariage n’au- 
roit point efté conclu; ny la Paix , par con- 
fcquent; *

Ceux-là fe trompent, qui attribuent la 
ceffion de l’Infante à l’amour trop partial du

Roy
* Sans la condition de la Renonciation le 

Mariage n’aurait jamais elle conduit ait point 
ou il Je trouve. Au Contrait de Mariage de 
l'infante.
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RoypourfesEnfansdufecond li£t, ou pour 
la Reyne Marianne leur Mere.

La neceffité, qui obligea de faire renon­
cer l’Infante, ne fut pas abfolué, mais con­
ditionnelle: c’eilà dire, fi elle vouloit le 
Mariageavecle Roy Tres-Chreftien. Elle 
pouvoir ne le vouloir pas; Elle eftoit libre en 
cela; mais le voulant , elle de voit auffine- 
ceflairement vouloir la Renonciation par 
l’incompatibilité que ces deux actions a- 
voient entr’elles. En forte qu’il n’eftoit pas 
au pouvoir du Roy Catholique d’en dilpen- 
fer l’Infante, en quelque façon que ce fuit. 
La necefiitédu bien public , gtdelaconfer- 
vation de la Monarchie Paternelle , faifoit 
b;enconnoiftre,quel’onne pouvoit point 
trouver de temperamment à la Loy de Fran­
ce, (qui convertit en membres de cette Cou­
ronne, tous les Eilats qui tombent fous le 
pouvoir de fon Roy ) que par l’unique 
moyen de la Renonciation, par laquelle on 
fauvoit & conlèrvoit la Patrie. Ce qui fk, 
que le Roy Catholique, devant que de rc- 
foudre aucune formalité , fur les projéts 
du Mariage fi fou vent rejettés, reprefenta 
à fa Fille avec une grande tranquillité d’ef- 
prit , & une punélualité tres-fincere l’e- 
ftat de l’affaire ; luy laiflant la liberté toute 
entière d’eflire le party pour lequel elle au-
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roit le plus d’inclination ; fçavoir Ja pedon­
ile du Roy de France, ou l’efperance incer­
taine & eiloignée de fucceder aux Royau­
mes de fes Peres. N’eftant pas poffiblc de 
conièrver cette efperance , & d’obtenir le 
‘rang de Rey ne de France; àcaufedelacon- 
trarieté incompatible des Loix fondamenta­
les de ces deux Royaumes.

Je ne puis vous citer un plus fidellc té­
moin de cette vérité , qui eil connue de 
plufieurs , que la Reyne Tres-Chreftien- 
ne melme ; qui le diroit alfeurement, fi el­
le pouvoit, Mais, ( à parler raifonnable- 
ment) quel befoin avoit le Roy Catholi­
que de violenter, par des indignes artifices, 
une Princeflè de vingt ans, qui par la force 
de fon Genie avoit allez de penchant pour 
laperfonnedu Roy Louys , pour l’obliger 
de renoncera une ombre d’efperanccs, vai­
nes & efloignées, pour obtenir la gloire ef- 
feftive de partager la Couronne de Fran­
ce par fon Mariage, avec un Roy, orné 
d’emi nentes prérogatives, & que Dieu a- 
voit formé félon fon cœur? l’infanteayant 
donc en averfion toutes ces confidcrations, 
qui retardoient l’accompliflement de fes dc- 
firs , non feulement embrafla volontaire­
ment le party du Mariage de France; mais 
aulfi fe defgagea avec bien de la joyedeces

liens,

I»
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liens, qui s’oppofoient au comble de fon 
bon-heur.

Quieti ce qui feroit allez limpie, ou plu- 
ftoft allez infenfé, pour ne pas choifir, fans 
beaucoup deliberer, un bien prelènt, cer­
tain, glorieux, félon fon inclination, & tout 
remply de précieux avantages, pour aban­
donner un bien imaginaire, qui peut eftre & 
n’eftrepas,& qui peut-eftre neièra jamais?

Que toute perfonne bien iènfe'e me 
die, s’il cft vray-femblable, que cette fa­
ge Princeflene fut pas capable de connot­
are, qu’àcaufe de l’importance delacon- 
fervation des Royaumes ,• del’intereft pu­
bi ic del’Eftat, Sede la glorieufecontinua­
tion de fon Héroïque Famille, toute for­
te de juftice vouloir qu’elle ne fufl pas 
caufedela fubverfion de la Monarchie, en 
portant fes Droits en France 5 mais que 
par la Renonciation à fes Droits, on mili 
fa Patrie & fa Race en feurcté ; ce qu’elle 
avoit demandé avec une affeélion fort ten­
dre ? Elle fçavoit, que les Infantes d’Efpa- 
gne ne fe marient point en France fans Re­
nonciation. Elle Içavoit, que cedant un rien 
en peinture, ou bien quelque chofe de con­
ditionné , elle acqueroit quelque chofe de 
confiderable, de précieux & d’effeétif: 8c 
que ce peu qu’elle cedoic, revenoit au bene-
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fice de fes proches, de fon Frere, de fa Sœur, 
de laCouronne, &de fa Patrie; toutes cho­
ies cheres entre celles qui le font le plus.

L'Infante, parlant de la Renonciation 
dans le Contradi de Mariage, s’explique en 
cette maniere. Partant de met- certaine feten­
te & ff avoir, efe d'agréable & fpontanée vo­
lonté, /approuve & veux, &c.

Où font les violences, les rigueurs, & les 
menaces? C’eiloit à vous , qui fuppofêz 
fansraifon à les prouver; puis que laprcfen- 
ce des Peres olle tout foupçon de tromperie 
dans les Contrats de Mariage, on n’en tirera 
jamais cette conièquence , qu’elle infpire 
une juîle crainte aux Filles qui contra­
ctent. * Au contraire la Loy .fouftenant, 
que l’on ne doit pas prefuppofer, que le Pere 
donne de la crainte, oblige l’accufateur a 
prouver le fait, avec toute l’evidense des 
qualités& circonftanœs neceffaires ; comme

au (H
* Proximorum & parentum prafentiafrau- 

disfufpicionem tollunt L- tranfaBionem 5y. C. 
tranfaci. L. i C. de iis qtts.per metum.

Metum jujlum Filia renuncianti non inferi 
preti-'entia Patris, quia hic metus Paternus vim 
non habet, <¿r ideo nonfubjicitur ediBo L. i . C. 
quod met. caufa. metus Jufius intelligitur, qui 
periculum vita, aut corporis cruciatum conti­
net. L. interpofitas C. de tranf. 1.3. §■ de eo quod 
met. cauf
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suffi les Principaux decifeurs des Tribunaux 
de Rome l’aiTeurent fagement. * '

Sur quoy avez vous baftjr 1« fondements 
des violences , que vous prefuppofez avoir e- 
Ite faites aux volontés de 1 Infante ? Elle 
aurait donné non pas un peu d’efperancc, 
mais un Monde, pour obtenir la gloire li 
fort defiree du Mariage avec le Roy Tres- 
Chreihen; & pour le falutdefa Patrie & de 
fa Famille: Quel befoin eftoit-il doncd’ufer 
d adrelFe, & de luy faire violence ?

Quelle raifon avons nous de croire, que
1 infante n’ait pas agy lincerement, lors 
qu elle s eft refolüe de confentirà la Renon­
ciation ? Peut eftre que fe mariant à un Roy 
dei rance , elle pouvoit craindre de ne vi­
vre pasenReyne, fi elle renonçoit àl’Hoi- 
rie, quVde pouvoit efperer ; ou de mettre 
desEnfansau Monde moins confiderables, 
ou fujets a la condition des neceffiteux?

Il n’eftoit pas peut-eftre une chofe connue 
de tout le Monde, que les Filles de France ne 
portant jamais de Pretenfions fur aucuns 

E Eftats
* N anf°lum non prefumiturmetusà Patre 
,[usif'dcumilli refiftat promitto Jurie 

au hoc probandum requiramur clariores pro- 
cationes, cum qualitatibus & Circumii antiis. 
Cnput. dectf.zẑ . Mantica dee. 11 z. RolaR.de- 
J ‘ “H ■ Cnrol Boffus de ruatrim. c. t z.
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Eftats hors de leur Maifon, les Filles d’Efpa- 
gne pouvoient encore emporter des Diade-: 
mes à Paris, pour y eftre fervilement aifujet- 
tis ? On ne fe fouvenoit peut-eftre plus de la 
Rey ne Anne d’Au Uriche, fur l’exemple de 
laquelle on fe regloit, pour la Renonciation 
dcl’Infante , puis qu’il falloit fe fervir de 
moyens violents, pour porter la volonté à un 
confentement il neceifaire ?

Les proteftations fuivantes de l’Infante ? 
mefme vous ferment la bouche.

Je jure fur les faints Evangiles, contenu* 
au M tfiel, fur lequel je mets La main erotte,
¿■ c. J  affirme &  certifie, que four octroyer
ù t  a ñ e j e  n’ayelté induite , attirée ny per­
suadée par le rcfpcct ¿0 veneratio» , que je ■ 
dois, é r  ay pour le Roy Monfeigneur, comme 
à Prince f i  puiffiant, ¿0 comme à  Pere qui • 
tn'ayme tant, &  que j ’ayme, &  qui me tient, . 
fip m’a unite fous f a  Puiffance Paternelle, 
& c.

Et en Suitte.
Parce que fay eu toute la liberté , que je 

pouvois fouhaitter, pour dire &  declarer ma 
volonté, fans que de fa  part , ou a'aucune ! 
autre perfonne, l’on m’ait fait aucune peur ny 
menace, pour m’induire.

Je ne fçty donc pas , fur quel fonde­
ment vous Traitiez le Roy Catholique de ¿ 
Tyran St de cruel. Peut-eftre pareequ’ilne B

parti- ;;
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partage pas fes Eftats avec fa Fille ? Mais 
je veux bien vous accorder qu’il y ait des 
Provinces8c des Royaumes , qui la regar­
dent ; avec tout cela ce n’auroit pas effis 
cruauté au Pere, del’en delpoüiller pour le 
falut de fes fujets ; par ce qu’ils font les pre­
miers Enfans des Roys : 8c quand il s’agit de 
leur bien , celuy d’une Fille ne doit eltre 
mis en aucune confîderation j ainfiquel’in- 
tereft particulier ne merite aucune refle­
xion en comparaiibn du public. Ainfi un 
Prince feroit cruel, fi pour l’amour de fa 
Fille il prejudicioità fes VaiTaux, qui font 
fes chers Enfans.

Voyant que vous avez fi mauvaife opi­
nion d un tres-bon 8c très-pieux Monarque, 
& que vous ne fortifiez d’aucune preuve vos 
affirmations, qui ne font ny vrayes ny vray- 
femblables, je me perfuade aifement, que 
vous avez fait un accord fort particulier a- 
vecta calomnie, qui eli I’elprit familier de 
vollrc plume.

Mais pour défendre le fort de noftrc Re­
nonciation,du colle que vous l’attaquez avec 
le plus de bruit, jem’envaisvousenfoulle- 
nir la validité, non pas pardesdifcours bas 8c 
impertinens, mais par des raifons invincibles, 
Et avec une clarté evidente.

Et premièrement, pour le premier chef de 
E i  noltre
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íioftre raifonnement , demeurant hors de 
doute , 8c ne le niant pas vous mefme, que 
les Filles Mineures peu vent renoncer en cer­
taine façon, par la Loy de Boniface Vili ap­
prouvée de toute l’Europe pendant quatre 
liecles entiers, je ne comprens pas comment 
vous le voulez preiènrement révoquer en 
doute, 8c cela à la barbe de tant de Tribunaux 
£c de Docteurs, qui vous condamnent, 8c 
contre les vieilles Coudumes , qui vous le 
crient de tous codés.

Pour cette fois je neveux que deux Fran­
çois, mais qui l'ont de grand poids , pour 
mortifier vodre téméraire hardiefle. Loüet, 
colleiteur des Arreds des Parlements, 8c B ra­
deau fon illudre Commentateur. * C'eft une 
ehofe certaine, réglée par les Parlements, 
que dans Us Renonciations des Pilles Mineu­
res aux [ucce¡fions futures ,  tant dire Bes 
que collaterales , faites par le Contraci de 
Mariage, les claufes accejfoires des mefmes 
Renonciations, prennent par connexité la mê­
me Piature, force, fubfftance &  autorité du 
Contraci de Mariage, (¿a font tres-valides, 
tant par les Couftumes du Pays, comme par le 
Droit eferit : c’cilpourquoy les Filles ne peu­
plent pas eftre relevées pour quelque caufe que 
te foit,de Minorité,depeur,ou de lefion enorme.

Si
*  Bredeau in notis ad Arreft. Loüet lin. R.
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Si cela vous femble peu de chofe, efcou- 

tez en un autre de voitre Pays, le Docteur du 
Moulin : voyez de quelle façon il vous 
fouette. *

Les Renonciations des Filles Mineures font 
principalement fondées (ur une raifon politi­
que de l'interefl, que le public &  les Fjlats 
ont en la confervatton des Familles , les biens 
defquels doivent tilre plttflosi confervés aux 
ma fies, &  partagez entre eux, qui fouflicnnent 
la fplendeur &  U dignité de la Mai fon, dont 
ils prennent le nom &  les armes-, qu'aux 
Filles, qui portent les biens entre des mains &  
Familles cSlrangeres. Et ¡es Peres ayant Doté 
les Filles,qui ont renoncé,ont fata fart à  tout ce 
qui est du devoir de pieté, de charité, du fang, 
de U ¡sature , &  de l’affé ilion Paternelle. Et 
tnefmcment les Filles, qui ont renoncé, ne peu­
vent plus demander le fupplement de leur legi­
time ; parce que la Dot tient lieu de Legitime.

Obfervez cependant, que les François, 
non plus que les Flamands, n'ont pas accou- 
itume de taire mention de ferment dans les 
renonciations des Filles Mineures , parce 
que l’on eft perfuadé , par la raifon 8c par 
l’ulage, (comme l’aflcure du Moulin,'au 
mefme lieu que j’ay cité ) que la Fille, capa­
ble de contraéter M ariage, eft auifi habile à 

E 3 ftipu-
* Du Moulin fur les CouJl.de Blois art. îtfi.
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ilipuler les autres Contraéis neceiTaires & ac- 
coullumés, fans lefquelsles Mariages ne fe 
font point. Mais vous elles peu religieux à 
fuivre les préceptes des Menteurs, qui doi­
vent avoir foin fur toutes chofes de fe fou- 
venirexaélenient des menfonges, qu’ilsont 
avancés. Puis que m’ayant cy-devant accor­
dé , que les Renonciations des Filles Mi­
neures font vallables, en vertu du ferment 
qu’elles font, citant fur cela contre l’Efpa- 
gne les Doéleurs Efpagnols Covarruvias & 
Montalve, qui approuvant & defendant les 
Renonciations jurées , dévoient condam­
ner, comme vous croyez en cette rencon­
tre, celle de l’Infante pour quelque circon- 
ilance : aujourd’huy eflant contraire à vous 
mefme, vous tournez la Médaillé, en niant 
la validité des Renonciations de toutes les 
Filles Mineures. Et ainii par un peché de 
contradiélion , vous refuicitcz l’autorité 
dé-jà enfevelie du Droit ancien, & vous 
vous attribuez celuy d’enchaifner la liberté 
du Monde d’aujourd’huy j le Droit des Tri­
bunaux , la force de la Couflume, la Souve­
raineté des Monarques, 8c la Puiflance des 
Papes.

L’Infante pou voit donc renoncer légiti­
mement ; mefme dans un âge, beaucoup 
moins avancé; ainlîvousne pouvez pas en

nulle
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nulle maniere deftruire ce Contrat de Ma­
riage, où el le proteñe elle- mefme :

le renonce a to u t , &  particulièrement à  
celuy de la reftitution in integrum, fondée fur 
l'ignorance ou inadvertance de ma Minorité.

Jemefouviensdevousavoir fait enten­
dre , par la bouche de Covarruviis ; que bien 
que quelquefoisprypuiife annullar les renon­
ciations, en cofi fiderat ion du defaut d’âge; 
ncantmoins qiiand les Filles ont nommé­
ment renoncé au Privilège de fe pouvoir 
faire relever pour caufe de Minorité, en tel 
cas elles ne doivent plus eftre cicoutées en 
Jultice, quand elles y auroient recours en 
vertu du Privilège, auquel elles ont renon­
cé. Or l’Infante ayant renoncé au Privilège 
delà Minorité, ne peut jamais prétendre par 
ce moyen, de rendre invalide la Renoncia­
tion eftablie.

LaCeflion de l’Infante demeure donc 
immobile dans fa validité; par les raiibns 
fuivantes.

Premièrement parce que la nouvelle 
Loy, la vieille eftant abolie, eftablit, dans le 
Decret, dont nous avons parlé, au Chap. 
Quamvis , du confentcment unanime des 
Jurifconfultes & Canoniftes, que la Renon­
ciation des Filles Mineures, avec l’appofition 
du ferment, eft valide. Conftitution utile, 

E 4 raifon-
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raifonnable 8c receiie communément par le
Monde.

Mais de plus, l’Infante a fortifié la Re­
nonciation, avec un ferment tres-folemnel 
fur les Evangiles de jefus-Chrift,elle eft donc 
valide.

Secondement ; les Couftumes ont intro­
duit en Flandres , en Italie 8c en France, que 
les Filles Mineures , par Loy Municipa­
le, ou par Accord, fansautre ferment, de­
meurent fruftrées des biens Paternels, lors 
qu’il y a des Malles, lì elles y renoncent 
fors qu’elles fe marient, fans aucun elgard 
du defaut d âge ; celle qui eft capable de 
contracter Mariage, l’eftant aulii de renon­
cer.

Tiercement, parce que les Loix commu­
nément difpenfent de la Minorité à dixhuit 
ans, rendant les Filles capables de fairedes 
Contradis , 8c d’aliener les biens fans Tu­
teurs. *

Quatriefmement, parce que dans le Con­
tradi de Mariage le Roy Tres-Chreftien eft 
nommé,comme principal intervenant, 8c 
partie ; 8c en cette qualité, il promit 8c ap­
prouva, pour luy 8c pour l’Infante, la validi­
té de la Renonciation.

s ' En
* L.i.C.ileiis qui Vmiam&t. impetr. iùxt.l.Pen.ibiii.
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EnCinquicfme lieu, parce que par la con- 

fommation du Mariage, 8t la Publication de 
la Paix, l’adic de la Renonciation du Roy 
Trcs-Chreftien St de l’Infante fe tient pour 
ratifié.

En fixiefme lieu , parce que les Cours des 
Souverains ont accoutumé de mettre les Fils 
& les Filles des Roys liors de Minorité, dans 
leur iüziefmeannée, ou environ.

En leptitfme lieu,. parce que La Coutu­
me de Flandre , & encore plus celle d’Ef. 
pagne , tire toutes les Filles de la con­
trainte de la Minorité devant leur ving- 
tiefme année, leur attribuant tout pouvoir 
d’adminiftrer leurs biens, 8t d’aliener me­
me les fiefs, fins Curateur 8t fans perni ¡ilion 
du Roy.

Huidliefmcment, parce qu’il eft declaré 
dans le Contradi, que l’Infante, avoit dé-jà 
atteint l’âge de Fille Majeure, 8c ainfi fins 
la difpenle de la Loy, elle eftoit tres-capable 
de ce Contradi i Ce qui fait qu’elle dit elle 
mefme.

Et comme, par la grâce de Dieu , j e  me 
trouve en âge, Majeure de vingt ans.

Si donc elle declare elle-mefme dans 
le Contradi public , qu’elle eft en âge, 8c 
qu’elle a pafle vingt ans ; c’eft à'dire qu’elle 
eft abiblument hors de Minorité , com 

E y ment
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ment ofez vous la faire pafTer pour un
Enfant ?

La Rcyne Anne n’eftoit prefque qu’un 
Enfant,cardien’avoitqu’onzeans, quand 
elle folemnifa fon Contradi de Mariage avec 
Louis XIII, & la Renonciation des Héré­
dités Paternelles, le Mariage s’eflant con- 
fommé à X V. ans. Et perfonne ne s'eft 
advifé de combattre la Renonciation comme 
nulle, pour caufede Minorité, ouparquel- 
que autre confédération.

Que voftrc Minerve aille donc chanter à 
d’autres, & qu’elle fe vante à des grues, que 
telles Renonciations font condamnées parle 
Droit Civil, par les Couftumesd’Efpagne, 
& par le confentement des peuples.

C H A P I T R E  V I L

Si les Droits , aufquels l’Infante a renoncé, 
luy ejloient inconnus, & fi efiant tels 

elle pouvait y renoncer.

N E pouvant le confentement de la volon­
té humaine [e porter aux chofes qui 

font au deffus de U Sphere de Fentendement, 
c’eft h dire entièrement inconnues : & les 
biens, la fuccejfion & les Yretenfions, que la 
Renonciation comprend dam le Contrait de

Maria-
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Mariage, eflant inconnus à l'Infante, tout 
l'aBe en devient invalide , injufle &  nul.

Je vous affeure, Monfieur, que voftre 
argument eft plus leger, que ce Fïlite de 
Coos, qui eftoit obligé de mettre des foul- 
liers de plomb, pour que le vent ne l’em- 
portaft pas.

Premièrement, vous traitiez les differents 
entre les Roys, comme des bagatelles de 
neant ; vous figurant en tout voftre procé­
dé, que c’eft entre Sempronius 8c Titus 
qu’il y a quelque chofe àdémefler, 8c non 
pas entre des Teftes Couronnées j faifant 
tous vos efforts, pour obliger des Roys , qui 
font fur leThrofne, à difpofer des affaires 
importantes de leurs Eftats félon les Couftu- 
mes des perfonnes du commun, 8c d’un juge 
de Village.

Comment falloit il faire , ( dites le moy 
de grâce ) pour que l’Infante s’informait 
des biens , qui pouvoient eftre compris 
dans fa Renonciation ? Elle devoit peut- eftre 
avoir, un Ptolomée à la main , mefurer les 
Provinces du vieil 8c du nouveau Monde: 
en fuitte calculer la hauteur du Pôle, le 
nombre des Méridiens 8c des Paraltlles, 8c 
determiner par là la longueur 8c la largeur 
desPays : Examiner les villcsSc lesplaces } 
compter les revenus, 8c balancer les forces.

E 6 Enfin
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Enfin courrir de l’Orient à l’Occident, fai- 
iànt une exafte perquifition des Provinces & 
des Royaumes, qui obeïflent à la Monar­
chie Caftillane ; parce que les Droits condi­
tionnés de la Streniifime Infante fe pou- 
voient eftendre l'ur chacun d’iceux. Il fàlloit 
donc félon voilre fentiment dreûèrun Cata­
logue de tous les biens, qui luy pou voient e£ 
cheoir, & le mettre devant les yeux dans-le 
temps de la Renonciation; afin que la plume 
à la main elle puft marquer celles de ces Pro­
vinces, quelle ne vouloit pas comprendre 
dans la Renonciation.

Mais je m’égare, quand je vous fuis trop 
long-temps. Les biens, aulquels l’Infante re­
nonça , ne confiiloient pas en des matières 
inconnues,commela Terre Auilrale, mais 
dans la fimple efperance defucceder, faute 
de Malles, aux Royaumes de fon Pere. Et 
voilà l’Hiftoire terminée.

De plus l’Infante fçavoit fort bien, quels 
& combien eiloicnt les Royaumes Paternels. 
Vous dites que non ; Et elle dit que fi. Ef 
coutez-le de fa bouche, dans le mefmc Con- 
tnft

Me trouvant en âge Majeure de vingt ans, 
&  que» tcelle il a plû à noflre Seigneur de 
me donner capacité diferetion, pour en­
tendre &  comprendre la fubfi ance &  l'effet

de/dits
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defiliti Articles , dont je fuis certaine & ad- 
venie, dautant que je  m’en fuis fouvent in­
formée , & de leur convenance, pendant le 
temps de fix mois, qu’il y a qu’on les a arre- 
fiez, & refolus, &c.

Et auparavant elle avoit dit. 
le renonce à tous biens ¡pretenfions £§> droits, 

Vaternels & Maternels, fceus & ignore7.
Lesclaultsnefont pas éloignées de voftrg 

connoiflance ; mais vous les regardez d’un 
œil feulement, comme les Arquelufiers, 
non pas pour les eonfiderer , mais pour les 
condamner. Cependant toute voftre rage ne 
fçauroitdeftruire cette Couftume, qui pré­
tend avec la force de deux mots, brifer les 
coulomnes delà juHice, les féaux des Con­
traili , le: barrieres du courant du Monde, 
parce que Us biens doivent eSïre fpscialemcnt 
exprimez, quand on y renonce, & non en fai- 
fant mine de les ffavoir & connoiftre, les 
comprendre dans lamas des paroles : Tous & 
chacun, connus & ignorez.

Ainil vous avez fort bien fçeu ce que vous 
allez décriant! comme les Miniftres, qui 
ont drelîe le Contrae!, le fçavoient aulii bien 
que les Roys, qui l’ont approuvé 8c confir­
mé. Ce feroit donc fe donner de la peine 
inutilement, de vouloir combattre vos chi­
mères. r

En
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En un Contrari de bonne foy, dans le­

quel lesRois eftoient d’accord,pour l’eflence 
de la Renonciation, à tous lesbiens univer- 
fellcment. Comme ils fçavoient bien, qu’ils 
n’étoient point aftujettis aux formulaires des 
Bourgeois, & qu’ils vouloient, de toute leur 
pu i (Tance, obvier à toutes les obmiflions, ou 
exceptions , qui euflent pû faire tort au 
Traitté, il n’eftoit pas neceflaire departicu- 
Iarifer par le menu , félon la pratique ordi­
naire , tous les biens qui eftoient compris 
dans la Renonciation. Et vous, qui elles fi 
fort verfé dans les Hiftoires, vous ne ^au­
riez m’apporter un exemple d’aucune Prin- 
cefie Royale, qui fe foit amufe'eà defem- 
blables baflèfles d’inventaires dans la Renon­
ciation : mais je vous puis bien foire voir, 
danslepeu d’A&esque j ’ay entre les mains, 
par celuy de cinq Renonciations de Rey nés, 
bien conniies en France ; que l’Article de la 
Ccftion ne s’exprime pas en autre forme que 
celle-cy. *

le renonce à  tota lei biens Paternels , &  
Maternels, fans en pouvoir Jamais prétendre 
aucune chofe.

Ainfi
*  Cela fe  voit dans les Contrade de Ma­

riage à 'Eleonor &  d’Anne d’Aufiriche, d’ifa- 
beUe ¿ r  de Marguerite de France, ( J  de Marie 
de Medicis.
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Ainfi vous ne pouvez condamner une 

telle Couftume entre les Princes, & moins 
encore parmy le Peuple j les Loix & les In­
terpretes determinant pofitivement , que 
dans les Renonciations des Filles , il n’eft pas 
neceflàire d’expiiqucr nommément les biens 
qu’elles cedent, parce que les termes de la 
Renonciation : le renonce aux biens Pater­
nels &  Maternels, prefents &  à ven ir, ex­
pliquent fuffilàmment lamrtiere; comme 
le prouvent Guy Pape & Grégoire deTho- 
loufe avec plufieurs autres Doéteurs 8c au­
torités. *

Enfin s’il reftoit à l’Infante, parles Loix, 
comme vous le prétendez, quelque Droit, 
ou Privilège d’annuller la Renonciation, en 
confideration de ce qu’elle n'auroit pas.con- 
nu la condition des biens, qu’elle a cédés: 
voicy, comme elle renonce dans noftre Con­

tradi
*  Valere renuntiationem alioquin legitimé 

fallam  , etiamji exprefsè non fuerit explicata 
res Film. Jÿu ia  verba formula renuntiationis, 
Kenunciat bonis Paternis , Maternis, prsfen- 
tibus,futuris, fatis manifeflè rem explicant,&  
Filia prafumiturfeire vires patrimonii Patris, 
ut certa certior recidi non debeat. I. i- in f. de 
action, aüiontm- C. ad Velit jan. I. i . eleganter 
depof.jf.facit, ¡.fin. quare mal. off. tut. C. in 
autb. ut liceat Matri & avia. Guia. Pap. q. 
zzy.Greg. Tbolof. lib. 41. c. I z.
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traét à ce Privilège aulii : le renonce à  tout 
les remedes &  Privilèges, &  particulière­
ment à  celuy de la reftitutton in integrum, 

fondée fur le manquement de mon âge, & c .
Et afin que vous ne vous persuadiez pas 

qu’entre les Droits inconnus à la Renonçan­
te, ceux des Pays-Bas y fufifent compris, 
voicyun autre Article, qui leve toute forte 
defoupçon.

§¡ue Madame l'Infante, fes D éfen­
dants demeurent cxclufc &  excites de pou­
voir fucceder en aucun temps ny cas, aux 
P.fiat s Pays-Bas de Flandre, Comté de
Bourgogne &  Charolóte , avec toutes leurs 
dépendances.

Mais quand mefme quelque claufe de 
Chancellerie aurait efté oubliée, la Maje- 
fié , fa prefence Royale * & la grande 
cftenduë de fa puifiànce , Suppléent , par 
la Couftume des Cours, & félon le Senti­
ment des Doéleurs, à toutes les folemnités 
£t circonftances des Loix , qui pourraient 
avoir efté obmiiès dans les formalités du 
Contradi; d’où vient que l’on dit dans le 
noftre.

*  Princeps fuá prafentiâfiipplet omnia fo- 
lemnìa Ju ris  L. Omnium■ C. de Teftam L. 
penult.de don. inter vir. &  uxor. C L. Sanci- 
mu4.jimcl.auth.fc<¡. cod■ de Donat,
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*  Qfte comme Rey &  Seigneur, qui ne 

reconnaît point de fuperieur au temporel, elle 
fuppleoit éo vouloit qu’on tinfl pourfupplées, 
par fa Royale Autorité, quelconques defauts, 
eu omifftons défa it , ou de droit, de fu i flan­
ee , ou de qualité, de ftyle, onde couflume, 
qu’il y  pourroit avoir en cét A ile  de Renon­
ciation faite par l'infante à la legitime, &  
à la [uccejflon future : l’approuvant &  vou­
lant qu’elle eut force &  vigueur de Loy (fi. de 
Pragmatique Sanction, fans avoir égard aux 
Loix , Ordonnances, Vfages gfi Confiâmes, 
aufqutlles elle dérogé en forte qu’elles ne puif- 
fsnt pas empefeber l'tffecl des prefentes.

Ne vous perfuadez-vous pas encore, que 
quand n;efme Perugia, & Saxoferratus avec 
tous leurs Paragraphes 8c Digeftes, combat- 
troient en faveur de vos menfonges ; ils 11e 
pourraient faire aucune exception en ces 
Decrets de pleine Puiflànce Royale.

C H A -

* Notez que le Roy Tres-Chreftien fait une 
protefiation femblable au Contraci de Ma­
riage , quand il dit : J¡l¿te leurs Majefiés Tres- 
Chreflienne (fi Catholique approuveront (fi 
ratifieront la prefentc Capitulation, avec les 
dérogatoires de quelconques Loix , Juftices (¡a 
Confi urnes, quiferoient à ce contraires.
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dité de la Renonciation , l ’on a definiti (y ren­
ver f¿ la fubf¡fiance du Contrai}, comme ayant 
efté extorqué, &  expliqué avec la volonté non 
libre de l ’Infante.

Il ne manquoit plus à l’injuftice de vo- 
ftre mauvais procédé, que cette imperti­
nence groflîere, pour faire connoiftre à tout 
le monde, que voftre Livre eft un Arcenal 
de fcandale, & une fuite continuelle de men- 
fonges.

Quoy queje puiTe bien me difpenfer icy, 
d’employer le temps & mon efprit à refuter 
vos impoftures, en vous renvoyant au fixié- 
me Chapitre, qui fait voir manifeftement, 
que l’Infante s’efi:portée d’elle-mefme, par 
une volonté libre & abfoluc, à cette Renon­
ciation , qui luy pouvoit faciliter les moyens 
d’obtenir un plus grand bien ; neantmoins 
pour nepas abandonner l’entreprife que j’ay 
commencée, de nettoyer le chemin de tou­
tes fortes d'embaras, à mefure queje les ren­

contre
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contre ions mes pieds, je veux bien vous 
prefter encore la main.

Vous dites en termes precis, quelesAm- 
baffadeurs ont eflably, que f i  l ’ infante ne 
voulott pas renoncer &  ratifier U  Renoncia­
tion (fi Ratification ne laijferoient pas d'a­
voir leur force , (fi cflre tenues pour faites.

Premièrement, vous pervertiflez lefens 
Scia force de l’Article, en ne le rapportant 
pas nettement comme il eft conceu. lïnfuite 
vous vous condamnez vous-mefmc de mau- 
vaife foy, en deflournant l'explication à un 
fens pervers ; puis que c’eft la façon d’agir 
ordinaire des efprits bas 8c malicieux , de 
donner un mauvais fens à ce qui en peut re­
cevoir un bon, dans les regles de la bicn- 
feance. En troifiéme lieu, l’Article que vous 
produifez, n’a aucune affinité avec la Re­
nonciation aux Eflats, cftablie dé-jà aupa­
ravant dans l’Article fixiéme, auquel l’In­
fante 8c le Roy Tres - Chrefticn , comme 
principaux contraâans, avoient donné un 
entier conièntcment.

Enfin l’Infante declare hautement , en 
plufieurs endroits, de n’avoir rien fait par 
refpedt, menaces, craintes, ou violence; 
mais avec pleine fcicnce, liberté, volonté 
8c choix, s’éft ant portée de fon propre mou­
vement à la Renonciation,

Les
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Les paroles qui font en contefte, font cel • 

les qui fui vent:
Sa Majefié Tres-Chrelliennc (fi fin  A l­

iene [oient obligez, des à  prefine, qu’en cas 
que le[dites Renonciation (fi Ratification ne 
f i  fifi eut point, s'entendent eiîrefaites (fi ex­
pédiées dés a  prefine comme lors, en vertu 
de ce Contraü.

Qu cil - ce qui vous déplaît dans cette 
Claufe ? La Renonciation avoit elle accor­
dée , drelfée 5c conclue en melme temps que 
le Mariage , l’Infante n’avoit donc autre 
choie a taire, qu’à la renouvcller, & en- 
fuite la confirmer, conjointement avec fon 
Mary j mais le Roy TresChrelticn qui ne 
renonçoit, qu’en vertu de la convention des 
Ambafladeurs, & du prefent Contraâ, dans 
lequel il entrait comme partie principale, & 
par lequel ildevoit dire obligé à l’Aile po- 
lit f de la Ratification future ; comme dé­
jà agreée Sc embraliee.psr le pouvoir qui en 
avoit ellé donné au Cardinal fon Plénipo­
tentiaire , & par l’accord de bonne foy inlti- 
tué, & enfiate conclu avec le Roy Catholi­
que, elloit celuy, que regardoit direéle- 
ment le lèns du prefent Article,pour plus 
grande feureté.

Et de plus, on doit fcivoir que devant 
cela, (cornine nous l’avons monllré au lixié-

me
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me Chapitre, ) la France ne pouvant efpe. 
rer de parvenir à ce Mariage, qu'elle defiroit, 
que moyennant le temperamment projetté 
par la Rey ne Mere, que l’on çonfentiroit à 
une Renonciation tres-ample de l’Infante, 
pourveu que l’on pût obtenir fa Perfonne ; 
l’Efpagne, appuyée fur l’Ancre facre'e de la 
Renonciation, commença à prefter l’oreille 
au Traitté.

D’où vient que les Miniftres, tien infor­
més du defllin de leurs Maiftres, auifi-bien 
que de l’importance de la Renonciation,fans 
laquelle on ne pouvoit pas , & l’on n’avoit 
jamais pû efperer le Mariage, fe prévalant 
de leurs pouvoirs, accordèrent cequieftoit 
dé-ja fans aucun doute approuvés non pas 
pour lier la volonté du Roy Tres-Chreftien 
& de l’Infante, mais pour aftèurer la Habili­
té du Mariage: efFeû infeparable de la Re­
nonciation , qui eftoit le fondement de tout 
ce grand baftiment des Traittés de Mariage 
8c de Paix. Les Contradlans ayant donc dé­
jà confènty une fois, en pleine liberté, à 
fAâe de la Renonciation, il eftoit neceifai- 
re, par neceflité deprefuppolition , que leur 
volonté demeurait immobile dans les Con­
tradis , comme l’enièignela Ioy naturelle.

Je ne içaurois donc m’imaginer, que par 
cette précaution les Ambaffadeurs ayent

voulu
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voulu aftreindre la volonté du Roy Tres» 
Chreftien& de l’Infante à autre chofe, qu’à 
maintenir inviolablement ce qu’ils avoicnt 
fi-librement promis. Ons’efl fcrvy du mê­
me formulaire, dans la Renonciation delà 
ReyneMere. *

Qu’enfuite la Renonciation ait efté vo­
lontaire 8dibre, l’Infante l'exaggere en de* 
termes fi forts, dans le Contrafoque Momui 
mefme n’y pourroit alïeuremcnt rien trou­
ver à dire.

Voicy les paroles precifes, 8c jurées par 
l’Infante.

„ J’affirme 8c certifie, que pour oftroyer 
„cét Afte, je n’ay efté induitte, attirée, ny 
„ perfuadée par le refpect 8c vénération , que 
„je doy 8c ay pour le Roy , Monfcigneur, 
„ comme à Prince fiPuiftànt, 8c comme à 
„ Pere qui m’aime tant, 8c qui me tient, 8c 
„ m’a tenue fous faPuiflance Paternelle,par- 
„ ce que véritablement en tout ce qui fe paf- 
,, fc, 8c s’eft palfé au regard de la conclufion 
„ 8c effeft de ce Mariage, touchant ledit ac-

„ cordr
# Le Contrat de Mariage de la Reyne Mere, 

Anne d’Aufirichc d it , en cm que ladite In­
fante Anne,& leurs Ma)cftês nefajfent fas la­
dite Renonciation &  Ratification, en vertu du 
frefent Contrat , il s’entend qu’elles l’auront 
faite ,[>afsée &  autorisée.
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p »  cord 8c Article de mon exclufion, & de mes 
I „ defcendints, j'ay eu toute la liberté, que 
I « j’ay pû fouhaitter.pour dire 8c declarer ma 
I  „ volonté, fans que de fa part, ou d’aucune 
K „ autre perfonne, l'on m’ait fait aucune peur 
■ „ou menace, pourm’y induire, ou à faire 

„ aucune choie contre elle, & que pour plus

I
„ grande validité & affeurance de ce qui eft 
„ dit & promis de ma part, je Jurefolem- 
„nellemcnt par les Evangiles, contenus en 
„ ce Milfal, que je garderay, obfèrveray, 
„ maintiendray, 8tc.

Or allez-vous repoièr à cette heure entre 
les bras de Covarruvias, dans l’imagination, 
que les Contraéis conclus avecLefion, par 
crainte, ou refpeét du Pere, font nuis, ou fur 
lesLoixd’Efpagne, qui invalident Ies Con­
traéis des Femmes, fans l’autorité du Mary.

Que l’Acle de la Renonciation ait eilé 
fait fans Lefion, nous l’avons prouvé dans la 
Chapitre troifiéme ; fans violence, ou crain­
te, au Chapitre fixiéme : Qu’il n’a pas eilé 
involontaire, mais libre, cela iè comprend 
parle preiènt Difcours.

Nous voicy cependant à la fin de vos fîx 
Propofitions,dillinguées en huit Chefs; dans 
les Sophifmes dcfquelles,comme le Heriflon 
d efpines, vous avez pris plaifir à couvrir 
voitre caufe de fubtilités ¡ parce qu’elle

efloit
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eftoit nüe 8c de'poüillée du facrc manteau de 

'la raifon.
Quoy que vous ayez le Cimeterre au 

codé, les Piilolets à l’arçon, & la fortune 
dans la main , le droit vous manquant, Dieu 
& la Juftice vous manquent aufli.

Neantmoins montant fur leTrepied, 8c 
erigeant en Oracles toutes les fyllabes qui 
font forties de voftre bouche ; vous cflâyez, 
avec toute l’impetuofité qui vous cft natu­
relle , de decerner le Triomphe à voftre 
plume.

C H A P I T R E  I X.

Epilogue des Aphorifmes de noftre Adverfaire 
abbatta par ceux delà Vérité Manifeftée.

T E Veau tfOr de la Renonciation eliant alnjt 
réduit en poudre impalpable, quand ce feroit 

un Phénix, capable de reffufeiter, elle ne peut 
feu avoir recours aux Laix Civiles , parce 
quelles la defendent : non aux Canons, parce 
qu'on ne les a pas exécutés : non à celtes de 
Caftille, parce qu’elles la r ij ■. tient : non àia  
condition Royale, parce qu’on la violente : non 
à F équité &  à ia  nature, parce qu’elles la con­
damnent.

Une Pille Mineure demande par la Loy de la 
nature fon patrimoine , par les Loix Civiles U 
bien de fa Mere : par le Droit de Dévolution

la
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lafuceejfson de [on Frere : & par eonfidera- 
ti°n du fan g  celles des Sceptres defon Pere.

O ! le bel amas de menfonges, travaillera 
la Mofuque. La fauilete n’a jamais veude 
Catalogue plus remply d’inventions, que 
celuy-cy. Mais l’Aymant de vos trompeufes 
perfusions va perdre toute là force auprès 
du Diamant de noftre vérité dévoilée.

La Loy Ancienne a effe abolie par la Nou­
velle, & les Renonciations interdites par le 
Droit Romain, font approuvées par les Con- 
ftitutions Papales s par les Coullumes invé­
térées de tous les Docteurs modernes , de 
tous les Tribunaux, 8c de toutes les Nations, 
avec le tefmoignage du Monde, pendant 
quatre cents ans.

La Renonciation de l’Infante, qui avoit 
plus de vingtans ; c’eft à dire, eihnthors de 
Minorité, par les Loix des Roy s, 8c par celles 
d Elpagne, rendue Majeure de plus parla 
difpcnfe du Droit commun, parla force du 
ferment, 8c par la complexión du corps 8c 
de l’efprit, capable de fe marier, 8c de tou­
te autre affaire de confequence, qui a efté 
Dite fans Lelion, fans crainte, fans violence, 
mais de fon choix, avec une liberté abfoluë, 
& de prompte volonté. Ayant receu la Dot 
n aff'gnation legitime,8c lesbiens Maternels 
yant eilé rcafîignez.ou pluitoft l’apparence 

. F d’iccux,
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d’iceux, comme auffi unautreplusfpecieux, 
mais moins apparents de l’Hérédité Pater­
nelle: fansfe dépoüiller d’aucun acqueflde 
Provinces dévolues 5 mais cedant des Droits 
efloignez, incertains & trompeurs. Lacau- 
fe, le fondement& la fin principale de la 
Renonciation ayant cfté le bien Public, l’in- 
tereft de l’Eftat, la confervation des Royau­
mes., 8c le repos des peuples ; aveclecon- 
fentement des Couronnes, produit 8c met 
en eftre la fubfiftance infaillible 8c inalterable 
de la-Renonciation, aulii bien que du Ma-

c
c.

d

h
fici
p‘

C
la

- riage melme.
Le payement de la Dot n’a point elfe la 

caufe, ny premiere, ny feconde de la Renon­
ciation. Le manque de payement, dans le 
terme prefix, n’altere point le Contrait. La 
France ne le ratifiant point, eft caufe du re 
tarderaient, 8c en prétendant annuller li 
Contrait, elle eli coupable dune enorme 
injultice.

Mais voyez, je vous prie, comme la paf- 
iion troublant voftre imagination, luy re- 
prefente, avec le pinceau de l’interell, les 
Chimères, comme des vérités confiantes; 
ou pluftoft comment la malice vous fait pal- 
fer les furies pour desfaintes? Tout autre 
que vous,qui ferait moins cnnemy de l’hon- 
æeileté, ne voudroit pas mefme«ferire ,eni/ê
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chifre ce que vofire bouche prononce fran­
chement, fans la moindre heiitatfon.

Dans la premiere propofition, au nombre 
dix fept, vous affirmez.

le Roy Catholique, pourfairefubpflcr 
la Renonciation, a commandé dans fon Te~ 
flament, que bien que la France n'eufl pas 
obfervé les promets, on ne laijfafi pas de 
payer la Dot au H oy Tres-Chreffien.

Le Roy Catholique confirme donc le 
Contrat par cette adtion, & declare félon 
la confidence d’un homme, qui ie meurt, 
qu il n eftoit point obligé au payement ; 
mais que neantmoins il eiloit encore temps 
de le mire ; comme on le voit dans fon Te- 
ftament. *

F * Et
*' Par une autre clanfe de ladite Capitula­

tion , j ay promis à ladite Infante ma Pille cince 
cent milie Efcus d’Orau Soleil de Dot, y com­
pris les leg,times, Paternelle (fi Maternelle, 
&touo les autres Droits quelconques, (fi ce 
fut a condition a’approuver &  ratifier par le 
Roy Tres-Chrefiicn fon Mary, ladite Renon­
ciation, incontinent après la célébration du 
Mariage, avec ferment, (fi avec les claufes nc- 
cejjmres, (fi que cela fufi enngijlré au Parle- 
aent, 'cn bonne forme, (fi en la maniere accou- 

ni y ‘mee > tl0ur me le renvoyer, ou à mon Succef- 
bifri /W ' Ce V*1! fiques ley n'a pas efté accomply

de
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E t  ¡c y  vous pro d u ifez  : Que perforine n’a 

plut defapprouvé &  tenu pour frivole &  
nulle la Renonciation que le mefme Roy Ca­
tholique. M ais la  ra ifo n  ? Parce qu'il n’a ja­
mais fait de payement, parce qu'il n’a jamais 
demandé la Ratification.

N o ftre  R o y  efto it d o n c o b lig é  à vou s en­
v o y e r  l ’ argent. E t  le  v o ftre  ne l ’ e fto it  pas de 
n o u s e n v o y e r  la  C o n firm a tio n  du Parle­

m en t.
L e  R o y  P h ilip p e  a d o n c vou lu  la R e n o n ­

c iation  dans le C o n tra d i de M ariag e  : Eftant 
prés d ’ e n trer  dans le T o m b e a u  ,  il l ’ a confir­
m é , &  la v eu t to u t de n o u ve au . A p rè s , je  ne 
fçay  c o m m e n t, fé lon  vo ftre  d ire , il ne la veut 
pas. A in fi vo ftre  L iv r e  eftab lit cette belle 
p ropofition  : Vouloir &  ne vouloir point.

E t  c o m m e n t v o u lez -vo u s q u e  l ’ on  s’em- 
p e fch e  de r ire , &  q u e  l ’ o n  ne fo it po in t fean- 
dalifé  de cette n o u ve lle  pro d u élio n  d ’argu- 
m en s, p lus é lo ig n e z  de la p o iïib ilité , que vo­
ftre  te lle  ne l ’e ft des A n tipodes ? M ais pour 
m o y ,  m e  con ten tan t d ’un  p ech é d e  contra- 

d ié l io n , aflèz  ord in aire  dans la L o g iq u e
Fran­

c e  la part du Roy Tres Chrefiien, &  de l’In­
fante ma Fille: &  ainfi je me trouve difpenfi 
de payer la Dot, que j’ay promife ; puis quell 
Roy Tres-Chrc¡lien ma Fille ne s’acqittent
point de cette obligation.
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Françojfe, je pâfleray les yeux fermés, com­
me l’on a accouftume de faire dans les tour­
billons, à travers cette fafcheuiè pouffiere.

C H A P I T R E  X.

Si les fondemens, que l'on fofe four l  Ex ela­
f i  on de l'Infante, font valables.

"VT Oftre Antagonifte eftant perfuadé, qu’il 
■*- ’ a abbatu le ColoiTe de la Renonciation, 
travaille à arracher les quatre bafes de l’Ex- 
clulion,par la force des machines, qui fui- 
vent.

§)ue le Mariage n’a pas efié la caufe, mais 
un effe cl de la Paix. Quel fondement du repos 
publtepourroit-on garder inviolable, f i l 'E f-  
pagne ne l ’eufi point violé, en ne payant point 
U Dot.

Que l ’infiniment de Paix efl une chofe tout 
à fait feparée &  diverfe de celle du Mariage, 
duquel à peine efl il parlé. C'efi peurquoy le 
Contraci de Mariage n’a point eu de part à la 
production du Traiti é  de Paix.

Si vous dites vray, l’on n’oiiit jamais par­
ler d’une vérité plus fcandaleufe; parce qu’el­
le condamne comme trompeurs les Pléni­
potentiaires, l’Infante , le Roy Tres-Chre- 
ftien, & le Catholique. L’Aéte des Traitte's, 

F j. drefle
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dreffé par le Cardinal & parle Comte Due.de 
l’ordre de leurs Mailtres ; fouicrit,approuvé, 
ratifié 8e publié par leurs Majeftés, en parle 
trop clairement, lors que le Contradi: de 
Mariage dit : Que le Mariage fut caufe de la 
IJaix, & que pour parvenir au Mariage l’on 
a voulu la Renonciation & l’Exclufion.

Et en efFeél on ne peut pas en, parieren 
d’autres termes ; puisque dans l’incompati­
bilité , qui le trouvoit entre les Loix fonda­
mentales des deux Royaumes, pour ne pas 
deftruire (ce qui nefe pouvoir faire lans une 
ruine manifefte,) ou la iubfiftance de la Mo­
narchie Caftillane, ou la force de la Loy Sa- 
lique ; l’unique tempérament, pour obtenir 
le Mariage de l'Infante, eiloitla Renoncia­
tion 8c l’exclufion. Il eli: certain de plus, 
que la France ne vouloit point la Paix fins 
le Mariage : Il s’enfuit donc, que la Renon­
ciation a eilé la caufe fondamentale du Ma­
riage , 8c le Mariage la caufe 8c le fondement 
de la Paix.

Il refteroit de vous prouver en fu'tte,com­
ment la France 11e vouloit point la Paix fins 
l’Infante Pour cela aucun François ne le peut 
nier, fins mentir; ny vous ne pouvez l’ef- 
crire, fans vous faire palfer pour un mon­
tre de icandale ; cette vérité eftant con­
nue, de toutes fortes de performes,, qui.ont

quel-
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quelque teinture deschofesdu Monde. Si' 
bien que fans vous citer les Hiftoriens, qui 
l’on eferit, & les AmbaiTideurs des Roy s, 
qui l’ont rapporté à leurs Mailbres, com­
me je l’ay monftré dans mon introduéiion, 
vous n’avez qu’à interroger là - deflus tous 
les Princes de l’Europe, tous les Minifttes, 
qui refidoient alors de leur part à Paris, 8c 
toutes les confciences de France. Le Mon­
de vous reiporidra tout d’une voix, qu’il cil 
pleinement informé de cette vérité mani- 
fefte, que les François-ont toufiours refufé 
la Paix , fans l’Infante ; 8c de mefme, que 
i’Efpagnc n’en a jamais voulu entendre par­
ler . fans la Renonciation. De forte que fi 
vous aviez eu tant foit peu de bonne foy, 8c 
d’honneur, vous n’auriez pas laifsé fortir 
de voftre plume une impertinence fi pue­
rile.

Il cil vray, qu’il y a deux Contraéis, 8c 
que celuy de la Paix eft eferit lur un papier 
feparé de celuy du Mariage ; ce n’eil pour­
tant qu’un feul Traitté. L’accord du Ma­
riage fut conclu le premier, 8c ilsdemeure- 
rent en fuitte infeparablement conjoints, 
comme un feul corps, qui a deux parties 
principales. Et fi on trouva à propos de les 
dreifer chacun fcparement , ce fut a cau- 
fe de la quantité d’Articles , que contient 

1 F 4 le

Ayuntamiento de Madrid



i r  8 La Ferite -
leTraitté du Mariage , comme l’on voit ; 
choiiqui ne s’eftoit point pratiquée, dans 
les Traittés de François premier 8c de Char- 
les-Quint : de Henry deuxiefme, 8c de 
Philippe fécond ; parce que tout l’ouvrage 
de leursTraittés roulant fur les Articles de 
la Paix, ils conclurent le Mariage 8c la Re­
nonciation en un feul Chapitre, qu’ils infe- 
rerent, fur une dcmy-feuille de papier, dans 
leTraitté de Paix. Ce qui ne fe devoit pas 
fairedansle naître, pour pluiieurs eigards. 
Mais quel qu’en fuit le motif, les Contra- 
dtans entendirent toufiours former un feul 
Traitté ; 8c pour cela joignirent les deux 
Traittés , n’en faifant qu’un , par l’Article 
trente troifiefme de celuy de la Paix; de cette 
forte.

Lequel Traîné à fart &  capitulation de 
Mxriago, font de la mefme force &  'vigueur y 
que leprefent Traitté de P a ix , comme ene- 
ftant la partie principale (jp la plue digne. *

Que veut dire cette partte principale ? au­
tre choie que le fondement de la Paix ; puis 
que fans celuy- cy celle là ne fe feroit pas fai­
te, comme le declare le Contradi.

11 eft donc necefl'aire d’obferver, que dans 
le Traitté du Mariage, qui a la mefme force 
8c vigueur que celuy de la Paix , qui fe rap­

porte
* A rticle 33 . du T raitté de Paix..
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portea l’autre entièrement , que quand il 
l’exprime fur ce fujet, on eil oblige de luy 
donner une creance entière ; parce que le 
mefme Article de la Paix nous l’ordonne. 
Dans le Contradi de la Renonciation & du 
Mariage, on lit ce qui fuit.

Afin que par le mojen de ce Mariage l ’on 
obtiendrait les effets mentionnés dans ledit 
Centraci de Mariage, lefiquels fient f i  impor­
tants au bien public de la Chrtfticnté, &  att 
contentement c5> /atisfaction de ces Royau­
mes,]’approuve &  veux <¿r-c.

Quels font les effets, dont il eft fait men­
tion dans le Traitté de Mariage ? La ré­
conciliation finccre des- cœurs, 8t la du­
ree de la Paix : qui font des biens fort im­
portants au Public, & au contentement 8c 
à la felicité des peuples. Mais pourquoy tant 
fpeculer fur la force de la locution, & fur le 
fens des paroles ? voicy uneclarté, quine 
donne lieu à aucun equivoque. Une longue 
periode dans le Contradi de l’exclufion parle 
ainfi.

„ Outrelesconfiderations,8t caufespubli- 
„ ques fus-mentionnées, 8t celle de conferver 
„ & d’affeurer la Paix entre les deux Gourou- 
,, nés, lefquelles concourrurent aùffi & s’alle- 
..guerentdanslcdit Traitté 8t Renonciation, 
» il a concourru dans l’Eftat prefent, 8c a ellé 

F y . „ confo
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„ confidere comme caule publique la plus 
„ principale 8c la plus grande, pour la Renon- 
,, dation accordée par mon Contrait de Ma- 
3) riage, que l’accord de mon Mariage aurait 
n efté notoirement le moyen, 8c caufe plus 
„ principale de la pacification d’une guerre de 

2 y. ans entre les deux Couronnes Catholi­
que 8c Tres Clireitienne, dans laquelle s’e- 
„ ftoient interefle's.par alliance ou dependan- 
; ce.lcsplus grands Potentats de la CHreftien- 

„ té,8c fon bien univerfel,cc la caufe publique, 
„ 8c fupreme de la Religion Catholique, le 
„ tout ayant paty notablement par la guerre, 
„ 8c ne s’y pouvant remedier que par la Paix, 

accordée par le moyen,8c à canil' de ce Ma- 
„ riage,lequel ne s'accorderait point,8l leRoy 
„ Monlèigneur n’y confentiroit point,fans la 
'̂Renonciation accordée, ainfi qu’il a efté 

„ confideré dans l’Article premier, Sc dans le 
„ 3 j. de la Paix des deux Couronnes, lequel 
„ en cette confideration 11 refere au Traitté 
„ particulier fait fur les conditions de mon 
„ Mariage, qui nonobftant qu’il fuft feparé 
„ aurait la melme force 8c vigueur, 8cc.

Le bien public, la fatisfâ lion des peuples, 
finteteli des Couronnes, le fervice des Roy­
aumes , l’utilité de tous les Princes de l’Eu­
rope , 8c le dernier avantage de la Reli­
gion Catholique , furent donc caufe delà

Re-
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Renonciation ; la Renonciation caufe du 
Mariage; 8c le Mariage caufe de la Paix.

Ces deduflions procedent neceifairement 
des precedentes alfertions du Contradi de 
Paix 8c d’exclufion; les-paroles le font voir 
encore plusclairement.

,, L’on ne pouvoit pas remedier à La guer- 
„ re .que par la Paix, accordée par le moyen 
„ 8c à caufe de ce Mariage, lequel ne s’ac- 
„corderoitpoint,8cle Roy Monfeigneur n’y 
„ conièntiroit point fans la Renonciation.

De plus, ce que je viens de dire cit expri­
mé dans le Contradi de la ceflion ; lçavoir 
que fes caufes ne font autres, que finterei!: 
del’Eftat,. le repos Se la felicité des peuples, 
8c le bien commun des Couronnes.
„ Cét interdi,fçivoir celuy des Couronnes, 

„ citant le bien public & commun, qui avec 
„ raifen doit eftrepreferé à mon bien particu- 
„ lier,8c à celuy de mes enfans 8c defeendans.

Ainfi il faudrait avoir l’efprit auifi peu 
clair-voyant qu’une Taupe, pour ne point 
voir une vérité fi manifcile, dans les pério­
des de l’un 8c de l’autre Contrait: 8cune 
vérité qui conclut, ce que vous conteftez e- 
flre faux.

Acceptant cependant ce que voftre Mi­
nerve m’accorde, c’eit à dire, que ce qui a 
eftécaufede la Paix, doit eftre inviolable 5.

F 6 8t
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& vous ayant prouvé, que le Mariage, avec 
la Renonciation & cefiion a caufé la Paix, 
la Couronne de France demeure donc obli­
gée , de maintenir inviolablement la fubfi- 
ftance de la Renonciation accordée, comme 
lacaufedubienuniverfelde l’Europe. Pour 
vous, en evitant le coup, & félon voftre cou- 
ftume ordinaire, remplilfant l’air de fiiufle- 
tés, vous prétendez que l’Efpagne , en n’ac- 
compliflant pas la condition du payement, a 
violé la Paix, fi la Paix 8c la Renonciation ne 
font qu’un feul Traitté.

Premièrement c’eft plaider delà maniere 
la plus ridicule du Monde. Un Traitté de 
Paix, qui cft eftably, par le Droit des gens, 
pourra donc eftre aneanty par une bagatelle, 
d’intereft Civil ? Vous elles bien mal infor­
mé, fi vous ne fçavez pas feulement, quel­
les font les eau fes , qui peuvent légitime­
ment rompre la Paûî. Mais quand mefmes il 
feroit vray, que cette condition n’eftant pas 
accomplie, fuft un orage capable de troubler 
lerepos; nous n’en fommes pascoupablcs 
pourtant, 8c voftre orgueilleufc Calomnie, 
fur ce fujet , a efté tout a fait deftruite, 
par lesraifons , que nous avons produites 
dans le quatriefme Chapitre. Premièrement 
parce que le retardement du payement delà 
Dotn’eft procédé que du manquement de

la

->
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la France; 8t en fuitte, parce que cela n’alte- 
re point la fermeté, neceiTaire 8c indepen­
dente de la Renonciation, qui eft fondée fur 
la pierre angulaire de finterei! de l’Eftat, 8c 
des Loix fondamentales de l’un 8c de l’autre 
Royaume. Comme donc il ne refte autre re­
cours aux Droits de la France, queceluyde 
pourfuivre le payement de la Dot ; 8c ( fi en 
cas que l’Efpagne foit coupable du retarde­
ment) doit pourfuivre aulii fes interefts; ainli 
il eft hors de doute, que l’argent du Maria­
ge, eftant un bien domeftique 8c privé, il ne 
peut invalider la Renonciation, ou la Paix: 
qui eft un intereft public , 8c qui a pour 
fondement le falut des Royaumes. Si ce 
n’eft que vous trouvalfiez à propos, que 
pour une apoftume, qui auroit infcéfé le pe­
tit doigton découpai! tout le refte du corps, 
8c que l’on reduilîft en cendre un homme, 
qui feroit neceiTaire au falut de la Républi­
que.

Je vous replique enfin , par deux lig­
nes du Contrat! cy-devant allegué, qui fer- 
viront d’Epitaphe à voftre defunéle propo- 
fition.
Vaccord de mon Mariage a esté notoirement 

le moyen &  la caufe principale de la Paix.
Qui eft ce qui parie, 8c avec ferment, en 

cét Article ? l’Infante. Qui l’a accordé 8c
conceu?
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conceu ? Le Cardinal 8c le Comte Duc. Qui 
l’a dreflé Coloma & Lionne. Qui l’a approu­
vé Si ligné deux fois, avec ferment? Le Roy 
Philippe, & le Roy Louys, en la prcfence de 
tout le Monde. Et qui eft l’Efprit Contradi- 
âoire de cette vérité manifefte ? l’Autheut 
du Manifefte François.

C H A P I T R E  X I .
S/ l’Ejgalite eft un desfóndemeos de l 'Ex du fien 

de l'Infante.

L 'Efgalité, qui doit [oufienir P exclupon, ne 
confiant peu en ce que l'on defpouïlle l'in­

fante de tous les biens,&  de toutes fes efperan­
ees,qui efl un txeex. d’injure. On lauroit don­
née,fi, ainfi que le Roy fres- Chrefltcn fa it la 
Rryne [a Femme participante de fon grand 
Empire , l'Efpagne faifoit part au Roy Très- 
Chrcñ¡en,fi non de la Monarchie, du moins 
de quelque Principauté, &  fs l  on admettoit 
les F il es à la fucceffton d Efpagne.

C’eft alïèurement un Sophifme plaufible, 
fi fes careiTcsn’eftoient pas lèmblables à cel­
les des Sy renes, lefquelles divertiftant d’abord 
par un chant agréable, donnoient en finia 
mort. Le Roy de Franceavoir part aux Roy­
aumes d’Eipagne ? fçaehez que fi les Colom­
bes avoiect à eflire un Roy,elles choifiroient

plu-
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piuftoí): uneilatüe, que de prendre l’Eíper- 
vier.

La force de la Loy Salique, qui par l’am­
bition effrenée des Interpretes politiques, 
s’edend jufques fur tous les Eftats, qui par 
quelque moyen que ce fuit tombent fous le 
pouvoir du Roy Trcs-Chreftien, lesconver- 
tiflànt en propre naturel à la Couronne de 
France, fins l’obitacle de la Renonciation,al' 
ioit tout droit, per fas & nefas, à dedruire la 
Monarchie Cadillane, 8c à la transformer en 
petites Provinces, en membres aiTujettisau 
Royaume de France. Voilà la belle égalité, 
qui auroit elle gardée dans le Contradi de 
Mariage.

Apprenez donc,qu’avec la mefme égalité, 
avec laquelle la Couronne de France a au­
trefois exclus de tous Droits & partage de fes 
Royaumes les deux̂ Ifabellcs, mariées aux 
deux Philippes, deuxiefme & quatriefme ; 
ainlila Couronne de Callillé exclud Anne 8c 
Therefe,mariées aux deux Louis, treiziefme 
& quatorziefme.

L’égalité confide à mettre elgalemcnt à 
couvert les Loix fondamentales des deux 
Royaumes par le moyen de la Renoncia­
tion ; parce qu’il n’y a point de doute, que 
comme toutes les Loix , qui foudiennent 
les Royaumes , regardent feulement au bien

pu-
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public, qui confitte à conferver la Monar­
chie , autant qu’il eft poffible, dans un eftat 
de Majefté, de felicité & de gloire; ainfi 
la France, auffvbien que l’Efpagne, font 
foufmifes à ces Loix fondamentales de fe 
conferver elles-mefmes, fans permettre leur 
propre deftru&ion , à laquelle la Nature 
repugne dans tous les Compofés. Et les 
Princes ne peuvent jamais déroger à ces 
Loix, qui font indifpenfables &. du droit 
des gens, pour quelquepreiTanteoccaûcn 
que ce foit ; par ce qu’il implique contra­
diction , que l’on puiffe vouloir le Bien, 
qui confitte dans PEftre ; Sc que Pou 
puiffe en mefme temps le deftruire en 
quelque rencontre , le reduifant au non 
Elire.

L ’Efpagne eftant donc foufmife à cette 
Loy inalterable, de fe confcrver elle-mef- 
me , .& de ne concourir point à aucune 
aârion, qui foit capable de l’anéantir, ou 
de la deftruire : par confequent elle ne 
pouvoit confentir, par aucun Traitté, au 
Mariage de l’Infante Royale ( qui faute de 
Malles auroit fuccedé au gouvernement de 
la Monarchie ) avec le Roy de France; 
lequel en vertu de la Loy falique, que l’on 
fait accroire eftre fondamentale de fa Cou­
ronne , prétend non feulement de conferver

fon
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fon Royaume , mais dellruire tous ceux 
qu’il acquiert, les foufmettant, après les 
avoir rigoureufement dépouillés de leur * 
eftre, à toutes les Loix & obeiflanccs, aux 
quelles les Provinces de France iont fu- 
jettes.

Sienfuittele Roy Tres-Chreilien euft 
voulu renoncer à Ia Loy Salique, 8c ne pas 
convertir en membres de la Couronne les 
acquittions d’Eilats , qui luy pouvoient 
venir à caufe de fa femme , la France n’y 
aurait pas confenty ; pour l’importance 
qu’il y a, de fouftenir cette Loy, quila 
fouillent. Audi il n’eiloit pas del’Efpagne 
qu’elle fe portail à marier une Fille en 
France, qui la pourrait defolcr.

Orcommeilimportoitau bien public,
8c au falut 8c contentement des peuples, 
que les deux Couronnes fi dent la Paix,
8c une véritable amitié ; 8c cela ne le pou­
vant efpercrn y obtenir, finon par le moyen 
du Mariage Royal ; le Droit de l’un 8c de 
l’autre Royaume trouva fa feureté par le 
tempérament de la renonciation, 8c ainit 
vint à s’eftablir cette elgalité, que vous me 
conteftcz,avec autant d’impertinence que de 
malice.

C H A -
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C H A P I T R E  XII.

S il’Exclufion cfi avantageufe aux Royaumes 
pacifiés, &  fi lajonéiion des Couronnes fur 

une feule te fie pouvait estre danger eufe.

^  Ve l’on ne voit pas, fu r  quel fondement 
peut rendre cette exclufior, utile à l’un 

l’autre Royaume &  bien moins pourquoy 
ces deux Couronnes ne puijfent pas estre unies 

fans le dommage reciproque. De toutes les f  illes 
U'Ejpagne , quiontefté mariées tn France, il 
n'y a qui Anne feule qui ait effe exclufe, avec 
quelque raifort, mais la Reyne l’a tfié avec 
une injuflice manifefie.

Combien de fauffetés en peu de paroles ? 
(' Pour commencer par quelque choie ) 
vous femble- il qu’il ait erte peu avantageux 
pour l’utilité commune des Royaumes, de 
forrir par le moyen de cette exclu fion, qui 
produifit la Paix , d’une tres-rude guerre, 
pour palier à une tranquillité 8c à un repos, 
que l’on croyoit ne devoir point finir, parce 
que le Mariage l’afifeuroit ? Les peuples ne 
pouvoient rien fouhaitter pour le bien de lin­
iere!! commun, qui les comblai! de plus 
de grâces 8c de bénédictions, que la Récon­
ciliation fincere des Couronnes 5 avec l’a- 
mortilTemcnt de tout ce qui pourroit faire

revivre
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revivre à l’avenir des haines au des diffe­
rents : chofe qui ne fe pouvoit obtenir, 
que par la Renonciation & ceflion , qui 
moderant la contrariété incompatible des 
Couftumes fondamentales des Royaumes 
divifés, les a reünis par le bien d’une amia­
ble Alliance, &d’un commerce de Pere à 
Fils.

Conterez vous donc pour peu de choie 
l’utilité qui-revient à ces deux Royaumes, 
de fe pouvoir conferver feparc's pacifique­
ment ? & de reftablir un commerce reci­
proque, avec une vertueufe émulation d’a­
vantages 8c de gloires, dans le rang, 8c entre 
les Imrites des Mers 8c des Montagnes, par 
lefquels Dieu 8claNaturelesont diftingués ; 
non moinsde fituation, que de CouftumcSc 
de Genie.

En fuitte , que félon voftre dire , les 
Couronnes puifleqt eftre unies fous un feul 
Chef, fans préjudice, l’argument eft plaufi- 
ble, 8c capable d’ebloüir les yeux du vulgai­
re ; mais les gens efclairés- rient de voftre 
foibleflè ; parce quel’or de cette Pillule peut 
tromper la veüe , mais non pas le palais. 
Tant 8c tant de raifons importantes , que 
je vous ay rapportées fur le Chef precedent» 
8c fur plufieurs autres, vous font foy, que 
je n’en conte pas, 8c fi vous elles fincere,

dites
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dites moy, pourquoy la France n’a jamais 
voulu permettre dans ces derniers Cedes, 
que les Filles de la Maifon Royale ayent 
emporté les Droits de la Couronne, ( en cas 
quelesMalles vinffentà manquer ) en Ef 
pagne , en Allemagne, en Angleterre, ou 
ailleurs ? O ! la Loy Salique ne le permet pas. 
Dites pluftoll: une tres-fine rai fon d’Eflat, 8c 
une Couftume politique, qui n’a point d’au­
tre fondement, que le feul intereft. Mais 
s’il convient au bien de la Couronne de 
France de ne point pafTer fur la telle dese- 
ftrangcrs, qui pourraient neantmoins luy 
lailfer tout fon efclat ; pourquoy ne con­
vient il pas aulii au bien de l’Efpagne de ne 
pas permettre, que fa Monarchie fe joigne 
àia Couronne de France, qui la mettrait 
aufli-toften pièces, lareduifant en fervitu- 
de, 8c en Province des Gaules ? Voyez deux 
lignes du Contradi d’ExcluCon , au Cxiefme 
Article.

Leurs Majcflez. Catholique, ¿p Tres- Chre- 
ft tenne confentent à ce Mariage. afin de rendre 
perpétuelle, par ce bien , ¿0 ajfettrer davantage 
la Paix publique de la Chreslienté, l ’amour
¿e  fraternité, qui fe  fouhaitte entre leurs Ma- 

jeficz., <¿r en confédération des jufies cattfes, qui 
font connoifire, ¿0 perfuadent les convenances 
dudit Mariage, moyennant lequel, ¿pavéela 
faveur &  grâce de Dieu, on peut efferer des

beu-
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heureux fuccez., au grand bien &  accroiJJ'e- 
ment de la foy, &  religion Chreftienne , &• au 
bien commun des deux Royaumes, fuiets &  
vaffaux, euefgard à  ce qu’il importe à l ’E - 
fiat public, ¿0 à leur conjervation, qu’eftant f i  
grandes elles ne viennent pas à fe joindre, &  
que Ton provienne les occafions, qu’il y  pour- 
roi t avoir de les joindre, fy  en considération de 
P efgali té , ¿p autres j  ufi es rat forts, on arrejla 
par accord, que leurs Majeftez. veulent, qu’il 
ait force &  vigueur de Loy eftablie en faveur 
de leurs Royaumes, &  del’interejt public a’ 
ceux: que la Seremjf. Infante, fy  fes Enfans, 
ne fuccedent jamais, fpc.

Ne l’avez vous pas encore compris ? Icy 
deux Roys conviennent & eftabliiTent l’Ex- 
dufion, par accord fait entre eux ; expliquant 
les fondements de leur a ilion , les approu­
vant, & les fortifiant pardesraifons invinci­
bles. Et vous voulez'avec une telle deverre 
abbatre des Montagnes de Diamant.

Je ne fçay aulii , avec quel front vous 
pouvez vous halàrder de trahir la mé­
moire des ficelés, calomniant les Hilloires, 
comme fi elles n’avoient jamais parlé d’Ex- 
clufions, ou de Renonciations, pratiquées 
dans les Mariages des Princes -, Se vous pré­
tendez maintenir cela fi hautement par le 
Mariage d’Eleonord’Aullriche, que perlón- 
ne n’ofera fe tenir devant vous. Maisje m’ap-

perçoy,
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perçoy, que qui eft Martire de ion vidage, iê 
perfuadc aiferaent, qu’il peut importerà tout 
le Monde. Neantmoins pour cette fois vous 
avez mal pris vos mefures. Dans le Contradi: 
de Mariage & de Paix, folemnifé par Charles 
Quint 8t François premier à Madrid,le Trai­
té qui fuit fe voit en l’Article 14.

Et aura ladite Dame Reyne en Dot la  fem­
me de deux cens mille efceu aufoleil, qui pour 
tous Droits, Paternels &  assîtes des-ja: luy 
a-votent e fié  continués , qui luy fera payée , à 
ff  avoir la moitié dans fetae mots , &  l'autre 
dans un an après.

Et ne pourra ladite Dame prétendre ny de­
mander autre chofe quelconque des biens hoi­
ries &  fucceftons de l ’Empereur Maximilian 
fonayeul, de Don Philippe, Roy de Cafilile , 
fon P ere, ny delà Reyne Donna ieannefa Me­
re, & )  eS~t la part de ladite Dame Eleonor 
exprejfement renoncé des maintenant, &  en­
core en baillera ladite Damele lendemain de 
la (olemni faeton ou confommation dudit Ma­
riage,bonne, valable ¿0 fuffifante, quittance, 
au.profit dudit SeigneurEmpcreur &  fes hoirs.

Cette Eleonor, Filleaifnécdu Roy Phi­
lippe premier , 8c de cette Reyne Jeanne, qui 
ertane Fille unique 8c héritière d’Ifabelle, 
Reyne héréditaire de Caftille, 8c de Ferdi­
nand cinq le Catholique , eut en Dot les
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Efpagnes, fe contenta de 200000. eicus feu­
lement,qui ne furent pas mefme payés,com- 
me l’on voit par le Traître de PaixdeCam- 
bray en iy2p. ouiieit ditau Chapitre2S. 
Et pour ce que le terme du payement des deux 
cens mille efctes de Dot de ladite Reyne, con- 
tenu audit Traitté de Madrid, e il exfpiré, eil 
de nouveau convenu, que ledit Dot fera payé 
moitié dans fixm ois, &  l'autre moitié fsx  
mois apres.

Et par l’exclufion de la Renonciation, elle 
ne porta effcéüvement rien en France de 
tous ces grands & vaftes Droits de fa Mere & 
de fon Ayeule. Et neantmoins François pre­
mier , fon genereux 8t vaillant Mary, ne 
sen plaignit point, 8c ne prétendit point de 
nullité, pourcaufedeLefion ; quoy qu’elle 
paruft enorme. Cette grande ame ( je dis 
grande avec excès, pour avoir attiré le Turc 
dans la Chreftienté, ou il fit cinq cens mille 
efclaves) ne voulut avoir jamais recours à des 
Prétendons,ou il avoit renoncé par leTraitté, 
& par ferment; bien qu’il ne manquai! pas 
de plufieurs pretextes, moins déraifonna- 
bies, que ceux qui fe difpenfent prefènte- 
ment des fermons par voftre vaine Elo­
quence.

Mais peut-eilre qu’il n’y a que lesEfpa- 
gnols, qui font renoncer leurs Filjcs ? dans

'  le
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le T r a it té  de P a ix  , q u i fe  fit à C h a ft . C a m - 
brefis en  1 5 7 8 .  le  M ariag e  en tre  E h fab eth  
F i l le  du R o y  de F r a n c e , H e n ry  fé c o n d , &  
P h ilip p e  fécon d  R o y  d ’ E fp a g n e , fu t accorde 
en cette forte  , en  l ’A rtic le  » 8 . f u r a l a -  
dite Dame en Dot quatre cens
Soleil, four mot D roits, Paternels &  M ater­
nels, laquelle femme fera payée dans dtxhutt 
moie dans la v ille  d ’Anvers. Et ne pourrala- 
dite Dame plifabeth prétendre,avoir, querel­
ler, n i demander autre chofe quelconque, des 
biens, Hoirie &  fucccfilon dudit Seigneur Roy | 

Tres-Chrefiien f in  P ere, ny de la Rey ne ja  , 

Mere :  àquoy dés maintenant elle renonce 
prefent ement, &  f i  en baillera le lendemain de 
la [olemnifation bonne &  valable Renoncia­
tion &  quittance au profil dudit Seig. Roy 
Tres-Chrefiien &  desfiens. Et pour ce fa it  el­
le fera fuffifamment autorifée parled. Seig. 
Roy Catholique, fon fu tur efpoux &  Mary.

Enfuittel’Article trente quatncfme, ou 
l’on convient du Mariage de Marguerite,Fil­
le du mefme Roy Tres Chreftien , avec le 
Duc de SavoyeEmanuel Philibert, s’expri- 
meainfi. .

SaM ajeficTres Chreftienne laifiera à  la­
dite Dame Marguerite la jouyffance, fa vie 
durant de la Duché de Berry, &  luy baillera 
en Dot, pour toses fes Droits, paternels, Ma- 

r  ternelt
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terneis &  atures, qui luy peuvent appartenir, 
au (quels moyennant c e , elle renoncera ù  
fomme ,¡ e trois cens mille efcus.

L a L o y  Saligliene fu ff it  d o n c  pas, p o u r  
les leu retes  d e  l a  F ra n ce . M a is  p a ifo n s o u -

•R3”* Je Montrai! dc M a r ia g e  » entre Ma­
rie de Med ici s & Henry quatre, Roy de 

ance, folemmfèa Florence en i<5oo.on 
parle de cette forte.

Le Seigneur Grand Duc a promis &  pro- 
rnetfix cens mille efcus d'or,ff avoir deux cent 
cinquante mille comptant, &  les autres paya­
bles a Lion apres la conjommation du Maria­
ge Dont la Sertnifj Princejfe M arie, moyen- 
nant ladite Dot fe tient libéralement fatis- 
faite de tout ce qui luy pourrait appartenir de

u íT J ^ T ,f cs v, ere &  Mire’& de
c t  T  T  téy *  renon.

M,r."6«" " i| Ren0n?i "'“ Je '*Meie, ô quelle vous fait de peine < Ilei*

S " ' d' l , î ï r” ” l" :
frird! 7 1 P'S- ,NeP°uvant donclafouf- ‘ dansda bouche, ny lajetter dehors.vous

,:avaler*comme unc pulule loés, facheufê & amere ; mais dorée par
exemple de 1 affaire de la Rey ne tabelle,

G &
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& qui fe peut digérer; parce que l’Infante
Anne, dans fa renonciation /ne s’eft de- 
poüillée d'aucune hérédité delia obtenue, 
nv d’une fucceflion certaine, à caufe du 
grand nombre de Freres.8c de Neveux 
qu’elleavoit. Toutes chofes qui ne paroif- 
fent point dans l’exclufion de l’Infante 
Therefe, à laquelle les Pays-Bas efloient 
delia dévolus, 8c de qui la fucceflion ne- 
ftoit pas fort elloignée. Et que celuy de la 
Rey ne Mere: un exemple unique a lame- 
moire du Monde ne doit pas eftablir une Cou-
[lume. . ?

Si lemot d’excufe n’elloit pas en ufage 
dans le Monde, il feroit neceflaire de l’y 
mettre en faveur de voftre ignorance pal- 
iionnée, fi ie ne la connoiffois pas pour
une malice intolerable.

Exemple unique à la mémoire du Monae. 
Et bien : vous m’avez efclaircy. Je fuis l’In­
venteur 8c l’oracle de Delphc. Vnfeulfait 
ne peut pas eftr étiré à confequcnce.é' unfitd 
exemple ne peut pas eftablir une Couftume :
n’cft il pas vray ? . .

Mais combien voit on de renonciations 
tous les jours chez vous ; je parle des Filles 
de la Maifon Royale. Les trois de celle 
d’Orléans , mariées en Tofeane, en Savo) e 
&  dans la Maifon de Guife, me fçaureü

vous

la
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vousbien dire, fi contentes d’une Dot or- 
dinaire, elles n’ont pas fait une renoncia­
tion ample 8c formelle dans leurs Con­
tradis de Mariage ? je fuis aflèuré, qu’ouy
Et fi cette dernierePrincefle, depoüille'e 
de la legitime, avoit auffi renoncé aux 
biens Paternels 8c Maternels, de grâce, que 
me refpondriez vous ? Mais pour neme 
pas perdre dans un peu d’eau trouble, re­
tournons fur le haut. Quand il n’y auroit 
point d’autre exemple de reconciations 
dans le Monde, que celuy de Marie de Me­
dicis avec Henry quatre en 1 600.8c l’autre 
en fuitte de la Reyne Mere avec Louis, 
b Us de Henry, quejufques au troifiefme 
de noftreInfante, contiennent uneefpace 
de temps defoixante années, la Couftume 
leroit défia commencée à s’eftablir, puis 
que trente ans fuffilTent pour cela félonies 
«cernons du Droit.

Pour cequieftdel’Elgalité , que vous 
dites qui ne fe trouve pas entre les Per- 
ionnes Royales, d’Anne 8c de Therefe, jQ
vous vais faire voir, comme elle y eft toute entier*» J

Anne eft Fille aifnéedu Roy d’Efpagne.' 
Et TherefeFille ail'née du Roy d’Efpafne. 
Anne a Ion Pere vivant, 8c des Freres enco- 
eEnfants. Et Therefe a fon Pere vivant 

G a $ç
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ge des Freres encore Enfants. Anne n'a 
point de Mere ; Et Therefe n’a point de 
Mere. Anne n’a qu’une Sœur ; Et There­
fe n’a qu’une Sœur. Anne fc marie au Roy 
de France.aagée de quinze ans ; Et Therefe 
fe marie au Roy de France qui en a vingt. 
Et cette derniere inégalité ne nous peut 
pas eftre defavantageufe.

On donne à A nne,fans Mary 8c fans En­
fants , le retour entier à la fucceflion d’Ef- 
pagne : 8c à Therefe , vefve 8c fans Enfans, 
on donne le retour entier à la fucceflion 
d’Efpagne.

On promet en Dota Anne yooooo. Ef- 
cus. Et on promet à Therefe yooooo. Ef- 
cus. Anne renonce à tous les biens, 8c 
s’exclut de tous les Eftats. Therefe renon­
ce à tous les biens, 8c s’exclut de tous les 
Eftats.

Semblables en toutes chofes, feulement 
diflemblables en-une fort petite bagatelle. 
La Renonciation d’Anne cft valide. La
Renonciation de Therefe eft nulle.

Mais pourquoy cela ? parce que la Jufti- 
ce moderne de France le veutainfî.

Les Difparités, dont vous prétendiez 
faire monftre, font donc des peintures fai­
tes en détrempe par voftre imagination, 
qui ne rcliftent pas à l’humiditc du temps-
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S’il y avoitdans ie Contradi de nollreln- 
fante une condition, que nous n’avons pas 
accomplie ; il y enavoitauiîy une autre, 
que vous n’avez pas effedluée.

Et puis, le bien accidentel n’alterant 
point l’eflènce du Contradi, n’empefche 
pas suffi l’eigalité de la reffi'mblance.

Vous affermez pareillement, qu’Anne 
n’avoit point de bien acquis, & que l’In­
fame en a ; mais vous ferez bien toil obli­
gé de dire que non ; ainfi qu’il faut croire, 
que l’Infante Anne ne pouvoit pas avoir 
de moindres efperances de fucceder à fon 
Pere, dans le temps de fon Mariage , qus 
celle que l’Infante Therefe pouvoit avoir 
concedes, puisqu’elles fe voyoient toutes 
deux environnées de Peres & de Freres 
vivants. Aini! les Renonciations&lesPer- 
fonnesde ièsPrinceilès font fi lemblables, 
qu’il en eli comme de l’uniformité des En­
fants de Leda, que la Mere mefme ne pou­
voit pas diftinguer. Mais nous parlerons 
encore de cela au Chapitre neufiefme de la 
Seconde partie.

Et fi vous elles efmeu d’envie, à cauip 
desheureulès acquifitions des Royaumes, 
quelaMaiion d’Aullrichea faites, par lfr 
moyen des Femmes , il faut fçavoir que 
par la juílice de fes religieufes Couftumcs* 

G 3 elle
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l^o La Vérité
elle n’a jamais deftruit les Royaumes, 
qu’elle a acquis, en les dépouillant de leurs 
Loix , 8c les convertiflant en Provinces 
affujetties ; comme la France a fait de la 
Provence , de la Gafcogne, de l’Aquitaine 
& de la Bretagne, qui de Principautez Sou­
veraines , font devenües des membres fu- 
jets aux rigoureufes Loix de la Couronne 
de France, aufiitoft que par le Droit des 
Femmeselles font tombéesentre les mains 
de fes Roys, qui erigfent le Nom Salique 
en quelque chofe de Divin.

Déplus, les Princelïts Marie deBour- ? 
gogne, 8c Jeanne de Caftille, qui accrurent 
d’E Ifats 8c de Cou ron n es la Grandeur Au- 
ftrichienne, defià glorieufe d’avoir donné 
fix Monarques à l’Empire Romain, n’a> 
voient pas renoncé , comme noftre Infan­
te ; elles n’avoient ny Freres ny Sœurs, ny 
Confins ny Neveux, ne craignoient la 
ruine de leurs Principautez , enfemariant 
avecMaximilian, 8cavec Philippe; com­
me il eftoit à craindre, fi l’Infante s’en 
fufl: allée en France fans Renonciation; 
mais eftant les dernieres de leur Maifon, 
elles cftoient par confequent legitimes 
heritieres des Couronnes de leurs Peres, 
lefquelles, comme fi elles n’efloient point 
pafiees en d’autres mains, fe maintiennent

par
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par leurs propres Loix, & dans leur ancien 
efclat, par la modération des Monarques 
Auftrichiens.

C H A P I T R E  X III .

S* quelque erreur, avenu dam la forme du 
Contrait , peut annuller la Renon­

ciation de l'Infante.

P Endant qfie j’allois me flattant de l’ef- 
.perance , que voitre difcours, qui eil 

l’ouvrage d’une Plume, qui ne tient rien 
de la Logique, & tout de la Rhétorique , fe 
fortifierait de raifons , en devenant plus 
pompeux, je trouve que vous ne faites que 
broncher, en vous amufant à de petites ba­
gatelles , mal-feantes à la Mâjefté de la cau- 
fe, que vous prétendez proteger. Vous me 
fatiguez, en me traifnant des Cabinets des 
Roys aux Greffes des Tribunaux, & du 
Decret des Monarques à l’Et citera des 
Notaires ; difant.

,, Que les Roys, n’ayant point exprimé 
«dans l’Aéie des Procurations , que la Re- 
» nonciation 8c l’exclufion fe feroitj auffi a- 
» vec le Mariage, & la claufe d’authorité 
«generale nes’eftendant pas à la permiffion 
«de faire une alienation particulière, Pin- 
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I La Vérité
„ftrument, qui pèche contre la forme, 
„eft nul 8c invalide.

Mais comment ? La foy des Princes de­
vient donde piege de la tromperie ? Leurs 
Majeftez veulent la Renonciation, avant 
que d’accorder le Mariage : Ils donnent 1Ì- 
defius plein pouvoir , dans les termes ac- 
couftumés, à leurs Miniftres : Ceux-cy for­
ment le Contradi: Les Roys l’approuvent, 
le confirment, le fouferivent, & ¿ejurent, 
comme valide, fiable 8c conforme en tout à 
leur volonté.Et vous pedant de Couronnes, 
vous prétendez par voftre fauflê Methaphi- 
fique, corriger, annuller 8c deftruire lafub- 
fiftance des A ¿lions Royales.

Et avec quels Argumens de Tyrans com­
battez vous la Souveraineté du Ciel ? Pat 
l’irrégularité d'une procuration. Helas! On 
doit donc donner plus de creance à un No­
taire qu’à un Monarque?Mais fi le pouvoir 
contient une authorité univerfelle ? il ne 
fuffit pas. Il noue en faut une particulière. 
Parce que fuivant la maxime des Docteurs, 
les claufesgenerales ne s'eftendent qu'aux af­
faires , qui entrent communément dans le 
Commerce, & font naturellement Vnis à la 
matière, dont il s'agit.

Enfin ce n’eft pas de l’ancre, qui coule 
de voftre Plume,mais elle difille du venin;

puis
N
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puis qu’elle attire l’humeur maligne dé 
toutes les parties, outre celle qu’elle influe. 
Mais je veux faire de la Teriaque devoftre 
Poifon, par un coup d’Efcrime, qui pare 
& qui bielle. Vous avez de'-jà veu , parles 
Exemples que j’ay produitsey-defius, au 
Chapitre precedent, que d’ordinaire én­
treles Princes les Mariages ne fefont point 
fans Renonciation. De plus dans l’onfielme 
Chapitre, & ailleurs, je vous ay prouvé 
bien au long, qu’il eftoit impoflîble, que 
l'Infante fe mariait avec le Roy de France , 
fans une pleine Renonciation. Ainii , mar­
chant tousjours avec vous,il faut enfin arri­
ver à cecy.que les affaires appartenantes à la 
Renonciation,telles qu’elles ont accouftu- 
nié d’effre en de femblables Contraéis, 
clloient comprifes dans laclaufe generale 
delà procuration du Roy Tres-Chreftien.

Maisquelbefoinat’on d’un Soleil,, pour 
diflîper des ombres li foibles , puis que la 
moindreJumiere fuflit.

Dites moy , je vous prie , quel eft le fon- 
dementformel des Contraéis ? Cen’eftau- 
tre chufe, que le confcntement des Contra- 
élans. Mais dans noftre affaire tout lecon- 
fentement des Contraétans y eftant mani- 
tellement intervenu , que voulez vous d’a­
vantage , pour rendre le Contraél valide ?'

G f. Vouas
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VousconfelTez vous-mefme, que le Roy 
Tres-Chreftien a approuvé , ratifié , & foû- 
crit, mefme avec ferment, le Contrait de 
la Renonciation & de l’exclufion. Aulii ex 
ore tuo te judico. *

Monllrcz moy un peu le pouvoir de Sil- 
lery, qui accorda le Mariage de Marie de 
Medicis.au nom de Henry IV. fon Maiftre, 
pour me faire voir , s’il y avoir quelque 
claufe particulière, à l’efgard du confentc- 
xnent de la Renonciation. Je pourrois au 
contraire vous monltrer les pleins pou­
voirs , donnée par Loüis treiziefmc ; & par 
la Rey ne Marie fa Mere, lors Regente, au 
.DucduMayne; au Vicomte dePuizicux, 
8c au Baron de Vaucclas, Miniftresenvoyés 
de France à Madrid , pour Traitter du Ma* 
liage de l'Infante Anne ; parce que dans le 
pouvoir du Roy.enDatedu 17. de Juin 
l ó t i .  Stenceluy de la Reyncdu 19. du 
mefme mois, il n’y a pas un feul mot, qui 
parle d’exclufion, ou de renonciation. Et 
pourtant noítre Contradi eft drclfé fur le 
modelle de celuy de l’Infante Anne"; com­
me ayant efté ordonné par leurs Majefte's,

qu’il
* In Contractu primo refpìciendum fermalu 
caufa,circa conferìfum.nam fi confenfuc abfìt, 
nec contratta ulto modo valebit, quia funda­
mentum non habet l. 1 .de paci. p. C. cum Íau­
liti Tolos. lib. jo. cap, y.
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qu’il fcroít de la mefme force & teneur. *

Dans les Contraéis de bonne foy tout 
confitte donc enee que le Princeydonne 
fon contentement, & l’approuve; quand 
mefme il auroit ette (tipulé par quelqu’un, 
qui n’auroit pas cité autorifé pour cela, ou 
dont le pouvoir auroit ette limité, parce 
que les Legiflateurs ont otte la force aux 
claufes generales des pouvoirs, afin que les 
Procureurs ne puiiTent préjudicier à ceux 
qu’ils reprefentent, en les obligeant à quel­
que Contradi particulier,fans leur connoif- 
fance, ou contre leur volonté. Mais dans 
noilre affaire tous ces égards ne font contés 
pour rien ; parce que quand le Contraél 
auroit ette fait fans aucune procuration , il 
nt laiiïeroit pas d’eilre valable par l’appro­
bation Royale de leurs Majefte's contra- 
élantes.qui y ett intervenue.

D’où vient que parmy les Princes c’efl: 
une Couilume etlablie par l’ufage, que 
leurs Contraéis de bonne foy , pourveu 
qu’ils n’ayent pas etté extorqués par la 
crainte, font toufiours valides ; fans avoir 
efgard à toutes les formalitiz desLoix ny 

G 6 aux
* Dans l'aile d’exclufion. ~En ce ContraB je  me 
conforme, & fuis entièrement celui que fit au­
trefois la Tres-haute Vrincejfo , Anne h, fante 
a Efpagnc,[>r¿/internetReyne Tres- Chrefiitmt.
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aux ordonnances des Tribunaux : comme
le dit fagement Grotius, i

Avec tout cela, quandmefmes lesfor- 
maiitez ordinaires feroient requifes dans 
les affaires des Princes, vous n en tireriez 
neantmoins aucun avantage ; parce que la 
Loy prononce clairement, que quoy qu en 
vertu d’ un pouvoir general il ne l'oit pas 
permis de difpofcr des biens de celuy qui 
l’adonné, cela ne fe doit neantmoins en­
tendre qu’en cas qu’il n’approuve pas le
Contrait, eltably par fon Procureur. i

Mais quand toutes ces autorités ne iêrui- 
ent d’aucune conlideration'vous ne laiffez 
pas pourtant d’eftre défait. Laprefencedu 
RoyPhilippe dansla villedcFontarabie,lors 
qu’en l’an i £>6o. on forma noftreContraéÿ 
fotemnel, fupplée abondamment à toutes 
les orni (fions legales, & en conlideration de 
la Majefté.Sc à caufe delà Loy pragmatique 
alors citabile , de fa fupreme puiffance, di- 
fant. >».®a

1. g u i  metum non intendit,premijjîo valida 
fiet, Nec ferutabimur quidaut quantum ejut 
interjit, qui Juris Romani Junt fubtilitates. 
Crot.de fur. Bidi- lib. s,, cap. 19.

a .  Procurator etm generali mandato res 
mobiles vel immobiles tranjigere non potejl ex 
v i  mandati gener alis, nifi approbante Domino. 
I  Mandatogenerali60.deprocur. P.L. tranja-
cìto». C. ilcTranfaci. Ibolos. lib. zj. cap. i •
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» Sa Majelté Catholique fuppléeavec fa 

,i Royale A uforité, 8c veut que l'on tienne 
» pour fuppleês quelconques defauts 8c 
« omilTions , de fait, ou de Droit, de fub- 
» (lance, ou de qualité , de ftyle ou deCou- 
,, (lume, qu’il y pourroit avoir dans la for- 
„ marión de l’aéte de Renonciation, que 
,, de fa pleine 8c abfolüe puiflance, comme 
» Rqy , qui ne reconnoift point de fupe- 
,, rieur dans le temporel, il approuve, 8c 
«confirme, avec dérogation, pourcettc 
»> fois de quelconques Loix 8cc.

Sa Majeilé Trcs-Chre!licnnefaitau(ïi la 
meline protellation dans le Traitté d’Ex- 
clufion.

Mais vous adjouilez. „ Un autre délié! 
«enorme contre la forme du Contraél, que 
«l’Infante ait renoncé fans l’intervention 
«du Mary, au pouvoir duquel elleeiloit 
«entrée en vertu du Mariage, quiefloit 
«conclu. Aélion defenduë par toutes les 
« Loix , mefme par celles d’Efpagne. C’eil 
«pourquoy l’approbation du Roy Tres- 
« Chreftien, fonfein, 8c fon ferment ne 
« font pas capables de rendre valide un 
«Contrait irrégulier, illicite8c injulle.

Le Roy Tres-Chrellien n’a donc pas le 
pouvoir de rendre un Contradi valable; 
mais il en a allez pour dellruire les Royau­

mes
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mes , & pour mettre le feu aux quatre
coings de l’Europe.

Enfin il ne vous manquoit autre choie, 
que de paffer de la profeifion, que vous fai­
tes de fouler la vérité aux piedsà celle de 
vous mocquer de l’obfervation des fer- 
mens. Je ne m’en ertonne pas pourtant, 
parce que Cicéron nous avertit que: §¡ut 
f etnei à  veritate deflexit, hic non majore Re­
ligione ad perjurium, qudm ad mendacium 
fer duci confuevit. *

Et vous affirmez tousjours ce qui eft 
faux, ou vous le fuppofez , ( mais il n’y a 
point de remede à cela.) Ce n’eftpas afl'ez 
de proférer des aphorifmes, il faut les prou­
ver, &nepoint faire d’equivoques fur les 
termes : mais citez moy au moins des Au- 
theurs ; car fans cela vous ne me prouverez 
pas, que les Loix d’Efpagne, ny de quel­
que autre Pays que ce foit, tirent les Prin- 
ceflès de deffous la puiffance de leurs Peres, 
dés que l’on eft convenu de leur futur Ma­
riage , par un engagement prefent; en for­
te qu’elles ne puiflent contrajeren quel­
que façon que ce foit, fans le contente­
ment du Mary.

Et bien que (félon le tenti ment de Boër) 
les Couftumesde France faifent pafferles

File
*  Cicero 3. âeojflc.
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Filles fiancées de la dépendance du Pere à 
celle du fiance j neantmoins enElpagne, 
Jean Lupo ( un des Doâreurs, qui eurent 
le plus de part dans l’aiTemblée d’Efpagne, 
où fut refoluëla Loy de Tauris qui touche 
noftre quefiion) alTeure, que c’eftfeule- 
ment apres la confommationdu Mariage, 
quii efl défendu aux Femmes de contra» 
fler fans la permiflion de leurs Marys. Et 
cefi: là la véritable interprétation de cette 
Loy, comme le declare Covarruvias, tres- 
bien informé de ces choies. *

Mais pofé, qu’il ne foit pas permis aux 
Filles fiancées de ftipuler des Contraéis fans
le Mary ; vous ne me pou vez pas n ier, que
le Roy de France n'ait feeu la Renoncia-

• « tion
Lfge fagiu Tauri cautumfait,uxorem abf- 

que Mariti Hernia contrahere non pojjè. Hoc in 
Regno Francia ufa receptum,quoi! nos lege fan- 
citsim habemus. Idque habere locum inj'pon- 
fam depr&fentinondum cognitam, vult Nicol. 
Roer, i» confaci. Bitur.

Joannes Lupus, qui in condenda diña lege 
Taurina confilium prafiitit, vir magna aucfo- 
titatis, contrarium tenet.Repet rubr.de donat, 
inter vir. &  ux. §. J i .  Leges Regia locum ha­
bent in uxore, nuptiis jam celebratis, veliti 

Jponjis, matrimonio tamen confammato ; non 
autem infponjis de praient! nondum cognitis, 
nec ad domum traduclis. Covar, de Matrim. 
par. 2. cap. 7. §. 1.
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«on de Therefe fon Accordée, & qu’ií ne- 
fefoittcu, fans y contredire. Et cclafeul 
fuffiroit, pour rendre le Contradi valable, 
félon Ics Loixd’Efpagne» defquelles vous 
elles auifi bien informé, que de celles de 
la Chine. Allez donc vous inllruire auprès 
du Vafquez , Sénateur 8t Minillre des Loix 
fous Philippe IL qui ne vous en donnera 
pas une mediocre con noi (Tance. *

Mais à quoy bon s’amufer à desmen- 
fonges fuppofes ? Lors que l’Infante con- 
tradta, elle efloit fous la Puifiance Pater­
nelle, comme elle le dit en pluficurs en­
droits dans le Contradi de Mariage, S.IA. 
Catholique me tient encore fotte fa Pttiffancc 
Paternelle. Et lors que le Con: radi de la Re­
nonciation fut conclu, la ceremonie des 
fiançailles n’elloit pas encore faire: 8c le 
RoyTres-Chreflien , comme principal A- 
éleur dans l’Article y.5c 6. s’oblige, dans 
le mefme Contradi, de l’approuver, de le 
vouloir, 8c de le confirmer , avec l’anean-

tiffe-
* Cum lege Tauri prohibeatur uxorfine tin 

fui licentia contrahere ; ji ipfa, fe ignaro con- 
traxtfiet, et mm pofi longum tempta mariti li­
centia non pr&íumtretur. Ceterum fetente tel 
patiente marito, licentia prajumeretiir, vel' ta- 
citarnitoí pro licentia haberetur, ff ■ l. Filius 
fam.ff. I. qui in aliena. Fcrd. Va/quius lib.t.
cap. 6<j.
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tilfemcnt de toutes les contrarietez, qui 
pourraient empêcher l’efïètdecét accord-. 
Si donc rinfante eiloit alors fous le pou­
voir de fon futur Efpoux , on ne peut pas 
dire, qu’elle n’a pas renoncé avecl’appro- 
bation du Roy mefme Davantage, le Con­
tradi de la Renonciation eftant fait, il le 
confirma & le ligna ( comme vous l’ad- 
voiiez ) au moisde Novembre 16/9. Par 
cette approbation 8c ce confentement, il 
permettoit donc, 6c la Renonciation , Sc la 
Ratification folemnelle, que Piafante dé­
voie faire, 8c qu’elle fit l’Année fuivante 
1660. dans la Ville de Fontarabie, devant 
le Roy fon Pere , 8c les principaux du Roy­
aume. F.n fin le tout fut entendu 8c conclu; 
en forte que dans l’Aéle de la Publication 
de la Paix, il fut approuvé 8c rendu authen­
tique , par un confentement univerfel : 
comme il fut aulii rendu valide , 8c ferme­
ment eftabli, par la confommation du Ma­
riage. * Ainii

*  L ’atte d’exclu fon Art. 6. fon Alt effe fe­
ra. un aile femblable cor.joinB ement avec le 
Roy Tres-Chrtjlien ,  anffî-tofl qu’elle fera 
mariée avec fa Maje fié , lequel devra eftre 
enngijlré , fy  paffepar de Parlement de Parie. 
Et lefdites Renonciation ,  Ratification &  
Approbation ejlant faites, ou obmtfes de faire, 
dés. à prefent, en vertu de ce Traittè, &  du

Ma-
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Ainfi !e Roy Tres-Chreltien ne pourra 

attribuer qu’à voltre Plume le préjudice 
que recevra fa¡ réputation , qui fe trouve 
chargée de tous vos menfonges, qui Iuy 
produifent dans le Monde une mefchante 
renommée, qui n’eft pas moins à craindre 
que la revolte des Peuples. Cependant, 
comme il cft tres- faux, qu’il n’aitpaspre- 
ité fon confentement au Contrait de la Re­
nonciation , 8c devant 8c après,ainfi il n’elt 
pas vray, qu’il ait jamais eu aucune autho- 
rité fur les volontez de l’Infante ; finon de­
puis que le Roy Catholique laluyeufta- 
âuellement remife entre les mains , avec 
beaucoup de tendreife & de larmes. Depuis 
ce temps-là le Roy Trcs-Chreilien n’a pas 
manqué d’exercer l’authorité, qu’un Ma­
ry a fur fa Femme, ( on le voit aifez, fans 
que vous le difiez ) puis qu’il neluyapas 
permis de ratifier l’Aile de la Renoncia­
tion, commedie le de voit faire, 8c comme 
l’oneneftoit expreifementconvenu. Mais 
quelque defordre qui fuit arrivé depuis, le 
Roy Tres-Chreftien, 8c fa Femme ayant 
renoncé dans le Contrait de Mariage, (qui

eiloit
Mariage, qui s’enfuivra en vertu d‘¡celui, on 
les tient pour faites &  expédiées., &  pour paf- 
fêes &  enregifirées bar le Parlement de Paris, 
par la publication Je la Paix en ce Royaume-là’
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eftoit un membre eflentiel de celuy de la 
Paix) à toutes les Loix Civiles, 8c dérogé' à 
tous les remedes, fubterfuges & Privilèges, 
aufquels ils euflent pû avoir recours, ne 
peuvent pas remettre de nouveau leurs 
Droits en Campagne, 8c prétendre, qu’en- 
core qu’ils y ayent renoncé, celane leur 
préjudicié en rien. Qui eft ce qui pour- 
roit voir .fortir de la bouche des Princes 
Chreftiens des difeours fi abominables 8c lî 
contraires à la focieté humaine , fans en 

* avoir horreur ?
I Déplus, quand mefmes toutes les Loix 
I  Civiles s’oppoferoient à une Renonciation 
H commune .elles feroient pourtant cxclufês 
, de cetteañion de l’Infante, qui regarde

■ le Droit des Gens, comme un Contradi
■ neceflaire du falut de la Monarchie, à l’in-
■ tereft du Bien Public de l’un 8c de l’autre 
j Royaume, 8c à l’affaire importante de la 
1  Paix, dont il eft le fondement 8c la caule, 
lÿ & aveclaquelle il eft uny 8c conjoint, com-

me partie elTentielle 8c infeparable. Ainiî 
il n’y a point de Loy Ci vile, qui en puiflè 
contredire la fubfiftance ; puis que cette 
matière n’eft fujette qu’au feul Tribunal 
delà Souveraineté 8c de la Puiflance iu- 
preme, en vertu de laquelle il a obtenu l’e* 
ftte 8c la fubfiftance.

Vous

Ayuntamiento de Madrid



I (Ç̂  La Vérité
Vous fuppofcz je ne fçay quels Con­

trats fecrets ftipulés par l’Infante en Ef- 
pagne, 8c qui n’ont ïamais erte veus en 
France; Qu'au Connati de Mariage i l  efl 
farté d’une Renonciation qui fe doit faire  ; 
mais quel'acte de la Renonciation fatte n'a 
fas encore paru au jour.

Pleuft à Dieu , que vous fuffiez capable 
de voir ; puis qu’il n’y manque ny couleur, 
ny lumiere, ny objet vifible. Ne vous l’a- 
vois- je pas bien dit ? Voftre dent eft com­
me la belle de Perfée, qui ne s’eguife pas 
feulement fur les hommes, maisauffifur 
les ombres.

C es quatre Articles de la Renonciation 
&del’exclufion-, fur lefquels nous avons 
toufiours dilcouru jufques icy , ne font 
donc que des chimères , formées par les 
vainsdilcours des Ambilïadeurs,ñl’afíem- 
blée des Pyrénées ; où ils ontprefquemef- 
priféde condurre cette chetivc affi ire du 
Mariage , & de la Renonciati m , qui eli 
ion fondement 8c fa eau fe ? Voyons, par 
deux mots du Contrat de la Renoncia­
tion, fi elle elloit à faire , ou fi elle fefit 
atuellement. Quelconques autres actions, 
qui me pourraient competer ou appartenir, 
Hoirie ou Succeffion , comme à Fille de leurs 
Majeil ex., je les cede, renonce &  tranfportt

au
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eu "Roy, Monfeigneur, &  à fes heritiers &  fue- 
cejfenrs umverfels &  fingutiers, & e.

Dans l'ex cl u (ion pareillement on voit 
ce que l'Infante dit elle mefme. le me de­
clare , én me tiens pour exclufe avec tous mes 
défendants.

N’eftes vous pas encore fuffifamment 
efclaircy, qu’il n’y a pas dans les Contradis, 
je Renonceray , &  me tiendraypour Exclue. ?

Mettez vous donc un peu en repos, par 
ceque dans le Contradi de Mariage, ligné 
du Roy T  res- Chreftien, il efloit parlé j que 
l'Infante devoit faire la Renonciation en 
ce terme. V  Infante, devant que de fe ma­
rier, fera la renonciation en bonne forme, 
avec toutes les feuretés,fermetés folemni-
tés requifes &  necejftires.

Puis donc que le Roy Tres-Chreflien a 
permis à l’Infante de faire la Renoncia­
tion, pourquoy fe plaindre de ce qu’elle a 
exécuté ce qui avoit elté accordé ? Si la 
Francen’a point eu de copie de cette Re­
nonciation, pourquoy n’en a-t’ellepoint 
demandée ? Et puis que le Contradi de Re­
nonciation , & d’exclufion, drefle par les 
Ambafladeurs, &foufcritpar le Roy Tres- 
Chreftien, eille mefme, que l’Infante re- 
nouvella l'année luivante à Fontarabie , le 
jour qui preceda celuy de fes fiançailles,

du-
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duquel vous avezlacopie8c les Originaux, 
pourveu qu’il n’y ait rien d’alteré aux Ar­
ticles z.4 -,f • & 6 . & qu’ils foyent tels,qu’ils 
furent dreifés aux Pyrénées, par le Cardi­
nal 8c par le Comte Duc.

Pardonnez moy cependant, fi je ne puis 
pas demeurer d’accord, que ce Contradi de 
Mariage foit remply de tant d’injuftice, 8c 
fi contraire à la Nature, ( comme vous di­
tes) qu’avec l’approbation d’un Roy, forti­
fié de la Religion du ferment, il ne puilîè 
pas fubfiiter, ny eftre valable.

Mais vous, Infolent Temeraire, avec 
quelle autorité, en ufurpant le Droit du 
Pape 8c lfe droit Divin, publiez vous des 
difpenfes, 8c defchargez vous les confcien- 
cesdes Roys de l’obfervation des Traittés, 
8 c du facré lien des ferments.

C H A P I T R E  X I V .

Si on peut abdiquer les Eflats &  les 
Royaumes.

rT"' Out glorieux d’avoir , comme vous 
-*■ croyez, entièrement aneanty 8c en- 
fevely la fubfiftance de la malheureufe Re­
nonciation, après vous eftre diverty , à vo- 
ftre aife, fur la forme du Contradi, vous

atta-
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attachant prelèntcment à la matière, com­
me fi vous aviez à difputer des principes de 
la Philoibphie : vous vousamufez à cita­
bili'» que les Royaumes & Principautés!. ne 
peuvent pas eiìrc abdiqués ,fans la convoca­
tion des Pflats,&le confentement des peuples.

( Propofition honnefte , mais qui n’eft 
pas abfolument vràye : elle peut pafler 
neantmoins, fans prej udice. ) Que le Prin­
ce, fousienant la perfonne de toute la Républi­
que, ne peut pas divifer,ou diflraire les Droits 
de la Principauté ou du Royaume, mais qu’il 
en doit conferver U dignité á' /<* grandeur 
entière.

C’e/tun Axiome où il y a de Iadiftis- 
étionafaire; parce qu’en plufieurscas le 
Prince peut diftraire & divifer les Droits 
de la Principauté, pour la confervation to­
tale, 8c pour le bien public. Mais s’il eftoit 
abfolument vray ; avec quelle impudence 
prétendez vous, que le Roy d’Efpagne 
mette en pièces la Bourgogne & le Lux­
embourg , pour en donner le tiers & le 
quart aux François; Dans l’autre partie, 
qui dit, qu’il faut toufiours conferver la 
dignité de l’Eftat, il eli vray ; mais celaefi: 
a noltre avantage; puisqu’il enfeigne au 
Roy d’Efpagne à conferver par la Renon­
ciation la dignité de fa Monarchie , afin

qu’el-

Ayuntamiento de Madrid



I($ 8  La Veriti
qu’elle ne foit point expoièe à la Deilru- 
ftion Salique,c’eft à dire des François, qui 
ont toufiours elle Tes Emulateurs, & prei- 
que toufiours fes ennemis.

J^uepour cela l'on ne peut pus exciunt 
de lu fucceffion des Empires, ceux , qui à eau- 
fedu fang, &  dans l’ordre de lu Nature , y 
font appelles par les Loix fondamentales, é» 
par les Confiâmes des Royaumes. Ain f i  par 
une confequence necejfaire, l'Infante &  fes 
defetndants ne peuvent pas eiire exclus de la 
fucceffion Paternelle, &  particulièrement s'il 
manque des Mafies en la branche qui régné 
prefentement.

Vous efmouvez icy une queilion im­
portune à la Souveraineté des Monarques, 
( que "vous devriez refpedler, comme un 
Temple, prefque femblable à celuy d’Her- 
cule, dans lequel les moufehes ne voloient 
point) qui m’oblige à quelque application, 
& à y faire rcflexion.Mais devant que d’en­
trer en matière, je voudrons bien appren­
dre quelque chofe de la maniere, dont la 
Couronne de France fe gouverne en de 
femblables rencontres.

Vollre I.oy Salique,qui eft une fort belle 
Raifon d’Eftat, & qui n’avoit jamais eu 
lieu en matière de fucceffion, iinon lors 
que Philippe le Long trouva invention d’e*

lien-
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ile nei re cette Loy julques à exclurre les 
Femmes de la Couronne , pour en dé­
pouiller Jeanne Fille de Louis Hutin, legi­
time heritiere du Royaume de France, du­
quel il devint ufurpateur, plulîolt que le­
gitime Maiftre; dites, je vous prie, par 
quel droit, elle n’eft point contraire au 
droit des gens ? ny à l'ordre de la Nature. * 

Qui eiloient ces Preftres, ou ces Satrapes 
Saliques , qui ont pûdepoüilicr les Filles 
oc laMaifon Royale de toutes les preroga- 
tivesdufang, & des Privilèges de fa fuc- 
ceffion, faute de Malles dans la Maifon 
Paternelle? La verite' eli, que l’enormità 
de cette Loy n’a elle introduire, pour ce 
quielt del’exclulion desFemmes, que huit 
cens ans apres qu’elle eut elle' eftabliepar 
les Franes Orientaux, entre la Riviere du 
Rhin 8c l’Efcaut, du temps de Pharamond» 
£c cela par la-malice, & le defir de regner 
de ce Philippe le Long. D’où vient que 
dans le temps de Balde, ce fameux Juris- 
Confulte,lors que l’on traittay de laPreten-

Girnrd du Haiüan Conftiller de Henry I II . 
en Ion Hifioirelib. 1 .  Il eft évident, que la Loy 
Silique, four ce qui eft de l ’exclujton des Fem­
mes, n a fas eftéfaitefar Pbaramond, mais in«■ 
ventee far Philiffe le Long, four frujlrer delà

L oup H u t in  N itt c e  s t i l l e  d e
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fion, que le Roy d’Angleterre avoit fur!» 
France , à caufe des Femmes, la Loy Saii- 
que ne fut jamais alléguée par Balde, mais 
feulement la Couilume , qui eftoiteftablic 
depuis peu de dépouiller entièrement les 
Femmes du gouvernement.

Toute.l’importance de la Loy Salique, 
qui eftoit locale dans l’eftenduë du Bra­
bant ieulement, qui n’appartenoit qu’aux 
francs Orientaux, & n’appartenoit point 
aux François, regardoit la Juftice diftribu. 
tive, nefe mettant jamais des biens Féo­
daux, ny des Principautés; mais feulement 
des Allodiaux, & des biens mobiles. Corn- 
me l’afleure, entre plufieurs autres, Scipion 
Dupleix , Confeiller 6c Hiftoriographe de 
France. *

Et en eifedl, partouteslesProvincesde 
France, nous avons veu les Principautés 
tomber entre les mains des Femmes, félon 
les Loix du Pays, jufques à ce qu’ayant 
tfté unies à la Couronne par des Mariages, 
elles ont efté dépoüillées de toutes leurs 
prérogatives , en devenant des membres 
aiTujcttis à la Royauté'. U

» ScipionVttpleix en la préfacé de l’Hifiotreie 
Trance, l a  Loy Salique n’appartient point du 
tout a la fucctjjton de la Couronne, en faveur 
des Maflts, &  à l ’ex ciuf ion des Teint lies> w 
qu’elle n'apits efié faite pour cela.
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La Bourgongne , depuis Charle Magne 

jufques au dernier Duc Charles le Hardy, 
c’eft à dire pendant huit cens ans, a elle 
pofledée, tantoft par des hommes , tantoft 
par des Femmes, fansconnoirtre, non pa» 
mefme de nom, les jurifdiâions delà Loy 
Salique.

Lienarde, ou Eleonor, Fille unique 
8c heritiere des derniers Ducs d’Aquitaine, 
répudiée par Loüisfeptiefme Roy de Fran­
ce, & s’ertant mariée à Henry Duc de Nor­
mandie , 8c depuis Roy d’Angleterre, joig­
nit à la Couronne de celuy-cy fa fuccef- 
lior, Paternelle, ce qui depuis a tant courte 
de fangàia France.

La C<¿mte de TouIoufe,avec le Langue­
doc St la Gafcogne, paifapar un fcmblable 
moyen, de la Fille unique de Raymond, 
dernier Prince de ces Provinces, à Alfonie, 
Frere de S. Louis Roy de France, 8c depuis 
retourna à la Couronne.

La Champagne, le Bigorre 8c la Brie fu­
rent apportées en Dot, par Jeanne, Fille de 
Henry de Navarre, à Philippe le Bel.

Et les Comtés deVcrmandois&de Valois 
ne font elles pas tombées entre les mains 
de Hugues le Grand,Fils de Henry pre­
mier, Roy de France , par le moyen d’A- 
delaide de Valois, fa Femme, & heritiere
de ces Seigneuries? H x
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La Provence n’eft elle pas venue à Char­

l e s  d’Anjou, par fa Mere Beatrice Fille 8c 
heritiere du dernier Comte Raymond Be- 
renger ?

Les Duchés de Nevers, de Montpenfier, 
d’Eftouteville, de Guife, du Mayne, d’A­
lençon 8c d’Albret, ne font elles peut-eftre 
pas parvenues à ceux qui les pofledent par 
les Femmes? ouy aifeurcment. Tous les 
Hiftoriografes de France anciens 8c mo­
dernes le difent tous d’une voix, 8c en de­
meurent tous d’accord, i

Apres cela, que Caifan aille publier de 
toute la force, 8c où il voudra, que toute la 
France , avec tout ce qu’elle contient, eft 
unFiefSalique. 2

J’ay refervé pour la fin la Duché de Bre­
tagne, qui eft fortie quatre fois delarace 
Mafculinepar les Femmes.

Cette Principauté neantmoins conferva 
toufiours fon cfclat 8c fa dignité, fut tou­

jours
1 F nul Emile, Vroijfard, Natteler, Meyer, 

Foli dore, Sabellius, du Hailian,du Flcx, Deviti.
2 ¿ghtepar la Loyfaliquc, non feulement les 

Femmes ne peuvent pas pojfeder tout le Royau­
me de France, mais non pas mefme des parties 
de la Couronne , comme Duchés, Comtés, &  
autres Fiefs, parce qu'ils font de la mef oie na­
ture que les fouches d’oie ils procedent. Cajfan. 
Itb. 2. cap. i y.
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jours confideréeparmy tous les Souverains 
de l’Europe ; 8c elle ne perit,que lors que la 
Couronne de France luy pofa fur le col fon 
fceptre magique, 8c que la transformant en 
une Province, elle fit d’elle ce qu’elle s’ef­
force prefentement de faire , non feule­
ment de la Monarchied’Efpagne, mais de 
tout le relie de l'Europe.

Vous dites, que la DuchelTe Anne re­
nonça à la Duché de fon Pere, en faveur de 
Lotiis douziefme fon Mary. Et cette re­
nonciation ne futellepoint injuite ? Non, 
Elle fe fit pourtant contre les Loix fonda­
mentales, contre la confervation, 8c contre 
le bien public de la Bretagne : Cela n’im­
porte: Toutn’eft feulement permis, mais- 
faint, quand c’eft à l’avantage delaFrance.

Par cette renonciation , certainement 
extorquée de la DuchefTe, qui ne pou voit 
pas faire ce préjudice à fes peuples, elle dé- 
poiiilla depuis fa Fille Claude, 8c les En­
fants,qui pouvoient provenir d’elle,de tout 
leur Patrimoine. On deftruifoitla dignité» 
tous les Privilèges, toutes les Loix, 8c toute 
la juridiftion de cette belle Principauté, 
en l’annexant aux autres membres de la 
Couronne de France. Et neantmoins, fans 
avoir efgard à l’honnefteté publique, elle 
demeura confifquée j neditespas en vertu 

H 3 de
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de la renonciation , mais par la violence de 
la Loy Saligue, gui, comme le feu , réduit 
en cendre toutes les Grandeurs qu’elle 
touche. Et on doit faire icy guelgue re­
flexion fur le procédé de François premier, 
leguel ayant exclus fon fécond Fils de la 
Duché de Bretagne, mit tout le Monde 
fans deflus deiïous, pour l’inveftir delà 
Duché de Milan.

Cependant on peut remarguer par là, 
guê es fortes d’excès conviennent aflèz à 
la France, puis que la Théologie de fa po­
litique ne leur impute pas feulement l’om­
bre d’un petit peché. Mais que l’Efpagne, 
pouflee par des caufès neceffaires 8c tres- 
importantes, oblige une Fille, (qui devient 
une grande Reyne ) de quitter à fon Pere, 
à fon Frère ou à fa Sœur, une efpcrance 
incertaine, efloignée8c imaginaire , pour 
le falut des peuples 8c pour la tranquillité 
de l’Europe, celaeft condamné, comme un 
crime dcteftable, 8c quine doit eftrepar­
donné , nuque in hocf&culo, neque in fu­
turo.

La Politique Françoifè , pour l’intereft 
de la confèrvation 8c l’avantage de fa Cou­
ronne, en toutes lcsoccafionsqui fepre- 
fentent, exclud les Filles duTrofne, afin 
qu’elles neportent pas les Droits delafuc-

ccifioa
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ceflìon hors de la Maifon Roya'e. Etl’Ef- 
pagne, en mariant fes Filies en France, où 
en portant le droit delà iùcceffion , elles 
pourraient caufer la deftruñion irrepara­
ble de la Monarchie , ne pourra pas, par 
l’Exclufion de l’Infante , pourvoir au falut 
public-

Mais que dis-je exclure l’Infante? On 
n’exclud que les Princes François. L’Ef- 
pagne horsdu péril de fe voiren eftatde 
devenir le marchepied de la Francese droit 
de la fucceffion eft refervé tout entier à 
l’Infante. L’Exclufion eft donc condition­
nelle, & non pasabfoluë. On n'altere point 
le droit de la Fille ; mais on met en feureté 
celuy de la Monarchie. On delire que l'In­
fante foit hcurcule & Reyne. Elle le fera 
tant que fon Mary vit, 8c que fes Enfants 
vivront. En cas qu’ils meurent, 8c que les 
Royaumes d’Efpagne appartinlfent à l’In­
fante, elle y fera admile, félon le rang 
que U Nature Iuy a afiigné. Mais d’tftreea 
mèfrne temps Reyne de France 8c d’Efpay 
gne, il y adcl’impoflibilité , félon les rai- 
fons, quej’ay produites.

Et la France ne fe doit pas fcandaliferdc 
ce procédé , qui ne bit tort à perfonne. 
Vofire Roy fit projetterle Mariage avec la 
Renonciation.Mais quand mcfmes l’Efpa- 

H 4 gne
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gnel’auroit feule propofe' avec cette con-1 
dition, on n’a pas pour cela force' le Roy à 
y condefcendre. Quand melme il appar- 
tiendroit deux Mondes à l’Infante, la re­
nonciation ne préjudicié point à fon Mary, 
<¡ui l’a bien voulu pour Femme à cette 
condition.

Il concourrut volontairement,& de tout 
fon deiîr, au Mariage & à la renonciation. 
11 peut donc toufioursrefpondre. Xunquid 
non pcjfum, quod volo facere? Si chacun 
peut renoncer à fon Droit : 8c fi 'volenti & 
«onfentienti non fit injuria : Dequoy fe 
plaint donc la France.

Mais l’Infante ne pouvoit pas préjudi­
cier a fes Enfants. Qui vous a dit celà ? Les 
Filles de France ne font elles pas barbare- 
ment dépouillées, parlaLoylàlique, de 
toutes les Grandeurs Paternelles, qui leur 
appartiennent 8c à leurs deicendants? Vous 
reipondez , que fi le Roy pouvoit bien y 
confentir, l’Infante ne pouvoitpas refig- 
nertant de Droits. Etpourquoy ne le pou­
voit elle pas ? Eleonor d’Auftriche l’a bien 
pû avecFrançois premier : Marie de Medi­
cis avec Henry quatre, 8c Anne d’Auflri- 
che avec Louys XIII. Pourquoy Thereiè 
n’en aura elle donc pas le pouvoir ?

Quand mefines il n’y en auroit aucun
exem-
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exemple dans le Monde j neantmoîns tou­
tes les fois qu’il fe prefenteroit une affaire, 
comme celle-cy.il feroit neceflàire de pren­
dre la refolution que l’on aprife.

La Paix eftoit neceflàire pour le bien 
commun. Et la Paix ne fe pouvoit pas fai­
re, ou ne pouvoit pas eftreftable fans le 
Mariage. Le Mariage ne fc pouvoit pas fai­
re , fans deftruire la Monarchie, ou fans la 
Renonciation : qu’y avoit-il donc à faire? 
La Guerreeft contre le bien-eftrede toute 
l’Europe. Le Mariage eft contre l’eftre de 
laMonarchie: & la Renonciation contre 
quelque petit intereft de l’Infante ; ou plu- 
ftoft elle favorifoit les interefts de l’Infante, 
puis qu’en la privant de quelques efperan- 
ces incertaines8ceiloigne'es, elleluydon- 
noitauflî-toft, &encffe£t, lamoitiéd’u- 
ncCouronne, & le Mariage d’un Grand 
Roy. Que cette Renonciation fuft donc le 
bien particulier de l'Infante,ou quecenele 
fuft pas,comme l’utilité du Bien Public luy 
devoit être préférée, on devoit l’embrafler, 
comme neceflàire au repos du Chriftia- 
nifme.

Principatus ad fulditorum utilitatem in­
ventus eft, dit Platon , avec le fentiment 
commun. Et quelle eft la principale utili­
té ? La confervation de l’eftre St du bien 

H s  eftre
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J 7 8 La Vérité
eftre delà Republique. Etenfuite? Celuy 
de la race qui tient en main le gouverne­
ment ; parce que la tranjlation de la Prin­
cipauté de famille en famille caufe d’ordi­
naire un grand renvcriêment, & une nota­
ble alteration parmy les fujets.

Le premier foin des Princes eft donc de 
maintenir l’eftre de la Republique; en fui- 
telbn bien eftre, auquel contribue fort la 
fiabilité de la Principauté dans la Famille 
qui domine, fur laquelle la feureté 8c la 
felicité des peuples eft appuyée. Ainfi, [alus 
populi, fofi Deum immortalem, in Principii 
prudentia confiftu, dit un grand Politique 
de France. Et Dieu nous menace par la 
bouche du Sage, que propter injtifiiti.ts/in­
juriai, &  diverfos dolos llegna transferuntur 
de Gente in Gentem. Ecclef. cap. io.

Comme donc l’injufticc tfi undesplus 
punilTables crimes , que commettent les 
Princes, qui font tels, parce qu’ils font 
Lieutenants de Dieu,8c qu’ilsadminirtrcnt 
lajufiice dans le Monde; ainfi la tranfla- 
îion des Royaumes eftant la punition d’un 
fort grand crime, doit eftre mile au rang 
des plus rudes chatiiments , dont les Eftafs 
peuvent eftre affligez. Les Roys doivent 
donc prendre garde, que par leurs négli­
gences les Royaumes ne palfcnt de Gente

in
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Défendue'. x 7 9
in Gentcm ; &  ce la  e  f i a n t , t o u t e s  les fo is  
q u e  la  n c c e f f i té  d u  b ie n  p u b l ic  r e q u i e r t  
q u e lq u e  r e m e d e  p r e f e n t ,  & q u e  ce la  f o i t  a u  
p o u v o i r  d u  P r i n c e ,  il fe  p e u t  a iT eu re r , 
q u ’e n  le  m e t t a n t  e n  c e a v r e ,  il n e  c o n t r e ­
v ie n t  p o i n t  a u x  L o ix  f o n d a m e n ta le s  d u  
R o y a u m e  , q u o y  q u ’e n  a p p a r e n c e  e lle s  
f e m b le n t  r e p u g n e r  à ce  q u ’il  v e u t  f a ire  5 
t o u te s  le s  L o ix  f o n d a m e n ta le s  c f la n t  d e -  
i t i n é e s ,  p a r  l’i n t e n t i o n  d u  L e g i f l a t e u r ,  
p o u r  p r in c ip a l  b u t  à la  c o n ie r v a t io n  d e  la  
R e p u b l iq u e jp a r c e  q u e  fi e l le  e f to i t  d e l i m i ­
te  , à q u o y  l e r v i r o i e n t  d e  f e m b la b le s  L o ix ,  
q u a n d  e lle s  f e r o ie n t  t o u f io u r s  o b f e rv é e s  ?

Q u a n d  il s’a g i t  d o n c  d e  la  c o n f e r v a t io n  
8 t d u  b ie n  p u b l i c ,  le  P r in c e  p e u t  fe d i fp e n -  
fe rd e  to u te s  les L o ix  p o f i t i v e s , &  i n t e r p r e ­
te r  m e lm e  ce lle s  des G e n s  8c d e  la  N a t u r e  ; 
c i ta n t  q u e lq u e f o is  p e r m is  d e  d é p o u i l l e r  le  
p a u v r e ,  q u e lq u e f o i s  d e  fa ire  m o u r i r  l ' i n ­
n o c e n t ;  8c a l le z  P e u v e n t  d e  d é s h é r i t e r  l e  
P r in c e  l e g i t im e  , 8c d e  d e p o i ïè d e r  l ’a i l n é  
d e  l a f u c c e f f io n .  *

S o u f f r e z  d o n c  e n  p a t ie n c e  , q u e n o n o b -  
i la n t  to u te s  v o s  p a ra b o le s  ,  p a r  le fq u e l le s  

H  6  . v o u s

*  Principem pojfe propter publicam bonum 
difpenfare contre, leges omnes , communijftrna 
eft Sententia Vachin. contravjib. 3 . cap. 66. 
¿¡zorius i»Jl- M ord p. z.ltb. 1 0 ,
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v o u s  v o u s  e r i g e z e n  D i d a t e u r  d e s  M o n a r ­
q u e s ,  &  e n  L e g a t  à  la te r e  d e  la  v e r i t e ',  il 
d e m e u r e  e f l a b l y , q u e  la  r e n o n c ia t i o n  8c 
l 'e x c lu f io n  d e  l’I n f a n t e  f o n t  v a lid e s  , le g i ­
t im e s ,  p e r n i i  le s  &  b o n n e t te s :  c o m m e  a y a n s  
e f té  m ife s  e n  p r a t iq u e  p o u r  le  b ie n  p u b l i c , 
p o u r  la  c o n f e r v a t io n  d e l à  f a m i l le  q u i  r é ­
g n é  , p o u r  le  f a lu t  8c le  re p o s  d e s  P e u p le s , 
&  p o u r  le  m a in t i e n  d e  la  M o n a r c h ie  : t o u t  
c e la  fa n s  f a ire  t o r t  à P e r f o n n e , 8 : a u  b e n e ­
fice  8c à la  g lo i r e  d e  la  F r a n c e ,  q u i ,  p a r l e  
m o y e n  d e  c e t te  P a ix  , e f t  p a r v e n u e  j u f q u e s  
à  a il  u j e t t i r  la  f o r tu n e  m e f m e  : 8c le  t o u t  e n ­
f in  a v e c  le  l ib re  8c v o lo n ta i r e  e o n f e n te m e n t  
d e s  i n t e r e f l e s , 8c à  l ’e x e m p le  d e  p lu i î e u r s  
R e y n e s  m a r ie 'e s  d a n s  la  M a if o n  d e  F r a n ­
ce.

P o u r m o y ,  i m i t a n t  A n a x a n d r e  R h o -  
d ie n  , q u i  r e l e g u o i t  d a n s  le s  B o u t i q u e s , 
p o u r f e r v i r d ’e n v e lo p p e  a u x  d r o g u e s ,  les 
fa b le s  q u e  le  P e u p le  d e f a p p r o u v o it ,  je  v o u s  
a v o u e  ,  q u e  n e  v o u la n t  p a s  m ’a r r e f le r  à  
q u e lq u e s -u n s  d e  v o s  p e t i t s c o n te s . j ’ay  t r o u ­
v é  à p ro p o s  d e  le s  la i f lc r  à p a r t .  E t  q u e  v o -  
f t r e r e f T e n t im e n t  n e  fe  p r e p a r e  p o in t  à e n  
f a i r e  d e s  p l a i n t e s ,  p a rc e  q u ’ ils e f t o i e n t ,  o u  
t o u t  à  f a i t  h o r s  d e  p r o p o s ,  o u  ils  c o n -  
c lu o ie n t  f e u le m e n t  à  v o f t r e  d e f a v a n ta g e .  
E t  f i v o u s  e n  v o u le z  u n  e f c f c a n t i l lo n , i l  n ’y

a
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2lefendu'e. i S i
a  q u ’à  l i r e  l ’O r a c l e , q u i  f e r v a n t  d ’E p ifo n e - ' 
m e ,  à la  p r e m ie r e  p a r t i e  d e  v o f t r e  P o è m e ,  
a f lc u re  q u e  les Princes & le Droit des Juc- 
eeffions Royales font eftablts dans le Deutero-  
nome a v ec tant de ferm eté, qu'ils ne peuvent 
pas eflre altérés ny changés en façon quel, 
conque. *

S i l ’o n  d e v o i t  t i r e r  des S a in te s  l e t t r e s  le s  
a r g u m e n ts  d e  n o s  d i f e o u r s ,  v o u s  f e r ie z  m a l  
d a n s  v o s  a ffa ire s  ,8c v o f tre  c a u f e  f e r o i t  m i l e  
e n t r e  c e lle s  d e s  J e b u f ie n s  8c A m o r e e n s  ;  
m a is  a y a n t  à t r a i t t e r  a v e c  d es  h o m m e s  a b i f -  
m e's d a n s  le s  in te r e f t s  d u  M o n d e  8c d a n s  la  
P o l i t iq u e  , j ’ay  p lu f to f t e h o i f y  d é f a i r e  c é t  
o u v r a g e  e n  d é t r e m p e  , a v e c  d e s  c o u le u r s  
de  te r re .

J e  d i r a y  d o n c  f e u l e m e n t ,p o u r  v o u s  f a i r e  
v o i r ,  q u e  les f l e f e h e s , q u e  l ’o n  t i r e  c o n t r e  
le  C ie l , r e to m b e n t  f u r  la  t e l le  ; q u e  les F e m ­
m es e f ta n t  e x c lu e s  d u  g o u v e r n e m e n t ,  p a r  
l’O r d o n n a n c e  d u T e x te  S a c r é jv o u s  n e  p o u ­
v ez  e n  f a ç o n  d u  M o n d e  a l l é g u e r  le  D r o i t  
de  fu c c e f l io n  R o y a le  e n  la  p e r f o n n e  d e  
l ’I n f a n te .  E t  d e  p lu s  l ’e q u iv o q u e  , q u i  e f l  
le  p r in c ip a l  i n g r é d i e n t  d e  v o s  a f l e r t i o n s ,  a  
q u e lq u e  p a r t  à  c ecy  ; p a r  ce  q u e  v o u s  n e  
r a p p o r te z  p a s  f id è le m e n t  le s  p a ro le s  d e  
l’E f c r i tu r e ,  q u i  d i t  p r e c i f e m e n t .

Rf-
* Car qui cfi ce qui ne [¡ait pas.
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1 81. La Vérité
Regem constitues,quem Dominus tuus ele­

gerit de numero fratrum  fuoram. Non pote­
ris alterius gentis hominem Regem facere,qui 
non [it frater tstus.

¿ ( c o û t e z  ce  q u e  d i t  Ia p a r o le  d e  D ie u  : 
J e  n ’a l te r e  p o in t  le  fen s  ; m a is  j e  v o u s  e u  
c o p ie  to u te s  le s ïy l la b e s .  A  c e t te  h e u r e  q u e  
c e u x  q u i  o n t  d e  b o n s  f e n t im e r . t s  le  f e a n d a -  
l i f e n t  d e  cc't O ra c le .

Tu ne pourras pas eflire un Roy de Nation 
"Efir angere, &  qui ne [oit pas ton Fr ere.

E t  p o u r t a n t  le s  l im a e l i t e s  l ’c f l ro ie n t , 
e f la n t  d c l 'c e n d u s  d u  F ils  r e j e t t e  d ’A b r a ­
h a m .  L e s  A  m o n  n i te s  St les M o a b ite s  l ’e- 
t f o ie n t  a u f l i  , e f ta n t  P a r e n ts  d ’A b r a h a r n  
p a r  les F e m m e s . L e s  I d u m e e n s  e f to ie n t  
d e s d e f e e n d a n ts  d ’E fa u  , F r e r e  d u  P a t r ia r ­
c h e  J a c o b ,  &  n c a n r m o in s  ils d e m e u r è r e n t  
e x c lu s  p a r  l ’O ra c le  D iv in .  P a r  c e  q u ’e n c o -  
r e  q u ’ils f u f le n t  d u  f a n g  d ’A b r a h a m  , &  a l­
l i é s  d u  p e u p le  d ’I f r a ë l , ils f u r e n t  p o u r t a n t  
to u f io u r s  fes E m u la te u r s ,  (es p e r fe c u te u rs ,  
8c fes E n n e m is  : A in f i  s ’ils f u f le n t  u n e  fo is  
p a r v e n u s  à lu y  c o m m a n d e r ,  ils  a u r a i e n t  
p a f l fé ju f q u e s a  l e d e f t ru i r e .

Si t o u t  c e la  n e  v o u s  c o n te n te  pas j  l’F.f- 
p a g n e  p o u r r a  f u iv r e  l ’e n f e ig n e m e n t  d u  
C i e l ,  e n  n ’a d m e t t a n t à  l a f t i c a i ï i o n  d e  fes 
R o y a u m e s p e r f o n n e ,  q u i  n e  f o i t  p a s  fo n  
F re re .  L es
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L e s  E m u la te u r s , le s  E n v ie u x ,  les fa u x  A -  

m is S t  c e u x  q u i  n o u r r i i f e n t  u n e  A n t ip a t ie  
i n f u r m o n ta b le  , d e  m œ u r s , d e  d e f f e in s , 8c 
d ’in tc r e f t s d ’E i l a t . a v e c l ’E f p a g n e ,  S t q u i  
d e  p lu s ,  o n t  p o u r  L o y  f o n d a m e n ta le  d e  
c o n v e r t i r  e n  P ro v in c e s  fe rv ile s  les R o y a u ­
m es  q u ’ ils o b t i e n n e n t ,p a r  q u e lq u e  m ,o y e n  
q u e  c e  f o i t ,  q u e lq u e s  A l l ia n c e s , o u  M a r ia ­
g e  , q u i  les l i e n t  a v e c  n o u s , f o n t  t o u l io u r s  
r é p u té s  E f t r a n g e r s .  E t  les F r a n ç o i s e f t a n t  
t e l s ,  f é lo n  le  ju g e m e n t  d e s p lu s  f a g e s ,  i l s  
f o n t  e x c lu s  d e  D ie u  , St p a r  le  D r o i t  le  l ’E -  
f ta t  des fu c c e f f io n s  d ’E fp a g n e .

Tm rie la premiere Partie',

Mi*7ô\

T  A -

Ayuntamiento de Madrid



Ayuntamiento de Madrid



T A B L E

D E S ,

C H A P I T R E S
D e la  I. Pa r t i e .

I Ntroduüion. Pag. g
Examen de l'Expofition Hiflorique, 
que l'Autheur François met à la 
telle de fin  Difiours. 10

Ch ap . I. St les Renonciations des Fil­
les font pcrmifis. 3 8

II. St la Renonciation de l'Infante efi 
valide ; & f i  elle a efié dotée des 
liens Paternels. 46

III. Si dans la Renonciation de l'Infan­
te il y a Lefion. y 3

IV. Si la condition du payement de la 
Dot n'efiant pas accomplie , rend 
la Renonciation nulle. 64

V. St l'Infante avoit des biens acquis ;
&
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& fi on peut y renoncer. 8 7

VI. Si dans la Renonciation de l'In­
fante , la minorité, les menaces, 
la peur, le refpeil, on la 'violen­
ce ont pû introduire la nullité, 9 1

VII. St les Droits , aufjueis lInfan­
te a renoncé , luy efloient incon­
nus , & f i  ejlant tels elle pouvoit 
y renoncer. 1 0 6

Vili. Si la Renonciation de lInfante 
a efté volontaire. 1 14

IX. Epilogue des eylphorifmes de no- 
Jlre sldverfaïre abbatus par ceux 
de la Vérité eJAEanifeJlce. 1 1 0

X. Si les fondements , c¡ue Von pofs
pour VExcluJton de VInfante, font 
valables. 1 tp

XI. Si VEfgalité esî un des fondement 
de VExcluJton de l'Infante. 134

X II .  Si Vexclufon eli avantagea fe
aux Royaumes pacifiés , &  f i  la 
jonElion des Couronnes fur une 
feule teñe pouvoit es Ire dangereu- 
fc. 138

X II I .  Si
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Examen exa& des Pretenfions de la
Reyne T  res-Chreítienne.

C H A P I T R E  L

St dans les fuccejjions des Eflats les Prin­
ces doivent neccjfairement proceder 

felón ¡es Coujiumes des Lieux.

Oicy noítrc Antagoniíle fan- 
! faron, qui empoignant une 
vipere, au lieu d’une plume, 
remonte de nouveau fur la 

— ~ u. Tribune , accompagné d’un
Cerbere à trois telles,pour foullenir,par trois 
arguments envenime's, leMonllredes Pre­
tenfions, contre la Juflice d’Elpagne. Il dit: 
T.n la premiere question,]'entreprens de de- 

IR fendre la force des Leix Municipales &  dee 
<.ouftumcs, en la dcuxiejme les Pretenfions de 

Partie II. A u
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x La Vérité
U  Reyne très- exaBement, (fs en la troifiefmb^ 
U neceffté indifpenfable du Roy Catholique. ® 
de ne violer point les Loix recettes de fon p2r 
Royaume. <je 1

C'cfl pourqttoy , au premier chef, bien qm q q 
l'on ne refufe pas aux Princes le pouvoir M teD 
publier &  d’abroger des Loix , on leur oflt-, 
pourtant , dans l'importance des fuccejfiom p ■ 
d 'E fla t , le pouvoir de fortir des limites delà 
CouBume, qui n’oblige pas moins les Vajftux - 
que les Souverains.

En vérité, ce font des Paradoxes , qui p 
fantles bornes ordinaires d'un difcoursraij 
fonnable , vont à mettre aux fers la Pr< 
voyance Royale. Mais parce que vous mêle 
laBetoine avec le Napel, dans les attribui 
confus de la Souveraineté des Roys, vo 
m’obligez à faire un peu de reflex ion fur 1’ 
riginedela puiffance des Princes.

Dieu ayant creé l’homme à fa femblan 
cejluy donnant l’entendement Stlavolon 
té, Scie laiffantà fa propre conduitte, S 
l’homme, commeAniiualfociable, eftan  ̂
incapable de vivre feul, & eftant excité par li ju¡, 
Nature à la focieté humaine, pourfubvem lon 
aux neceflités de la vie, n’eft il pas railbnna* jc p 
ble de croire, que les hommes s’eftant afferri jU> 
blés, par Pinftinét de la Nature, Dieu leu jes 
accorda la puiffance d’eftablir entr’eux ni

gouvd
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jouvernement Civil pour le bien commun, 
:n deputant quelqu’un d’entr’eux , qui euft 
larticulierement tout le foin , & le pouvoir 
lele procurer? n’eftant pas poflible dans la 
Communauté des hommes, de pouvoir ob- 

.tenir le bien public, Nifi omnia reducantur 
°r l 'ad unum, vel fer modum unitu. Comme en- 

Teigne le Doâeur Angélique. Et fi la Nature 
perfuade la focieté, il faut qu’elle y introdui­
re auffi un Regent, qui pourvoye, & qui pre­
fije à la multitude ; puis que félon le fenti- 
ment du plus fage : Vbi non tfi Gubernator,  
(orruet populen. a

Cette fotte de puiflance donc, confide-; 
jée en commun , c’eft à dire diffufement 
:n tout un peuple raflèmblé, il n’y a point 
Je doute, qu’elle ne derive immédiatement 

10fBe la fource de la toute Puiflance de Dieu.
Confiderez apre's en particulier, comme 

1 an dans les efpeccs de gouvernements, Popu- 
1°!îi aircs> Ariftocratiqucs & Monarchiques, cet- 
> L epuiifance divine du Droit des gens, qui eit 
ita” me conclufion des Loix de la Nature, de- 
131 ‘ luitte & eftablie par le difeours commun des 
'enl tommes. Et mefme cette puiflance procede 
"na ie.Dieu,comme Authcur de la Nature, bien 
fm lu ĉ c ibit conferee par l’Eltdlion Mediate 
leu les peuples.

A a Non
uv a Proverb. cap. 11.

Ayuntamiento de Madrid



4 - ha Vérité
No» e fi enìm Votefìcu nifi à Deo. a La 

puiiTancc humaine n’eftant donc qu’une par­
ticipation de celle de Dieu, conférée parluy 
au peuple immédiatement, St mediatement 
aux Magiftrats par les peuples, il efl necclfai- 
re d’oblèrver, li les Peuples en inveltiflent 
leurs Monarques, avec plein pouvoir, ou a- 
vec quelque referve : fienfuitte cette puif- 
fance vient à eftre transférée ablolument à 
des Princes Souverains, fans autre condition, 
que l’obligation ordinaire de gouverner le 
peuple avec ¡uftice, de le defendre, de le pro­
teger, & de procurer particulièrement le bien 
public. Alors le Souverain peut, en un de­
gré plus eminent, tout ce que pouvoient fes 
peuples auparavant, St nedepend en aucune 
façon de leur volonté. Ainfi en vertu de fa 
fouveraineté, il peut faire des Loix , abro­
ger des Couftumes, eftablir des Ordonnan­
ces, félon que la raiibn luy diète, 8t à mefurc 
que le public en a befoin ; là Majeftéeftant 
difpcnfée de toute forte de Loypofitive, on 
peut dire qu’elle eft feulement efclave du 
peuple en une choie, fçavoir quand il s’agit 
de fa confervation , comme du bien public, 
qui eli l’unique but des peuples St des Prin­
ces.

Il ne peut donc y avoir de Loy humaine
dam

a Paul, ad Rom.
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dans un Royaume, à laquelle le Monarque 
foit obligé d’obeïr en vertu de fi rigueurs 
parce que les Loix n’ont point d’autre force, 
que celle que le Prince leur concede ; lequel 
ne peut pas commandera luy-mefme, hors 
defoy-mefme; devant eftre toujours libre 
dans toutes fes actions, eftant feulement fou­
rnis (comme toutle relie des hommes ) à 
l’Empire de la raifon , qui l’aifujettit à la Na­
ture 8c à Dieu. .

Toutes les Loix donc, qui peuvent eftre 
dans un Royaume de Souveraineté indepen­
dente, ( commeceluy d’Efpagne) eftant con- 
ftituées par lesRoys, peuvent eftre auffia- 
brogées par les Roys. 11 arrive la mefme cho- 
fe desCouftumesdu peuple, lefquelles n’ont 
aucune validité, qu’en vertu de l'approbation 
du Souverain, auquel toutle pouvoiraefté 
anciennement déféré , fans referve , par les 
peuples. Si bien que la fupreme puiffance du 
Souverain ne peut eftre limitée, par quel­
que forte de Statutsquc ce foit, ou Couftu­
mes Locales, introduittespar les Vaflaux, ou 
confirmées par les Princes, mais elle doit e- 
ftre d’uneeftendiie fins bornes, 8c libre, afin 
de pourvoir filon l’unique regle delà pru­
dence, au bien public,8c félon que le requiert 
la condition des affaires 8c des temps.

11 eft bien vray, que pour l'ordinaire, le 
A 3 Mo- -
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Monarque doit eltre fujet aux Loix fonda­
mentales du Royaume, qui regardent prin­
cipalement la confcrvation de l’Eitet& du 
bien publie, 3c qui dlabliflenr en fuitte l'or­
dre des fucctifions Royales;comme fi par ces 
ibrtes de conventions Íes peu pies a voient an­
ciennement transféré' la puiflancc aux Prin­
ces. Ce qui fait, que ces fortes de Loix ne le 
nomment pas pofitives, mais du Droit des 
gens; à quoy les Princes font aulii obligez.

Et la premiere, qui eft le fondement de 
toutes les autres, celi à dire, celle du bien 
public, eft indilpenfable ; ne pouvant jamais 
ie prefenter aucune occalion , où le Prince 
puifle agir contre ce bien fans la delimitimi 
des peuples 8c du Royaume. On fe peutdif- 
penfer des autres Loix fondamentales , en 
quelques occafions ; fçavoirpour le falutdu 
Royaume, 8c pour d’autres choies de fem- 
blable importance, comme nous le ferons 
voir. Au relie il n’ell pas convenable à la 
grandeur des Princes jultes de faire tort non 
plus aux Loix pofitives des Romains 8c du 
Royaume, en les enfreignant fans caufe ; for 
quoy nous fommes d’accord avec vous, 8c 
de mefme fentiment que vos Dodteurs.

Mais pour cela les Souverains ne font pas 
obligez de leconformer , fanscaufo, ou fans 
motif particulier, à toutes les Loix Civiles;

Parce

>
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Parce que les Dofteurs, les Gentils- hommes, 
les Préfixés & les Femmes font exempts en 
plufieurs rencontres de la Loy commune.Ne 
vous femble t’il pas raifonnable que la con­
dition des Princes, qui par la fplendeur de la 
Majeftéeil c0nfiderable.au defius de celle de 
tous les autres, foit aufli Privilégiée & dif- 
penfée de ces Ordonnances, que lesLegifla- 
teursonteftabües pour la commodité du vul­
gaire ?
, Déplus on doit demeurer d’accord que 
dans la Majèfté des Souverains il y a deux 
fortes de puiflànces: ordinaire Ec extraordi­
naire) iàns comparaifon comme en celle de 
Dieu.

Combien de chofes les Théologiens difent 
n’eftrepascn la puiflanceordinaire de Dieu ! 
c’eft à dire quand elle demeure dans les bor­
nes de fcsLoix. Etneantmoins ils attribuent 
tout à la puiflance extraordinaire de fonCon- 
foilj pourveu qu’elle n’implique pas contra- 
diélion. Les Legiflateurs & les Politiques en 
font de même, eu l’égard de la Majefté des 
Prineesjluy attribuant,& unepuifliince ordi­
naire, c’cfl: à dire limitée) 8c l’extraordinaire, 
qui eft abfoluë.Selon celle là,ils font en quel­
que façon fujets à la Loy , 8c aux Couftumes 
eftablics des Royaumesjfelon celle cy ils font 
exempts de toutes les Loix humaines.

A 4 Et
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Et pourtant quand l e s  Doôteurs, que t o u s  

alléguez , parlent de l’obligation des Prin­
ces, à obéir aux Loix ou Statuts , ils n’en­
tendent pas enchaifner leur puiflance extra­
ordinaire } mais regler l’ordinaire, & fous- 
jours avec cette exception, nifi aliud 'velit, 
at exigat Keipublia falas &  ncccffttas ; 
parce qu’en tel cas Principibus convenit 
(umma Pote flas ; comme 1’alFeurent, avec 
tous les autres Sçavans, Befoldus 1 8e Bor- 
nitius. a

Toutes les fois donc que la ncceffitc de 
l’intereft public le requiert, aulïï-toft les 
Souverains, à ¡'imitation de Dieu, font voir 
les Miracles de leur pleine puiflance, fans 
î amufer à d’auffêS Loix, qa'iCêüesdo\í 
railbn.

Et je n’entens pas vous dire icy, que les 
Princes font de Pafteurs des troupeaux, qui 
puiflent félon leur fantaiiie vendre les brebis 
aux Bouchers; mais j’eftablis qu’ils ne peu­
vent fe prévaloir de la puiflance Souveraine 
au préjudice du bien commun ; Que la regle 
des Princes foit la facrée regle de la raifon, 
2c que la derniere fin du Minifterc Politi­
que foit le bien public, dont il a cité parlé fi 
fou vent.

i  De Ma f  flate part, i . 

a  D e ja r e  Maje f l  ans cap.io.

Ainfi
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Ainfi les paroles de toutes fortes de Loix, 

de toutes fortes de Couftumes, & de tous les 
interpretes ne doivent pas eftre expliquées 
en un autre fens, lors qu’elles prefcrivenc 
des regles à la puiifance Royale ; finon 
excepté toufiours finterei!: du bien public, 
auquel ils n’ont pas le pouvoir des’oppolèr, 
félon les Loix humaines; non plus que par 
la toute puiifance extraordinaire de fa Sou­
veraineté : parce que cela implique contra- 
diéfion ; comme il n’eft pas polfible àia puif- 
fance de Dieu de pecher , parce que ce feroit 
deftruire fa propre elïêncc, qui eft la Souve­
raine bonté.

Ainfi i! demeure confiant, que les Souve­
rains, regardant toufiours à leur principale 
fin, 8c à celle de leurs peuples, quiconlifte 
dans la confervation du Royaume 8c du bien 
public, qui font les deux fondements de 
l’Mat, aux quels tous les autres fe doivent 
rapporter 8c accommoder, ils peuvent 8c 
doivent interpreter, difpenfcr 8c abroger, 
félon les neceifités publiques , toutes les 
Loix 8c Statuts, qui pourraient repugner, 
en quelque rencontre, à la derniere fin du 
Royaume, pour le filut duquel elles ont efte 
introduites.

Et vous ne trouverez pas, parmy la mul­
titude innombrable desexpofiteurs, unfeui 

A x Legi-
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Legirte aflez imprudent , pour contredire
la vérité Manimette de ces Afiertions bien
digérées.

ParleDpoit des gens, c’eft à dire, du 
confentement univerfel de la Nature , par 
tout le Monde, leFilsaifné eft appelle à la 
fuccciïion de la Couronne du Pere. Il n’y a 
pointde Principauté, qui n’ait ce precepte 
pour Loy fondamentale de fon bien cftre ; 
neantmoins ce n’eft que le fécond fonde­
ment, c’cft pourquoy quand il s’oppofeau 
principal, qui cil le bien public, on le doit 
interpreter & s’en difpenfer.

Donnez moy le Fils aifn'é d’un Roy, 
qui ait perdu le ièns, qui foit Rebelle ou 
A portât, fans efpcrance d’y pouvoir reme­
dier , je vous le feray voir exclus du Royau­
me Paternel. Qu’il le dilpofe de fe coniàcrer 
au Cloiftre, pour le fervice du Culte Divin : 
voicy le fécond qui fuccede aufli-tort à fa 
place.

Mais comment? Il fera donc permis de 
contrevenir au Droit des gens ? non. La 
confervation de Pintereft & du bien public 
doit avoir le premier lieu, privativement 
à tout autre. Si l’aifné fait des choies qui y 
Ibyent contraires, il ne peut fucccder, parce 
qu’il s’oppofe à la premiere maxime. Les 
Princes donc , en excluant l’aifné pour de

fem-
0
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femblables cas, n’agiflcnt point contre au­
cune Loy ¡ mais ils interpretent l’inten­
tion ; ladifpenfant en forte, que la regle 
generale, eftablie en faveur des aiines, ne 
comprenne pas le cas particulier deceluy, 
qui devient fou , qui fe fait Turc , ouqui 
devient rebelle, 8t ennemy du Royaume.

D'où vient que les Doûeurs eftabliifent, 
( comme prouve Azorius ) que les Aifnés 
doivent eftre préférés, toutes les fois que cela 
n’apporte point de préjudice au fulut com­
mun , & à la coniervation de l’Eftat. *

De plusquand l’Aifné renonce volontaire­
ment à ce bien, que les Loix du Royaume 
ont inftitué en fa faveur, l'authorité du pou­
voir fupreme n’eft pas neceflaire, pour en 
rendre l’aéte valide ; parce que ce qui eftin- 
flitué pour fon bien, ne doit pas contraindre 
fa volonté , ny luy caufer du dommage. 
Ainli que les Aifnés s’enferment dans des 
Cloiftres, pour fervir Dieu avec plus d’appli­
cation , cela n’eft pas contraire à aucune Loy 
humaine ; mais fort conforme aux Confetis 
de Jefus-Chrift.

A 6 Et
* Bal'Jus in l.hoc amplias, ¿p alibi, primo- 

genitia efi proferendus, dummodo hoc non fit in 
perniciem & interitum,five contra communem 
falutem & utilitatem Regni, Azor i inft. mor, 
fi.Mb.ii.
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Et il y a mefme raifon, en cas que les 

Filles, ou les Fils, voulurent , à l’impreveu , 
& pour quelque caufe importante, renoncer 
à la fucceffîon des Eftats, qui leur appartien­
nent. Dans lefquelles occurrences, ne leur 
faifant aucun tort, on n’agit pas non plus 
contre les Loix fondamentales, qui n’obli­
gent p.rfonne à fucceder par force, & con­
tre fa volonté, au Gouvernement des Empi­
res. C’eft pourquoy les Peres ne doivent pas 
convoquer les Eftats des Provinces pour les 
abdications de leurs Enfans, parce que cela 
n’eft pas contre les Couftumes du Royaume; 
ainfi qu’ilpourroit cftre neceilaire, s’ilde- 
voitexclure l’Aifné delà fucceffîonRoyale, 
malgré luy, s’il eftoit rebelle, ou qu’il euft 
perdu le fens. Alors quand il eft queftionde 
fe difpenferd’une Loy de l’Eftat ,qui regar­
de le Droit des gens, on doit convoquer les 
peuples; ce qui s’entend aulii dansl’abdica- 
tfon des Princes, qui après avoir régné quel­
que temps, veulent quitter leur rang , 8t fc 
difpenfer du ferment, par lequel Us ie font 
obligea de procurer le bien public.

Ayant donc fu ffilàmmenr cftably, que la 
toute puiifance Royale n’eft retenue par au­
cun lien , tout ce qui me refte à faire, c’eft 
d’appliquer à noftre affaire le Privilège uni- 
Terièl des Princes.

.Et
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Et premièrement, vous ne me nierez point» 

que Philippe IV. n’ait joiiy de toute l’eften- 
diie du pouvoir Souverain, qui refide dans la 
Majedé Royale. Ildependoit donc de la vo­
lonté de s’enfervir toutes les fois que Pinte- 
red public, & le bien del’Eftatl’y pouvoient 
induire. Etc’edicy le point de l’affaire. Dans 
le Contradi de Mariage de l’Infante, le Roy 
Catholique declare luy-mefme, comment 
luy, qui ed Roy Souverain, & fans fttpe- 
rieur, mende juñes caufes, & de l'interefi 
public, & des Royaumes, que Vieti luy a don­
né à garder, ed- de ce bien commun, auquel 
le bien particulier de l'Infante ed' de fes En- 
fans doit ceder, veut que la renonciation &• 
Cxclufion, fuivie emigueurde tel Contraci, 
ait force de toy , pour eftre executée inviola- 
blement nonobflant Loy, Coufiume, ou quel­
que autre chofe au contraire, à,laquelle il 
veut qu’il fou entièrement dérogé.

Ce ne fut pas feulement le Roy Catholi­
que; mais le Roy Tres Chredien forma aufil 
un iemblable Decret.

Tout cecy ( il dit ailleurs, le Contradi vou­
lant marquer les Articleŝ  .& 6.) a cflé re folii 
d’un commun accord des Roys, ¿r- d'une mef- 
me volonté, &c. en confideration de l'Eflat 
public, ed de la confervation des Couronnes, 
&c.lefque/les ils veulent qu elles ayent foret
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de Loy eftablie en faveur de leurs 'Royau­
mes , <¿o de l'inter cil public d’iceux, abro­
geant toute Loy contraire.

En verru donc de cette Loy & Pragmati­
que Sanéfion, eftablie par la puiflànce la plus 
fupreme de leurs Majeftés ; approuvée, con­
firmée & jurée par elles, en la prel'encedes 
plus grands Seigneurs d’Efpagne& de Fran­
ce, rendue valide par les grandes acclamations 
des Provinces & des Royaumes, Scpar les 
importantescaufes du bien publicjpourquoy 
n’impofera-t’on pasfilence'à toutes les autres 
Loix, qui pourraient contrarier celle-cy, qui 
eft fi puiflànte, fi lòlemnelle St fi neccflàire à 
l’interefl; de tant dépeuples St de Royaumes, 
auflî bien qu’au repos St à la tranquillité du 
Chriftianifme?

Tout autre emportement que le voftre 
ceflTeroit pr.efentement. Et neantmoins, de­
meurant opiniaftre dans l’averfion, que vous 
faites profeflion d’avoir contre l’evidencede 
la vérité, vous paftlz à demander, quelles 
font preciftment les caufes, pour lefquelles 
la toute puiflànce Royale doit anéantir tou­
tes les Couftumes St les Loix du Royaume 
qui y font contraires.

Premièrement, je vous confidile de re­
trancher devosefcritscemot de Contraire-, 
parce que l’on n'agit point contre les Loix

du
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du Royaume, quand on a pour unique objet 
de fes allions la confervation du Royaume. 
Pour le rede je laiiïe à voftre Roy Tres- 
Chreftien à vous refpondre, lequel parle ainfi 
dans le Contradi:.

confierettion du bien commun des Roy­
aumes,où ceux de la Couronne de France font 
egalement intercjfés, afin que la grandeur (fi 
Maje f i é , quils (oufiiennent (fi confervent 
depuis tant d'anné s, (fi avec tant de felicité 
a la gloire de leurs Roys, Catholique (fi Tres- 
Chrtfiien, qui n'ont jamais cflé diminuées, ne 
viennent pas à fe diminuer , ce qui fuivroit 
neceffairement, f i  par le moyen de ce Mariage 
ils a enotent a s'unir, (fie.

Iladoneefté à propos, pour la conferva­
tion des deux Royaumes, pour la gloire & le 
bien public, 8c pour la felicité des fujets, d’e- 
ftablir cette nouvelle Loy, 8c d’abroger,tout 
ce qui auroit pu en empeicher l’Effet. Croiez 
vous à cette heure que deux Rois Souverains, 
8c d’accord, avoient un pouvoir fuffifant, 
pour elfablir ce Decret ? Leur Souveraine­
té eft fuperieure à toute forte de Loix : 8c 
leur adfion n’cil contraire à aucune Loy ; 
mais conforme à la raifon , àlajuflice, à la 
bien Lance, £c à la neceilité. D’où vous ver­
rez pourquoy le Contradi n’eft pas valable, 
8cquelle injure voitre plume fait à l’hon-

• neur
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«curde la France, 8càla conduitte exacts 
d’Efpagne, en devenant l’adverfaire Infame 
de la vérité.

Les impoftures de vos arguments, multi­
pliant toufiours, comme les teftes de l’Hy­
dre , laiTent, & rallcntiiTent toutes fortes de 
defenfes ; parce que de vos finefles deftruites 
il en renaill auiïi-toft d’autres. Ainli pour 
combattre le fort de la puiflance Royale, 
vous mettez fur les rangs uneCouitume, ar­
mée d’autorités & d’exemples.

Mais pour refpondre aux autorités de 
M’on'talvo, de DcIIuga, Hottoman, Fabry, 
Balde, Binóle, de Olirò, & de tout ce qui 
peuteftre enregiftré dans vos citations, je 
n’ay pas befoin d’efprit, & cela ne me cou- 
ftera point de peine j parce que quand même 
jereconnoiftrois tout ce qu’ils produiient, 
comme un Oracle infaillible: Ils ne parlent 
pas contre nous, ny en voflre faveur, 8c en­
core moins fur l’affaire prefente.

Ils concilient, quelesLoix, les Statuts, 
les Couftumes ny l’ordre des fucceffions ne 
doivent point eftre enfraintes par le Prince. 
Chacune de ces choies pourroit avoir fes ex­
ceptions ; mais je veux bien qu’elles paifent 
toutes. Pour tout cela vos Dofteurs, ny au­
cun autre du Monde, ne nient pas , que 
pour le bien public le Roy nepuiflepasdif-
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psnísr des Couftumes & des Loix, felón que 
fa prudence le luy diète. Et que la Majcfté 
des Souverains n’ait pas le Droit, par fa 
pleine pii ¡(Tance , de former de nouvelles 
Loix, difpenfant 8c abrogeant la force des 
Couftumes, au moins dans-lcs occurences, 
où il eft neceifaire de pourvoir, ne quid 
detrimenti República patiatur.

Et pourtant félon le fenriment des-Sçavans 
nemine contradicente, on tient qu’il eft per­
mis aux Roys, non feulement de difpenfer , 
d eiclaircir 8c d’abolir toutes les Couftumes 
8c Loix politives j mais de le difpenfer, en 
quelques rencontres,, mefme du Droit des 
gens, 8c deeduy de la Nature, lors quede 
juftes cauièi 1« reouierenr. Ainii on peut, 
fans crime , faire mourir des Innocens : 
dépouiller les juftespoflefleurs j inonder les 
Campagnes de Ion propre Pays : mettre le 
feuauxbles : démolir les Villes ; abbattreles 
Fauxbourgs pour l’amour des pauvres ; tout 
cela pour la lèurcté publique, dans les occa­
si0115 preilântes de la guerre. Et il n’y a per- 
fonne, qui puifte reprocher au Prince, le­
quel , comme LicutcnantdeDieu, pourvoit 
au bien commun, Curita faciei

Il n’eft donc pas à propos de faire de la 
Couftume un Géant, qui pofe íes pieds fur 
IcliautduTrofnej parce qu’elle a efté in­

troduite*
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traduite, ou par les peuples, ou par les 
Princes : fi c’efi les peuples, cen’eftpasà 
èuxdefairelaLoyauSouverain. Si c’eftpar 
les Princes, ceux-cy peuvent abroger leurs 
Loix. Que les peuples ne pu iiTent, en façon 
du Monde, aiTujettir auxCouftumesLoca­
les, la Souveraineté de leur Prince, outre 
ce qui a efté rapporté dans le Chapitre pre­
cedent , cela fe prouve par le Droit de la Ma- 
jefté & delà puiflfance, dont Dieu leur a fait 
part, par le moyen des peuples, qui s’en 
dépouillant entièrement, l'ont, conférée au 
Souverain , par le ferment & convention de 
leur obéir en tout. Si bien que ne leur citant 
pasrefté un grain de Souveraineté, ils ne 
peuvent obliger le Prinr̂  p;,r ¡CC Ccuiiti- 
mes, qu’autant&fi peu qu’il luy plaift. Et fi 
le Prince vouloit nes’y obliger auffi luy-mef- 
me, il le pourrait, mais en forte qu’il pourrait 
s’en delgager en toutes rencontres, comme 
il a accouitume' de faire de fes Loix.

Qifen fuitte il dépend du Prince mcfme 
d’abroger, de changer 8c de renouvel 1er fes 
Loix, l’cxperiencenous le fait voir tousles 
jours; non feulement en matière Civile 8c 
Criminelle, pardonnant aux Rebelles, fai- 
fant grâce aux Criminels, 8c remettant les 
biens cônfifqués ; mais encore, dans les cho­
ies qui regardent l’Eftat j cedant des places,

obli-
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obligeant à des Tributs, & renonçant à des 

roits. Comment donc deux Roys, d’un 
lotnraun 8t amiable conlèntement, félon le 

deiir des peuples & pour le bien public, ne 
urront-ilspaseftabürune Loy ? interpre­

ter ou fe difpenfer d’une Couflume ? Oüy 
certes, ils le peuvent; mefme félon la prati­

que des Tribunaux, & les fentiments des 
Sçjvans. Et afinque vous ne diiuz pas, que 
je n’agite l’air, qu’avec un ballon remply de 
®ent, liiez les Textes, & obfervez les Inter­
pretes.
B Juftinian met le Princeau deifus des Loix, 
a avec l’authorite d’agir fans elles & contre 
elles. BaldedegagelePrince del’obfervation 
des Loix, eihblies par fon predecefieur, & 
parluy-mefmc. b

® Mais vous, confeiTant que les Princesjoüif- 
ftnt de la prerogative de publier & d’abroger 
les Loix , vous niez que cela s’uftendeaux 
Couftumes.

Mais

a Supra, contra &prater leges/latuit Prin- 
Jeps l. 3 .c.de Tefiam. I. Princeps de Legibus.
I b Princeps folutus eiî legtbtos, fuccejfor
in regno perinde liber efl ac qui pracefflt , nec fl 
tiolit tenetur leges pretdecef/'orum fequi. Bald. 
Çonf i Ci - Majeftas, ut leges abrogat in toto,itet 
in cafa Jingulari contra Jus difpenfat. Lancc- 
jet. in templo Judie. 1 .cap. i.
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Mais les négatives d’un homme mal infor­

mé font fort peu conlïderables. Et Balde,0 1 - 
drade, Bartole St Aimon, vous refpondent, 
que la Couftumeeft fujette à l’abrogation du 
Prince, St que fes Decrets prévalent lur quel­
que Couftume que ce foit. *

Mais quand tous les Doéteurs ne diroicnt 
rien qui nous fuft favorable, noftre fiecle ne 
parle-t’il pas fuffifament, St par cent langues, 
delà Couftume St de fes Tribunaux ; puis 
que l’on ne voit autre choie dans les Chan­
celleries des Princes , que des continuelles 
abrogations , contre les Couftumes pra­
tiquées par les peuples , St contre les 
Loix des Pays St des Royaumes. Qui eft 
le Souverain, quelque foible qu’ilfoit,qui 
ne dirige pas les affaires de fon Eftat par les 
regles de la feule raifon , St avec un pou­
voir abfolu , fanss’arrefter aux Loix, quand 
le bien public 8t finterei! de l’Eftat le de­
mande ?

O que
* Princeps pot eft derogare fiat ut is Municipa­

libus , quia dicuntur y  tes pofttivum. Bald. 
tonfi177.

Confuetudo eft in pote ¡late Principisin ,cum 
f i t  ju s  civile tacitum,(fi ab eo tolli pot eft. B ail. 
Conf. 19$. Oidrad.conf. 1 1 7 . '

Conflit ut io Principis eft fortior confuetudine, 
ut confuetudo fortior Iure communi. Bartol.in l  
viros c.de d tv e rfo JfJ .il. Aim oCravetta ¡.i.c.b

tenr
'qui'
fe,
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Défendue. 1 1
O que les Roys de France font devenus de 

grands Maiftres en cette profeffionlà ! La 
Bretagne, le Poiftou, la Guyenne, la Gafco- 
gne, la Provence, la Bourgogne & la Cham­
pagne, vousfemblent elles de petites pièces 
d'Eftat à eilre jouées au Triétrac, pour fe di­
vertir ? Et neantmoins ellant tombées entre 
les mains des Roys de France, par le moyen 
des Femmes, ou de quelque flratagcme, Le 
Droit des Coullumes, les Ordonnances Mu­
nicipales , ny les Loix fondamentales n'ont 
pas eilé un allez puiffant Bouclier, pour leur 
conferva- feulement quelque ombre de leurs 
mciennes prérogatives. Mais ayant effcé auifi- 
toll dépouillées, contre le Droit des gens, de 
leurs Loix fondamentales, 8c de tous leurs 
Privilèges, elles ont eflé enchaifnées ibus le 
loug de fer de la Couronne de France, deve­
nant dePrincipautés Souveraines des Provin­
ces ferviles, & des efciaves affujetties à la Po- 
litique Françoife ; laquelle ne digerant rien, 
de tout ce qu’elle devore, convertit,non feu­
lement la fubilance , mais suffi les excré­
ments, en fon propre aliment.

Je vous ay dit cy-devant, au Chapitre 
Xiy, que dans ces Provinces là , l’on n’en­
tendit jamais parler de la LoySalique; la­
quelle , s’il eli vray qu’elle fuft quelque cho­
ie , avoit fort peu d’eftendiie hors de Paris.

Oont
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Dont vientqueles Femmes, qui faute de pu 
Malles, comme en Efpagne, fuccedoient à dei 
ces Principautés, s’eilant Mariées a vosRoys 
ruynoient aufll-toft leur Patrie. Cequia fait 
que la France n’a plus voulu que les Femmes 
fuccedalfent ; mais que la mémoire de leur ter 
liberté , de leur dignité, & de leur grandeur 
demeurait abolie. Que l’on me dife à cette 
heure; avec quelle Juftice la Couronne de 
France peut abroger danslaMaifon d’autruy, 
les Couftumes fondamentales, deftruirele 
bien public, & réduire en fervitude les Prin­
cipautés , qu’elle acquiert par le Droit des 
Femmes.

Cela fe devrait appeller une Manifelle in 
juftice, contraire à toutes les Loix de la na­
ture 8c de Dieu ; 8c non pas les aélions des 
Monarques d’Efpagne, qui pour une fois 
feulement fe difpenfent d’une Couftume de 
leur Pays; 8c cela pour le falut des Royau­
mes, pourlaneceffitédel’Eftat, 8c pour le 
bien public.

Convaincu enfin de tous codés, vous vous 
retirez dans un coin .couvert du Bouclier des 
exemples de Charles V. de Marguerite de Pr‘ 
Flandres, de Henry, Roy des Romains, de co; 
Mathilde, Comtefi'e d’Arras, d’Anne de Brc 
tagne, 8c de Jeanne de Hainault. Mémoires 
¿lluftrcs, 8c dignes de reflexion, fi ellesap
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Defendu'e. 2. 3
luyoient, au moins en apparence, vos fophi- 

à fteries mal compaffees.
Vous dites que Charles V. dérogeant à  la 

Couflume de plusieurs Provinces de Flandre, 
introduipt ,  parane pragmatique [donneile ,  

recede de tous les Efiats des Pays Bas,le Droit 
de repre[entâtion en la fam ille regnante.

Si jene me trompe, cét argument con­
clut deux chofes contre vous ; fçavoir que les 
Princes peuvent introduire de nouvelles 
Loix contre les Couilumes des Provinces; & 
que. les Droits de reprefentation, regardant 
toufiours les Maûes en premier lieu, l'Infante 
n’a aucun Droit fur ces Provinces, où le Roy 
Charles ion Frere reprefente la perfonne du 
Pere. Mais paflons outre.

Marguerite, ComteiTe de Flandres, s’e- 
ftant Mariée au Comte d’Avennes, apres 
qu’elle eut deux Fils de ce Mariage, ayant 
fçeu qu’il eftoitdédié à l’Egliiè, par l’ordre 
lacré du Diaconat, elle rompit le Mariage, 
& paila à d’autres nopces avec Dampiere, 
dont elle eutauffi deux Fils. Or vous dites, 
qu’aprés plufieurs débats, les deux Baftards, 
attendant eílre legitimes , obtinrent, en 
:ompetencc des Dampieres, qui eftoient du 
fécondliâ:, Valenciennes & Arras, & les 
Dampieres la Flandre. En quoy eft-eeque 
cela nous nuit ? Vous prétendez inférer dé- l à ,

que

Ayuntamiento de Madrid



1 4  La Vérité
que les Enfants du premier Mariage, quoy 
que Baftards, precedent les Enfans du fécond 
Mariage, quoy que legitimes.

Ainfi au lieu de vous defendre, il me 
femble, que vous vous faites tort j puisque 
f é lo n  voftre dire les Fils du fécond Maria­
ge obtinrent la Comté de Flandre, beau­
coup plus importante que celle d’Arras, qui 
fut accordée aux Baftards. Outre que ceux- 
cy eftant nés d’un Mariage folemnifé en face 
del’Eglife, &quelaMerecroyoitbon, ils 
doivent eftre admis félon les faints Canons 
à la condition d’Enfans legitimes. C’eft 
une chofe connue , 8c qui ne reçoit point de 
doute.

Du Decret de Henry nous en parlerons 
ailleurs. On ne peut inferer autre chofe de la 
fucceffion de Mathilde à la Comté d’Arras, 
au préjudice du Comte Robert fon néveu i 
fi non que c’eftoient les perfonnes les plus 
proches du defunét, qui dévoient fucceder 
à  ce fief, 8t qu’il n’y avoit point de repre- 
fentation en faveur des Mufles.

Que Jeanne, Fille du Duc de Bretagne, 
aitefté heritiere decét Eftat, au préjudice 
du Comte de Montfort, cela ne conclut au­
tre chofe, finon qu’en Bretagne les Filles 
reprefentoicntle Pere.

£t dequoy importe au Roy d’Efpngne,
que
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Défendue.
que Jeanne d’Avefnes, s’emparant, apres la 
mort du Comte fon Pere, du Haynaut, ait 
prétendu de le faire comme heritiere, & non 
par Droit de reprellntation ? On prétend 
peut-eftre prouver parde femblables exem­
ples, que le Roy d’Efpagne ne peut pas, pour 
des eau fes tres- importantes, qui regardent le 

' bien public, interrompre le cours ordinaire 
des Cou ftu mes de Brabant ?

Etquoy que l’on ait anciennement prati­
qué diverfes formes de fucceflions dans les 
Comtés de Haynau & d’Arras, vous n’en de­
vriez plus parler ; puis que Charles V. yae- 
ftably le Droit de repreiëntation , par lequel
toutes ies Antiquités font abrogées.Mais vous
y elfes fi fort attaché, que vous foufliendries 
fàuflemcnt d’avoir vefeu dans ces fiecles, ou 
les hommes nefe nourriiToient que deglands.

M'aispofons, que ces exemples concluent 
en voftre faveur ? ne vous apercevez vous 
point de la mauvaife confequence, que l’on 
en peut tirer? La Fi ance fe devrait depoüiller 
de fes plus belles Provinces 5 parce que parles 
Loix & Couftumes fondamentales les Fem­
mes y fuccedoient, au lieu qu’à prefent la 
cruauté de la Loy Salique a exterminé leur 
Droit inviolable, parune ufurpation, qui elt 
incompatible avec la Juftice & les bonnes 
mœurs.

Panie n  £ Pour
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s. 6 La Vérité
Pour moy je ne eomprens pas,comment un 

homme, capable de quelque eftincelle de rai- 
fon,a la témérité de baftir un Palais fi magni­
fique, fur des fondemens qui tombent en 
ruine.

O que l’argument qui fuit eft agréable ! te 
Duc de Bourgogne fa it compiler les Couflumes 
de Brabant :  donc il reconnoift qu’ il y  doit• 

obcïr.
Cecy fe peut appeller le plus tortu de tous 

vos Sophifmes, & bien plus que le Z , qui eft 
celuy de tous les caracteres, qui eft le moins 
Droit.

Apres donc avoir exaggeré des raifons qui 
ne concluent rien, cite des authorites hors de 
propos, & produit des exemples,qui clochent 
des deux codés;allez vous vanter fi vous vou­
lez (je vous le permets,) quec’eft voftre bras, 
qui a enfermé le pouvoir abiolu du Monar­
que Efpagnol dans les ceps de la Couftu me,& 
brifé les Privilèges à la Souveraineté de la 
providence Royale.

C H A P I T R E  I I .
Siles Bref en fions Pécuniaires delà ReyneTres- 

Cbrcflienne font legitimes.

Q
Uand voftre haleine ne nous offènfc pas 
vivement; c’eft une figure d’ironie; &
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Défendue. 2_
un Prologue de diiïimulation : parce que fei­
gnant de palTer des outrages auxexeufes, il 
I . rt de cette retraitte, pour reprendre ha­
leine, afin de nous afîailliren fuitte parde 
plus rudes coups. “

Maisla pourpre du Confeil d’Efpagnene 
peut efire tachée par l’huyle de vos injures.Et 
la gloire du feu Roy, par la grandeur & l'in­
nocence de fes vertueufes avions, cftdé-ià 
en pofteflion de l’Eftime de la pofterité, & 
a une perpétuelle renommée. De forte que 
ii vous vous connoilTez coupable de l’avoir 
traitte, par voftre execrable mefdifance.d’I- 
nique, d’impie,& d’Injufte, jufquesà couper 
les tranges de l’aurhorité de fon Manteau 
Royal, voftre ûnderefe, Miniftre de la ji*- 
uice de Dieu, vous fait voftre procès.

Laiifant pour cette heure la vanité des 
c-omplimens, vous venez au point del’af&i- 
re. Et on commence l’inventaire de l'argent 
que 1 on prétend. s

En premier lieu l’Infante demande delà 
Dût que la Reyne lfabelle apporta deFran- 
cej La loin me

Efcus d’or au Soleil.... yoo mille
Le «{«mare................  166 mille
Les mterefts.....................  ,yo  mille
Les pierreries & joyaux... 130 mille

En tout......  946 666
15 z Compte
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5, g La Verite
Compte de Marchand , 8c d’une Oecono- 

,mie fort exaâe. Mais tout compte deman­
de revifion, &nc peut eftrefans exception,
voyons le donc.

Premièrement, vous ne niez pas, que le 
feu Prince Balthafar nefoit demeuré heri­
tier delafeüe'Reyne Ifabellefa Mere, 8c pai­
la Couftumed’Efpagne, le Roy Philippe eli 
demeuré heritier du Prince Balthafar fon 
Fils: Et ceferoitune badinerie d’Enfantde 
vouloir nier cela.

Il ne relie donc rien à l’Infante des Droits 
Maternels. Et lì vous ne le croiez pas, tous 
les Peuples 8c, les Tribunaux d’Efpagne vous 
en donneront une affeurance entière.

De plus les Pierreries, que l’Infante The- 
reiè a emportés de la libéralité de fon Pere, 
ti’ont peut-ellre pas efté en efpece les mêmes
defaMere;maisfivouslesadjouftésà l’or, à
l’argent 8c aux autres raretés de Prix, elles les 
excedent du triple à bon compte.

Outrecela l’Infante ayant renoncé parti­
culièrement aux biens Maternels, 8c à tous 
les Privilèges, et) vertu defquels elleeull pu 
prétendre d’y revenir : la multiplication de 
voltre Arithmétique le réduit à un bon 
nombre de fimples oooooo.

- De l’inventaire de l’argent vous paffez au 
Catalogue des Principautés dévolues à lin-
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Défendue. 2 g
tante. fe pourrais demeurer ferme dans le 
pofte de la Renonciation & de l’exclufion, fie 
vous laitier perdre haleine. Neantmoins m’e* 
fiant refolu de devenir prefque un Job, Mo­
narque de la patience, je me laitîèray encore 
entraifner par la chaleur de vos plaintes à me 
donner la peine de les refuter, avec autant de- 
répugnance que de chagrin r à caufe de la 
perte du temps , que j’y employé inutile­
ment a fuivre l’opiniaftreré de voilre igno­
rance incorrigible,, qui n’efl que trop ap­
puyée par une beveiie delà fortune.

C H A P I T R E  I I I .
Sti"Infante a quelque Droit furia Duché de 

Brabant, fp les Seigneuries quty font an­
nexées.

T A [nccejfion des Principautés ne chemh- 
X~Jnent î ite fa  * pied de la CouSlume re­
cide de toutes les Provinces, ©> la Duché dt 
Brabant, avec [es annexes,épiant par la Cou- 
fume de dévolution , qui laiffe les biens Pa­
ternels & Maternels aux Enfans du premier 

dévolus par la mort du Prince BaD 
thajar à la perfonne de l'Infante Therefe, Fille 
unique du premier Lit du Roy Philippe, Sei­
gneur de Flandre, le Roy Très Chreflien de­
mande pour U Reyne fon époufe le Duché dt 

* B 3 srn-
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30 La Ferite
Brabant, Matines, Anvers, la haute Gueldre,
Kamur,Ltmbourg,Cambray,Bourgogne, &c.

Toutes -ces petites choies font de fi petite 
importance, que vous croyez peut-dire qu’il 
les faut Joindre toutes cniémble pour n’en 
faire qu’à une fois ? Parce que vous accumu­
lez plufieurs Provinces par un ieul trait de 
plume, vous vous perfuadez , quec’eftunc 
marchandife qui fe debite en gros. Je fçay 
bien aulii, qu’en jettant le hameçon de l’avi­
dité à la bouche de tant de Provinces,l’extre- 
me defir de faire une fi riche acquifition vous 
aura fait digerer le plus doucement du Mon­
de les efpines de la Tromperie Sc de l’Iniqui­
té,que vous avalez avec plaifir;parce que l’on 
ne fe dégoûté point en France de la puanteur 
de l’injuftice, quand elle apporte de l’utilité.

Toutes les lignes de voftre Compas regar­
dant la moitié de ces Provinces, s’éloignent 
pourtant bien de la vertu, qui confitte dans le 
milieu : mais pourquoy parler de vertu a 
qui neconnoift que les extrémités d’ufurpa- 
tion & de violence.

Eft il donc vray, & mefme hors de conte- 
fte, que ces Provinces foient l’heredité de 
l’Infante, & qu’il foitau pouvoir de la Fran­
ce de s’en mettre en poiTeflion ?

La Dévolution eft donc une Loy fainte, 
prononcée fur la Montagne de S ina; en forte 

• qu'elle
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Dcfenduë. 3 1
quelle ne peut fouffrir aucune forte d’inter- 
pretation ny de difpenfe ?

Il n’cft donc pas permis à un Pere de met­
tre des Enfans au Monde, fans fc voir ravir 
immédiatement après de la propriété defes 
biens; Et il n’y a pas moyen de paffer à un 

•fécond Mariage,à moins que de vouloir pro­
créer une race , laquelle, nonobftant les ri- 
cheflès Paternelles, fera déshéritée 8c Men­
diante.

LesFemmes du premier Mariage triom­
pheront donc à leur aiiè des riehefles Pater­
nelles , 8c les Maücs du fécond Lit périront 
peut dire de faim miferablement ?

Les Peres ne pourront donc pas pourvoir 
àlafeureté de leur jurifdidtion,au bien-eilre 
des Enfans d'un fécond Mariage, 8c à la con- 
fervation de la Race Mafculine.

Il eft ainfi dit la France ; 8c il n’eil pas be- 
foin de vous rompre la tede pour cela; parce 
quec’eft une Couftume, qui ne fouffre point 
de remede, ny de tempérament.

Le Brabant, mieux inftruit que vous de 
fes affaires Domeitiques , dit que cela n’eft 
pas. Mais comme on ne doit pas donner 
creance legercment aux Autheurs François, 
il eft neceflaire de pefer once à once,cette eau 
trouble de la Dévolution, 8c de faire voir que 
vous n’y péchez pour nous que des écrevifles.

B 4 Et
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Et parce que pour bienconnoiftre les fins, 

il faut neceflairementfç.tvoirles principes; 
voyons quels ont efté ceux de la Dévolution. 
La Nature de cette Couftumc Locale n'a pas 
afieurement eu fon origine de celle des fiefs, 
parce que ceux-cy excluent les Femmes avec 
toute forte de rigueur. Elle procede encore 
moins des Princes ; parce qu’ils ne l’ont ja­
mais approuvée en aucun lieu de la Duche 
8c toute fòrte d’approbation a efté première­
ment demandée pries peuples. Elle n’elt pas 
venue non plus fur l’exemple de la fuccefîion 
de la Famille Regnante;parce que celle-cy ne 
regardoit que les Mafles ; feulement quand 
ils vinrent à manquer, 8c par un Privilège 
particulier elle fut difpenfée par un Empe­
reur de l’excluûon des Femmes. 11 faut donc 
demeurer d’accord, que les rencontres parti­
culières ont introduit cette Couftume, qui 
n’eft pas uniforme , mais admife inégale­
ment, 8c point du tout recede en certains 
lieux.

L’origine en demeurant donc entre les 
particuliers, on doit obfcrver, que comme 
c’eft un defir naturel aux gens mariés de fe 
vouloir eternifereux-mefmes, par la genera­
tion des Enfans y le Mary 8c la Femme de- 
meuroient d’accord entr’eux, partine con­
vention tacite, comme d’une affaire domef

tique,
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Défendue. o r
fique, que les biens de l’un 8t de l’autre ap­
partiendraient à la future lignée de leur liél 
commun, S i non à d'autres. Parcel accord 
les biens devenoient inalienables, comme 
eftant dé-jà hipothequés aux Enfans, & cela 
apportait des difficultés, en cas de vefuage» 
pour les fécondés nopcès, qui d'ordinaire 
ibnt Condamnées du Monde, comme eflant 
une marque d’incontinence. Ce fèntiment 
etl tellement enraciné dans l’ame des Marys 
mourans, par lajajoufie, qu’ordinairement 
ils ont accoutumé de faire des donations con­
ditionnées à leurs Femmes, pourveu qu’elles 
n. pallent point à un autre engagement, lors 
qu’elles feront delices du premier.

Eft.inr pafllV depuis des conventions taci­
tes aux expreiTës, 8c de celles-cy à des forma­
lites, dans les Contraéis de Mariage, il s’en 
eil fait une habitude, qui a pallé en Couftu- 
me > a laquelle les Souverains ayant donné 
une approbation conditionnée, cela autori!* 
en Brabant le Droit, que l’on appelle Dévo­
lution. En vertu duquel, aufii-tolt qu’une 
des parties meurt, les biens Immeubles font 
dévolus aux Entans, 8c comme telsnepeu- 
vent paseftre aliénés par celuÿ1 qui demeure 
vivant. A mil lors qu'ils paifent à de fécondés 
nopces, les Enfants, qui en proviennent, 
demeurent exclus des biens Paternels, qui 

S S font
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font dé-jà hipothequés aux Fils 5c aux Filles
du premier lift.

Cette Loy, qui excede en rigueur, en 
dépouillant un Marte des biens,pour les don­
ner à une Femme, a quelque chofe de criiel ; 
lafagelfedcs Législateurs Romains ne l'a ja­
mais eriie pratiquable, parce qu’elle donne 
de l’averfion pour l’incontinence, 8c pour la 
pluralité des Mariages."

De forte que fi l’Efpagne l’allcguoit ja­
mais, contre quelques Pretenfions de France, 
nous verrions chcoir toutes les eftoilles du 
Firmament, à caufe des blafphemes, que 
l’on vomiroit contre le Ciel.

Il cil bien vray-, que cette Conftitution 
n’eftant pas efiablie par la prévoyance des 
Princes, elle n’a pas la mefme force par 
tout le Br ibant ¡ ny elle s’eftcnd pas efgale- 
ment par toutes les Provinces de Flandre; 
mefme elle ne le pratique pas par les familles 
illuilrcs.

On fe gouverne pour les biens dévolus à 
peu prés, comme ceux qui font l'ubflitués : 
non feulement l’Adminiftrationen demeure 
au Pereabfolument, avec l’ufufruift entier 
& héréditaire, mais aulii le Domaine 8c la 
propriété mefme , bien qu’imparfiite 8c 
comme endormie; laquelle feréveille 8c fe 
perféftionne, quand il furvit à fes Enfants.

Cepen-
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Cependant il n’appartient autre chofe aux 
Enfans, a qui les biens font dévolus, qu’une 
propriété nüe, fimple& civile : c’cft à dire 
une efperance infaillible d’obtenir ces biens- 
là , pourveu qu’ils furvivent au Pere j fans 
pourtant jouir de l’adminiftration, ny de 
l’ufufruit, ny d’aucune autre jurifdiftion ou 
avantage imaginable.

La Dévolution n’eftant donc autre choie, 
qu’un moyen que l’on a trouvé, pourcon- 
ferver toute entière aux Enfants du premier 
lift la fuccelïion legitime, eft différente 8c 
autre, quellfucceifionmeftne : bien qu’à 
caufe du rapport qu’il y a dans leurs lignifi­
cations , les noms ayent cité fou vent confon­
dus par les Compilateurs des Couilumes, 8c 
par les Legifîcs peu exafts.

Perfonnc ne peut fuccedcr à fon Pere vi­
vant, parce que le fucceiTeur reprelente la 
perfonne du defunft , à qui il luccede. Ce- 
luy quifuccede obtient aulii-toit l’heredité 
enfierei il peut aliener, 8c il eft obligé aux 
debtesdu Pere. Toutes chofcs quinecon- 
viennent point, 8c qui ne font pas propres à 
la Dévolution ; parce que celle.cy fe fait 
pendant la vie du Pere en faveur du Fils : 
toufioursconditionnée ¡ fins pouvoir, fans 
adminiftration, fins ufufruit ou propriété,
& fanseftreobligé aux charges, ou debtes 

B 6 con-
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contractées par le Pere ; 8t ainfi c’eft uns 
chofe décidée, par tous les Doéleurs, Tribu- 
naux 8c Ordres de Brabant, que la Dévolution 
n’eft pas fucceifion, 8c que le Pere retient 
toufioursle gouvernement, 8c la propriété 
des biens dévolus. *

Plufieurs peribnnes de bons fens, fe con- 
noiflîint capables de dilpofer de leurs biens,. 
iàns préjudicier à leurs Enfans, n’ont point 
voulu fe fcûmettre à la rigueur de ces Cou- 
ftumes , 8c s’en font dil'penfëes par deux 
moyens ; ou en inférant dans le Contradi de 
Mariage une claule, par laquelle ils dero- 
geoientàce Droit, en fe refervant la libre 
difpofition de tous leurs biens, ou bien après 
laconclufion 8c laconfommation du Maria­
ge, en demeurant d’accord avec la Femme, 
de fe laitier l’un à l’autre la liberté de pou- 
voirlibrement aliener les biens immeubles, 
lors que la mort viendroit à diflbudre leur 
Mariage. D’où vient qu’il n’y a point de No­
taire fi ignorant en Brabant, qui ne fesche, 
que dans les Teftaments, qui fe font tousles 
jours, la Couftume ordinaire des Femmes 
mourantes eft, de remettre à la volonté du 
Mary le pouvoir d’aïïcncr lesbiens, nonob-

flant
*  Jo . Wamefius Vrofcffeur Je Louvain, le 

TreJiJent EvcrarJ.Pecltiuf,Kinfihot (¡o Stock- 
mnm.
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fiant la condition desEnfans, aufquelsils de­
vraient eftredevolus ; puis que l'on fçaitaf- 
fez, que les Peres n’ont rien plus à coeur, que 
le bon- heur deleurs Enfans. Et cette forte de 
Renonciation, vient à eftre comme une con­
vention infere'e dans le Tcftamcnt, laquelle 
cil non feulement admife, fans aucune diffi­
culté', par tous les Jurifconfultes ; mais aulii 
rendile valable par l’ufage, & leconfente- 
ment de tous les Praticiens, fans aucun feru- 
pule. Ce font toutes vérités conniies, mef- 
me par les Greffés des Tribunaux, & qui ne 
font pas rendues moins authentiques par ce 
qui le pratique tous les jours, que par les dé­
clarations du fçavant Peckius & du Preûdent 
Everard. *

De plus, comme il arrivoit tantoft, qu’en 
vertu de la Dévolution, les Filles du premier 
Mariage emporîoient de la Maifon Paternel­
le quelquefois line portion, qui excedoit une 
Dot raifonnable, au préjudice des Malles, 8t 
quelquefois mefme qu’unê Fille unique du 
premier lit , tarifant fans legitime & fans ali­
ments les Malles du fécond, deftruifoit.ouau 
moins avillilfoit la race Paternelle, à la ruine 
des familles,on trouva un tempérament pour 
moderer la rigueur delà Couftume : donile

remede
*  Peckius deTe/lam. conjug. l . i .c  4 3 . Eve- 

rarlCouf.il.
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3  8 La vérité
remede fut de ne point marier les Filles, li 
contentes d’une Dot convenable, elles ne re- 
nonçoient à tous les biens Paternels & Ma­
ternels, nonobftant les Loix Romaines, qui 
defendent des telles Renonciations ; puis que 
les nouvelles raifons des temps, l'utilité de la 
République, & l’importance de confcrver les 
Illuftresfamilles, exemptoitle Brabant d’o­
bligation à fereglerfur les Ordonnances des 
lieclcs palles,8t les Pragmatiques ellrangeres.

Peekius, Groenwcgue & le Prelidenc E- 
vcrard, mieux informes que perlonne de ces 
fortes d’affaires, en donnent des affcurances 
indubitables. Et le Confeil de Brabant mef- 
me prononce ordinairement en faveur des 
Renonciations, que font les Filles; comme le 
prouve par une infinité de raifons le Prefi- 
dent queje viens de nommer, & toutes les afi 
fertions, que nousavonsproduittes, dans les 
premiers Chapitres de la premiere partie fer­
vent à appuyer cette Coufhime ; puis que 
nous y avons traité de la validité des Renon­
ciations , lelquelles à l’exception des Loix an­
ciennes, 8c afin d’alfeurer la confervation des 
grandes familles, ont efté receiies, par l’elpa- 
ce de quatre cent ans, de toutes les Nations de 
l’Europe.

Mais continuant dans la mefme matière, 
on doit obferver qu’il n’y a nulle confidera-

tion, ■
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Défendue. 3 c)
tion, qui puilfe lier la volonté des Peres, 
en forte qu’il ne foit pas en leur pouvoir 
de diipofcr librement des biens, quoy que 
dévolus aux Malles ; s’üsveulentlesaliener, 
ou les diflribuer aux Enfansdu fécond liét, 
laièulelegitimerefervée à ceux du premier. 
Tout cela eft permis, pourveu que les En- 
fans en eftant contents, renoncent à tous les 
avantages de la Dévolution, introduits en 
leur faveur. Recette affaire fe remettant àia 
difpofition de la volonté des Enfans, on ne 
doit pas dire qu’il y ait de la fraude : la 
Nature nous enfeignant, & toute forte de 
Loix permettant ordinairement, que la con- 
fèrvat.'on, ou la diffipation de nos biens dé­
pend de noilre volonté. D’où vient que tous 
les Dodteursd’un commun accord remettent 
en la liberté des Enfans, de renoncer, non 
feulement à tous les acquefts héréditaires j 
mais auiTi à la legitime.

Cette cruelle Couflume du Brabant, que 
l’on appelle Dévolution, n’cft donc pas inal­
terable, comme les deflinées. Les Contraéis 
de Mariage, le confentement des Martes, la 
deliberation desTeftateurs, & finalement les 
renonciations des Enfans maintiennent le 
Peredansla Jurifdiélion que la Natureluy à 
accorre, dedifpofèr librement de la proprié­
té de Es biens, 8c de pourvoir aulii au bicn-

eftre
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4 o La Ferite.
eftre desEnfans du fécond lidi, non moins 
qu’à ta confervation de fa famille. *

Maisquandla vérité, qui fe produit telle 
qu’elle eft, ne feroit que des menfonges ; vous 
n’en pourriez tirer aucune Ibrte d’avantage, à 
l’égard de vos plaintes mal fondées.

La renonciation 8c l’excluiton de l’Infan­
te, dontelle eft convenue, avec une liberté 
entière, qui ont eftéreconfirmées 8c jurées 
par elle- mcfme, par fon Pere 8c par fon Ma­
ry, fublïftent toujours dans la melme af- 
fiette, puis que pour la Dévolution , il n’eft 
pas neceflaire d’en parler. Que la Dévolution 
triomphe tant qu’il luy plaira, parmy le 
peuple, il n’eft pas vray, ny mefme vray- 
ièmblable, que les Principautés des Provin­
ces de Flandre ayent jamais admis cette 
Couftume, peu conliderablc dans les fuccef- 
ftons de la Famille Souveraine. Ainfi la Ruy- 
ne Tres-Chreftienne, ne peut pas alléguer 
d’autres raifons d’heredité acquife fur la 
Duché de Brabant, que fur le Throfr.ede 
Caftille j fur lequel eft aflisl’heritier du Roy 
Philippe, comme véritable Monarque , iàns 
aucun foupçon de Dévolution.

Toutes les impertinences, que voftre plu­
me

*  Decita Cor¡f.C%-¡. Alciat.cenf. 4 7 p .  Mer­
lin de légitima lib. 3 .  tit. 2 .  qu&jt. 7 .  Covarr. 
?•?•§■ 3'
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D éfendue. ¿pr
me a esbauchces jufques à cette heure 
n’eilant que la limpie treme de voltre toile, 
encomparaifon des choies, que nous trait- 
tons prefentement, je fuis obligé de décou­
vrir, avec une exactitude, quirefponde, à 
fujet à lafauiïeté des arguments, 8c la va­
nite des Prétendons, par leiquelles la France 
prétend eilablir les Droits fur les Provinces 
Catholiques.

r
C H A P I T R E  I V.

Si la Duché de Brabant, fy- les autres Princi­
pautés , qui y font p in tes, font Jujettcs au 
Droit de Dévolution Et files Filles du pre­
mier Mariage peuvent ex clune du Throfnt 
les Mufles du Jecond.

L E petit Efcrivain François , non feule­
ment l’alîeure prcfque comme un Arti­

cle de Foy ; mais aulii il le defend par des rai- 
fons, desauthorités8c des exemples, comme 
avec trois lances de Diamanti quoy qu’elles 
ne vaillent pas trois fulèaux de verre, mais 
parlons de la preuve.

Pour determiner, fans préoccupation, de 
la validité 6c condition des Loix, fur lelquel» 
les on peut faire fonds en Brabant, comme 
principale Duché 8c Chef des Provinces de 
Flandres, on doit remarquer qu’elle eli en

partie
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partie Fief de l’Empire Romain , & en partie 
abfolument Souveraine en elle. Il n’y a rien 
de ft certain ; & cela fe voit aulii par les invc- 
ilitures, & -par la Trahlàétion d'Augsbourg, 
palTé entre la Flandre & l'Empire en l’an 
jy-4-p. fi bien qu’en ce qui dépend de l’Em­
pire elicne peut pas eftre foûmiièàde plus 
grandes charges 8c fujettions, que ce qui eli 
preferii par les termes de les inveftitures. 
Quant à ce qui regarde la Souverainetdjrlei- 
nc & abfolüe , il dépend d’elle feule d’eftablir 
des Loix , St d’autorifer par là puiflance les 
Couftumes desVafiaux.

De plus, il eli indubitable, que les Loix de 
l’Eltat, qui regardent la fuccelïion, n’ont ja­
mais anciennement admis les Femmes au 
gouvernement, 8t c’ell feulement la difpenfe 
de Henry Roy des Romains, qui à intro­
duit , que faute de Malles les Femmes pour- 
roientfucceder ; ce qui fait voir, que par la 
premiere Loy elles n’avoient nul Droit ny 
entrée au gouvernement; £t mcfme depuis 
cela elles n’ont jamais cité préférées à aucun 
Malle. Le Droit de Dévolution n.e s’eftend 
donc pas jufques à la Souveraineté de l’E- 
ftat;mais demeure renfermé parmy le peuple.

Pour vous, ayant des Loix Féodales St des 
Docteurs en main, vous argumentez, que 
fuppofant que Us fiefs Q» les Terres comprit au

Duché
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Défendu è'. 43
Duché de Brabant, &  aux Esîatsy annexés 
font l ’ujets à la Dévolution ; i l  s'enfuit par une 
confequence neceffaire que la Principauté m i­
me &  la Famille Regnante fuccomhent à ce 
Droit-, parce que les Princes Flamans fe fer­
vent en la conduit te de leurs Maifons des mê­
mes Loix Qr Cou ¡lûmes, félon lefquelles leurs 
fujers vivent. Ft tant s'en faut qu’ils préten­
dent d’en eflre difptnfés à caufe de la Souve­
raineté, qu’à leur advenetnent à U Princi­
pauté,ils turent devant les Filais des Provin­
ces l'ohfervation des Statuts communs. Or 
c’eflen vertu de ceux cy que la Dévolution 
eft tHabite : donques les Princes n’en font 
point exempts.

Davantage les fiefs dépendants &  le fie f 
dominant marchent fous une mefme regle, 
&• quand il naiñ quelque différend de f ie f  à  
l'égard delà Principauté, on le decidí félon 
la Coufiume des fiefs fubaltcrnes de la Pro­
vince. Que la Cour de Paris l ’a ainfi ju gé , 
comme dit du M oulin* C efi ainfi que le Bra­
bant en decide , &  c’cfi là l ’opinion com­
mune des Praticiens. Or la Dévolution régné 
dans Us fiefs fubalternes, &  par confequent 
auffi en la Principauté.

En vérité vous elles dans les fineiTes un 
autre Tibere, qui croyoit connoiftre feul

fes
* Molm. in tit. Feudor. 1 i.qu sfi.io  &  Î6.

Ayuntamiento de Madrid



4 4  La Vérité
fes artifices. Mais quoy que vos arguments 
lôyent faits en forme , ils font pourtant 
mal informés, & encore moins raifonna- 
bles. Parce que fe cachant, comme la fei- 
che, dans les Tenebres de leur antre, au lieu 
de tromper, ils fe trompent. Mais il faut 
faire connoiftre l’evidence de la vérité.

Les fiefs de Brabant, ( non pas tous ) 
admettent la Dévolution , mais non pas la 
Duché de Brabant, qui n’eft pas fief, linon 
en partie, comme incorporéeà certaines 
conditions, dans le Cercle de l’Empire.

Voyons le premièrement par le fens dos 
Loixrmfmes, qui ont elle faites en faveur 
du premier Mariage, pour l’avanfage duquel 
elles s’opp'icnt à l’incontinence des fécon­
dés nopccs. Mais cela ne peut convenir aux 
Princes, dont les féconds Mariages meritent 
l’applaudifiemcnt de tout le Monde, parce 
qu’ils donnent par ce moyen des Princes 
Maflesà l’Eftat, qui font quelquefois fort ne- 
ceilàires pour là confervation. Combien de 
fois le Brabant feroit-il tombé fous des do­
minations ellrangeres, fi fes Ducsn’avoidnt 
point palTé à de féconds Mariages ! Quand 
donc cette Couftume lèroit louable parmy 
les particuliers, elle lèroit condamnable en­
tre les Souverains, qui ne fe marient pasplu- 
ûeurs fois par incontinence, ou par meipris
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'Défendue.
du premier lift ; mais pour l’utilité 8c ne- 
■ceflite des Eftats, &pour l’interell du bica 
public.

Secondement les formes, danslefquelles 
fontconceus les Articles de ces Couftumes, 
ne peuvent pas s’eftendre jufquesàla Famil­
le Regnante.

Ils traittent toulîours de fonds, ou de fiefs 
qui reconnoiffent la Cour tutelaire, qui eli 
maintenue parle Prince; desclaufesd’Inve- 
ftitures 8c d’hommages ; defermentsde fide­
lité, que les Vaflfaux doivent preller. Des re- 
ccnnoiffances deiies au Prince, 8c des aliéna­
tions , Donations 8c permutations qui fe doi­
vent faire devant les Pairs de la Cour; de l’in­
duit que l’on peut obtenir du Prince, pour 
difpofer des dernières volontés des Tella- 
teurs. Que voulez, vous davantage? Si un 
Homme, oh une Femme, ou des Fnfans ( ce 
font les termes des Articles de laCouftume.) 
Enfimi n eli pas polïible de faire convenir 
de femblables formes, avec la dignité du 
Souverain. Mefme plulieurs Autheursdecla- 
rent, que les Princes, en approuvant ces Cou­
tumes de Dévolution, prote fi tnt, qu’ils fe 
refervent le Droit de les changer & de les in­
nover ; 8c fpecialementdans laCouftume de 
Louvain, on y a adjoufté une claul’e fpecifi- 
fiue,qui dit,fans préjudice du Droit & Souve­

raineté
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¿\.6 La Vérité
raine té du Roy. De plus ckns les Coultumes 
de Brabant 8c des.autres Provinces, approu­
vées par le Roy, il cil refervé ordinairement 
cecy, en termes exprés; fans préjudice de no- 
ftre Droit & authorité.

On y donne aulii des Préceptes, qui re­
gardent le partage des fiefs, que le Pere veut 
accorder à fis Enfans pendant fa vie ; chofe 
qui ne peut pas entrer dans l’imagination ,& 
qui eli tout à fait abfurde à l’égard de la 
Principauté. On accorde un Tiers de l’here- 
ditéàl’Aifné, Scies deux autres tiersfc par­
tagent également entre tous les autres En- 
fans félon Pordre de l’Article ai. desCou- 
ilumes de Brabant. Mais qui eli l’homme, 
quelque connoilîànce qu’il ait des Hiftoircs 
de Flandres, qui fepuifle vanter de me pou­
voir monftrcrpar unfcul exemple, que les 
Ducs de Brabant ayent jamais partagé l’Ellat, 
ou quel’Aifnécn ait donné le tiers en partage 
à fesFreres& à fis Sœurs? Un Fils a fous- 
jours eilé feul heritier de la Principauté, fans 
jamais la divifer, ny en partager la polïeiîion 
avec fis Frétés & fis Sœurs, mais leur aiïig’ 
nant un appanage mediocre, il eit touliours 
demeuré le Souverain abfolu.

j’tlpere que vous ne m’alleguerez pas 
l’unique exemple, de l’aélion de Jean de 
Boheme, parce qu'encore qu’il ait envahy le

Bra-
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Défendue. a y
Brabant par les armes, Dieu 8e la raiïon l’en 
excluoient pourtant. *

De Marguerite Fille de Jean Premier Duc 
de Brabant, 8e de l’Empereur Henry, na­
quit Jean Roy de Boheme, lequel environ 
1 an i a J 6. fe prefenta à l’atTcmblée de Bru­
xelles,demandant au Duc Jean troifiefme.une 
portion du Brabant proportionné au Droit de 
fa Mere. Mais le Chancelier luy refpondit 
par une harangue grave. Que fa demande 
paroiuoit fort injufte, puis que par Couftume 
immémoriale, les Femmesn’avoientaucun 
Droit fur cette Duché, tant qu’il yavoitdes 
Mailes. Que neantmoinsle Duc eftoit preti 
den raire examiner les Droits, parlesEftats 
de la Province. Dequoy le Bohemien, n’e-

ftant
*  Joannes, Bohemia Rex, qui Henrico Im­

peratore ac Margaret* Bilia Joanrds primi 
Ducu Brabant,a prodierat, Bruxellam venin  
ubi in Concili,tm Ducu admijftu, partem libi 

acatus Brabantia deberi palàm afferuit.Cui
l L r gerÁUm a Lef ‘ial,a > Cancellarium ref- 
ponfumefl. Iniquam Duci procer,bufe,ue vide- 

Regis pojlulationem : cum id ab omni pené 
Z T r, ‘ V mern Brabantinos obfervatum iit, ne 
ma culo fuperjl,te, foeminis in Ducatu ,/uceef-

Z f J n  T  -POn° ° Í r,e D““m> "* rro-cenim Brabant,* , ac Juruprudentum Sen-

S Z Ü T  o* “»»*»
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4 g La Vérité
fiant pas moins irrité que confus, connoiffant
qu’il avoit plus de force que de Droit, il eut 
recours à la violence des armes ; deiblantle 
Brabant avec la mefme barbarie, qu'au lieu 
d’abhorrer, l’on imite aujourd’huy , avec 
trop de fucces.

Que l’on vueille donc obliger la Princi­
pauté à fuivre la Couftume des" fiefs, qui 
en dependent, & la Loy vulgaire, approuvée 
feulement pour l’avantage des VafTaux, c cil 
une injuftice manifcfte ; les Couftumesdes 
fujets ne devant pas fervir aux Princes d’un 
pedant Tyran. Et quoy la Dévolution , qui 
n’a point de lieu à Bruxelles, à Anvers, a 
Nivelle, dans le Pays d’outre Meufe, & dans 
le territoire de Tournay ; pour ne point par­
ler de pluiieurs autres lieux ; parce qu’elle 
n’eft pas d’une telle force, qu’elle puiffe aflu- 
jettir toute la Province, pourra obliger la 
Souveraineté à la reconnoiftre fans le con- 
fentement du Prince ?

Qui voudra cftablir pour Loy publique & 
fondamentale une Couftume, qui n’oblige 
pas mefme tous les Vaffaux, qui n’eft pas 
égale par tout où elle eft obièrvee, & qul 
eftant attachée aux circonftances Locales des 
Terres & de la Campagne, n’eft pas eftabhe 
comme Loy de Prince ?

Si nous voulons conûderer le but de la
Devo-
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Dévolution, qui eft Fame & J3 caufe £  
toutes fortes de Loix, corame a uff! la fin de 
la luccclfion dans les Eftats ; nous trouverons 
quece font des differents efgards, qui n’ont 
aucune forte de rapport entr’eux. La Dévo­
lution prétend favorifer le premier Mariage, 
a deffein d’empefcher le fécond, duquel elle 
eft la peine, pour punir l’incontinence des 
Peres, & mettre à couvert de la malignité de 
la belle Mere les Enfans du premier Maria­
ge, Scieur fortune. Toutes chofes contrai­
res au bien public, & à la fuccefiion des Prin­
cipautés , dont la fin & la caule principale eli 
une raifon d’Eftatfort elTenrielle, qui regar­
de la conlèrvation delà Famille Regnante,
afin que pour l’utilité du bien public, & lé
falut des peuples l’ordre de la Souveraineté 
le conferve dans la mefme race, auffi long- 
tempsque le peut permettrel’inconflancede 
la condition humaines à quoy la pluralité des 
Mariages contribue beaucoup, comme la for­
ce de la Dévolution s’y oppofe direélemcnt; 
laquelle en préférant les Filles du premier 
lf> porterait l’Eftat dans des mains ellrange- 
res, par une honteufe exclulion des Malles 
u fécond Mariage. Chofe qui remplirait les 

Provinces de guerres Civiles, & qui troublc- 
roit le repos des peuples.

Qui voudrait, nonobllant tout cela, pre-
Vmie C tendre '
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tendre d’affujettir les Souverains à la Tyrame 
de cette Couftume, devroit prouver devant
touteschofes, qu’il n’y a jamais eu aucune
Lov impofée dans l’Eftat, a l’egard de la foc 
ceflion , ny par la fupreme Con flit ut ion Im­
periale , ny par la Souveraineté 2c Couftume 
de la Famille Regnante. C’eftune regle cer­
taine,raifonnable.receüe de tout le Móndele 
particulièrement approuvée par voflre du 
Moulin. Si pourtant vous aviez la hardielle 
d’avancer, que le Brabant n’obferve point de 
Loy danslcsfucceffions.ie pourrois bien vous 
faire voir, qu’il n'appartient pas aux peuples 
de le gouverner par des petites Couftumcs 
populaires, mais que c’efl au Roy d Efpagne 
a le faire par les Loix de la Couronne.

Maisiln’eft pasneceflaire de s’en donner 
la peine, puisque les Empereurs SdcsPrm- 
pes Souverains de Brabant, avec le confente- 
ment des peuples, ont eftably l’ordre de a 
fiicceflion dans les Provinces de Flandres ; fi 
bien que ceux qui diient le contraire, ne me­
ritent prefque pasd’eflre efeoutés. Mais par­
ce que la fatyrc,quoy qu’incroyable, ne laiije 
pas de trouver quelque creance , ofions le 
voile à la vérité, qui prefque, comme la telle 
de Med ufe, changera vos menfonges en un 
pocher inlenfible de confu (ion. _

En l’an H04. dans la celebre aflemblee
.des
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fePrmces, qu, fe tint à CoMent, Philip
R»y des Romains,établit en faveur A r.PP̂  

M je r  Regia noflrâ Authoritate flatui 

Í  *, fi mafculum h veder» non habuerit in
feudn fute Ubere ei, tannar» mafiuli f û t  t.

Les Ducs ne fe gouvernoient donetwinp

¡K s œ ïa t e a ^
■1 temperer, ils obtinrent que les Femmes: 

Pouvcent fucceder à cette^ouveraS 
ia.s feulement en cas que les Princes Malles 

v .nflenr a ™ h(luer- Ainfi quoy que ce P ri 
Í  œ n £ e ‘l  FemmCS A ,a ^ e flio n
cienne 11  ,nC Prc'udldcpointà Pan-

t ru £ ‘ iS t c u- mimt Cùa-
quelle figure ftffoit lar S i  ?  " tteIhcurc» temo, là ? en a- Devolution dans ceP, J ? Elle admettait peut-eftre le,F~n,

s l p æ x æ t s z z
& du creSTes nant depuis:!c<]uis de h force Cre?‘t, «* Ducs ont cite obligés delà re-

^ 1 connoi-
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c j .  La Vérité
c o n n o if t r e  ,  je  v o u s  r é p l i q u e r a s  f r a n c h e ­
m e n t  , q u e  les P r in c ip a u té s  des P ro v in c e s  d e  
F la n d re s ,  a y a n t  u n e  L o y  p r o p r e ,  e n m a d e r e  
d e f u c c e f f io n , c o m m e  l ’o n  a  fa it  v o i r , q u ’en  
cas d e  d if fé re n d s  o n  d o i t  y  a v o ir  r e c o u r s  ,  8c 
n o n  pas a u x  p e ti te s  C o u l iu m e s  d u  v u lg a ire .

Ce f e ro i t  a g i r  c o n t r e  l ’o r d re  d e  la  N a tu ­
r e ,  q u e  d e  f o u if r i r  q u e  d an s  les fucceiT ions 
d e s  E lla ts  &  des R o y a u m e s  l a  F e m m e  fu ft 
p re fe ré e  à  l ’h o m m e ,  8c la S œ u r  a u  F re re  ; 
p u is  q u e  d u  c o n f e n te m e n t  u n iv e r f e l ,  S cfe lo n  
l e  D r o i t  d es g e n s , l 'h o m m e  n a if t  p o u r  l’E m ­
p i r e ,  8c a v e c  le  P r iv i lè g e  d e  c o m m a n d e r  au 

ie x e  le  p lu s  f o ib le , l e q u e l  a y a n t  re ç e u  d e  la 
N a t u r e  u n e  c o m p le x ió n  m o in s  p r o p r e , 8c 
q u i  a  l ’im p u if lâ n e e  e n  p a r t a g e , f e m b le  eftre  
d e f t in é e  p o u r  l ’o rd in a ire  à  la g lo ire  d ’o b e ir .

A in f î  q u e  la  F ille  f o i t  l ’a i f n e e , 8c du  pre­
m ie r  l i f t ,  v o u s  n e  f ç a u r ie z  la  fa ire  e n tre r  
en c o m p é te n c e  a v ec  le s  M a lle s  p o u r  la  d ig ­
n i t é  d u  g o u v e r n e m e n t  ; p a rc e  q u e  l’ordre  
d e l à  N a t u r e ,  l e  D r o i t  des g e n s ,  les an ­
c ie n n e s  L o ix  d e  l ’E f t a t , le s  C ç m ftitu tio n s  
des E m p e r e u r s ,  8c la C o u f tu m e  to u fio u rs 
p r a t iq u é e  p a r  la  F a m ille  R e g n a n te  , o n t 
c f t a b ly ,  q u e  le  M a l le ,  q u a n d  il fe ro it  du _  
c in q u ie f m e  M a ria g e  , e x c lu d  les F em m es ^  
d u  p r e m i e r ,  les r e c u la n t  d ’u n  d e g r é ,  fans 
l e u r  fa ire  a u c u n e  f o r te  d ’in ju re .

Man
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Mais dit la trance, la Dévolution reene 

en Brabant, & celle-cy préféré les Filles 
aifneesaux Malles desautres Mariages J’ac­
corde tout cela? mais c’eft dans les fuccef- 
fions particulières, defquelles il n'eft pas per­
mis de tirer des arguments pour les publi­
ques ; y ayant moins de rapport entr’elles,
qu entre une Fourmy & un Eléphant. Et 
li vous en agréez un effay , Arnifæus 
vous en pourra donner une leçon. *

La différence qu’il y a entre le Politi- 
que & l’œconomique, & entre le public 8c 
e particulier, n’eft pas de petite importan- 
‘ance. Lors qu’une petite Dam'oifelle, en 
exc.uant le Mafie du fécond Mariage, ad- 
mimrtre premièrement & gouverne, puis 
en fuite transféré une Terre ou un Village 
dune Famille à une autre, cela n’apporte 

alteration qu’à quelques interefts particu­
liers. Au lieu qu’il tft fort malfeant & rui­
neux, que dans la fucceffion des Principautés 

* -  C 3 Souve-
'!'T  maf0r natu > i»fucceJJioat

Z ^ l  l‘T -Ud,tUJ àr f cltl0 ’ é « 4 m*
^ î ^ d i g r a d û s .  Et 

¡cet mpnvatts hereditatibus aliud jus obli- 
&  q u ales  portiones femellas cum maf- 

ferre patiamur? An inde licet progredi 
e J Z Ct nem m nbui ? Et publica
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■̂4. La Vérité
¡S ouveraines u n e  F ille  p r e n a n t  e n t r e  f e s  fo i- 
b le s  m a in s  le  g o u v e r n e m e n t  d e là  R é p u b li ­
q u e  , e n  e x c lu e  u n  h o m m e ,  Sc p r iv e  p a r  ce  
m o y e n  le  p u b l ic  d ’u n D ir e é tc u r  c a p a b le  d ’ac- 
q u e r i r  d e  la  r é p u ta t io n ,  l’u t i l i té ,  la  g lo i r e ,  &  
le  f a lu t  d e  l’E f ta t  &  des P e u p le s  ; au iïi  b ien  
q u e  d e  m a in te n i r  v ig o u r e u fe m e n t  la  P a ix  8c 
la  g u e r r e  ! E n f in  u n e  F e m m e  e n  fe  m a ­
r i a n t ,  la S o u v e ra in e té  e f t  au if i t o i t  tr a n s ­
fé ré e  à  u n  f a n g  e f t r a n g e r ,  a v ec  to u s  fes 
c h a n g e m e n ts  d e  C o u f t u m e , Sc d e  L o i x , 
&  a u tre s  c i r c o n f ta n c e s , q u i  r e u i M e n t  au  
d o m m a g e s  des p e u p le s ,  &  à  la  c o n fu f io n  
d u  b ie n  p u b lic  : c o m m e  l ’o b fe rv e  f o r t  fage- 

j i i c n t  M a g e ru s . s
C ’e f t p o u r q u o y  A rn ifæ u s  2 c f t a b l i t ,  du  

c o n f e n te m e n t  u n iv e r fe l  d e  to u s  les S e r v a n ts ,
q u ’il

S Ne alienis ac Veregrinis dominés Clientes 
& fubditifub'jiciantur, maxime Reip intereft. 
Fit enim mutatis dominis ex divtrfarum gen­
tium commixtioni corruptio morum,& muta- 
tio legum , quo nihil ptriculojius Civitatibus. 
Jphttdquo i lugubre eft & deplorandum,non tp- 
fis modo fubditis,fed& dominis, videre homines 
fuos, eorumque bona, ac pretditt ru potefiatem 
tranfire externam. Martin. Magerusc.iy .n .4 J .

2  Ju s  in omnibus gentibus inde ufque à pri­
mordiis Regnorum invaluit , ut quantumvis 
fuccejfonispire utantur, ad Filias tamen Reip. 
gubernacula non devoluantur^/pftamdiu mares 
fiiperfnnt. H.Arnif.de Ju re  Maf. c. 2.§- +•
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Défendu è.
cju’i! eli du Droit des gens, que les Femmes’ 
quelque Droit qu'elles puiiTent avoir à la 
fuccefiion, en demeurent exclües à ¡'avan­
tage des Malles.

Les Femmes ont elle' exclües ancienne­
ment de la Souveraineté, par les Loix Divi­
nes * & humaines, Dieu & fes Lieutenants 
les ayant affujetties à la volonté de l’hom­
me. N yjamais aucune Condurne, ny Loy,. 
neleur a permis de fucceder aux Principau­
tés de leurs Peres, pendant qu’il y a des 
Malles vivants. Ainfi de quelle foiblelTe ne 
pourrait-on pas condamner les Ducs de Bra- 
henr, s’ilsavoient fouffert, que leur puif- 
lance Souveraine euft efté alfujcttie par les 
Coufiutnes incommodes de leurs ValTaux ?

Mais enfin je perds patience, lors queje 
confidere, que puis que les particuliers ont 
accouftumé de convenir avec leurs Fem­
mes , par des Contraéis de Mariages, par des 
aites domeftiques, 8c enfin par desTefta- 
ments, de là dérogation à laCouftume, qui. 
rend leurs biens communs dévolus à leurs 
Enfants ; ferait il pofiible que les Princes, 
s ils avoient elle fujets à la Dévolution , ne 
fen fuflènt jamais mis à couvert, parl’ex- 

C 4 ception
Sub viri poteftateerú t & ¡pfc dominxbi- 

L f m  dc Re&-L Cumir^
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s¡6 La Vérité
ception accouflumée, pour le ialut del’E- 
itat, & pour affleurer leur importante fuc- 
ceflion aux Mafles, de quelque Mariage 
qu’ils puifflent naiftre. Comment pourrait 
on jamais s’imaginer, que les Souverains, 
qui font fi jaloux de la confervation de l’E- 
lfat dans la race des Mafles, voulufflent ne­
gliger les moyens propres pour leur affeurer, 
a l’exclufîon des Femmes, la fucceflion re­
commandée par Finterei!; Politique ?

Nulle indignité n’3 jamais paru plus fafi 
cheufe au Sénat Romain, que la prefence de 
la Mere d’Heliogabale au Sénat, bien qu’elle 
n’y fuit pas, pour y donner les fuffrages, 
mais feulement pour obfcrver tout par une 
curiofité de Femme. D’où vient qu’entre les 
brutalités de cét homme efféminé, rien ne 
parut jamais plus fcandaleux, que de voir 
une Femme fur les bancs des Sénateurs, 
Que feroit ce donc fi l’on en préférait une, 
pour le gouvernement des affaires, à fon 
propreFrere, qu’elle mettrait fous les pieds?

Dieu avoit ordonné, mais feulement en­
tre les particuliers, 8t faute de Mafles, que 
les Femmes hériteraient, avec cette obliga­
tion neantmoins, de fe marier dans leur 
Tribu, St à leur plus proche parent. Cette 
Loy, (félon le fentiment de Demoftene 1 ) 3

i Dirrioftb. contra Bao tum.
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îîefendue. »,7
tfté imitée par les Grecs, entre leiWtsles 
emmes, qui hentoient, eftoient obligées 

de fe maner dans la Patrie, & avec le parent 
Je moins efloigne. *

Ceft donc avec beaucoup de raifon, que
fZ /  ,],r\ÜVrs retuih dî™ les Provinces de 
Flandres d admettre les Femmes au gouver! 
nement, pendant la vie des Malles, foit 
Freres ou neveux. Et cela félon l'ancienne
cr«depÎrentoe dC Ptftat> re,on le De-cret dePh.hpp. Ro>, des Romai &f ,
la Couftume de la Principauté j qui „°î 
feulement ne fe peut pas pam«r , “  
deftnure par le Droit des gens, mas ne

d i 1 °*rk « ”•
f X & z & t í & z  
¿ Z  * Fretóc E” -

’ A W ’i* ’ Cwjrf/iww *  atero
C o J Z  T  M u d m i  [ccudum, f i  Confortes voluerint, dividatur *
dr« &Ut°n%  flen1'anciennc L°y de Flan- 
Frédéric ^  Couftun̂  de Philippe & de 
[■P™* s<» joint encore une autre de
I S T T  C i“'ta O.»™. qU¡ e»

« “iLr”  ““ toc7 m ' “B(5

• *  i " 4-
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<p8 La Verite
Cét augufte Monarque, quicftoitFla­

mand de naifiance, avoir eu lapenféede 
réduire toutes les dix fept Provinces en un 
Royaume pour Finterei! de l’Eftat, & pour 
Ja grande inclination qu’il avoit pour là Pa­
trie ; mais voulant mettre la chofe en exé­
cution , il y trouva des difficultés fi faf- 
cheufes, qu’il abandonna ce defl'ein , à caule 
de la diverfité des Privilèges 8c Couftumcs, 
qui font quelquefois: oppofes dans les Pro­
vinces mefmes ; lefquelles compofant une 
feule Couronne, dévoient afieurement fouf- 
frir une trop grande alteration , en s unifiant 
fous une mefrne forme de police & de Loix.

Mais il efi bien vray , que Charles fe ré­
solut , par fa prudence , de fatisfaire en 
quelque forte aux defirs de ces Provinces-, 
en les unifiant en un feul corps infeparablc, 
& en y eftablifiânt le Droit de reprefenta- 
ïion, 8c la Coûftume de tranfmettre la foc- 
Gcfiion aux Filles, mais feulement faute de 
Malles. D’où vient qu’en l’an 1749. ayant 
convoqué tous les Eftats, ileftablit, a 1 in­
nante prière qu’ils luy en firent, une Loy 
de Pragmatique Sandtion, qui tut publique­
ment applaudie par les Eftats, 8c approuves 
3c fouferitte par tous les Ordres. Nous en 
rapporterons feulement icy ce qui touche 
.noftre affaire.
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P d l t  d o n c > 9 Uc 1«  F e m m e s  peuvent fuc-
ceder, mais feulement faute de Malles 

p e r i t a t e  noñra, &  de plenitudine Po- 
tesi, ns d e c e n s  &  declaramus, hoc no-■ 
* r° '*  K* perpetuo, pii od in noflro
Ducenti Gcldrtt &  Zutphanu Comitatu 
tu ,» extern ncilrts Provincia Patrimoni¿  
Idus o  Hxr editar iis , deinceps omni &

Z °T T ' Umf°re ■ n°» ex  tant ibus

M e a t  US’  !,,CC' d" '  * & " >  *

M airtiDévolution, pluspuiflliriteque 
IAutorité Imperiale, difpofoit deces Pro­
vinces en faveur des Femmes ; quelle lede­
rete droit celle des Eifats du Pays, & quelle
¡implicite a ce fige Empereur ? Mais bien 
plus : quelle mjuftiee n’y avoir il pasd’ef
emrre les Femmes par cette condition, non
txtanttbsts Mafcults , fi les Femmes du 
piemier Mariage dévoient monter fur le 
ihrofne au préjudice des Malles du fé­
cond ? ■

Charles a donc uny c^ Provinces, quoy 
que-f pareesde Loix & de Confirmes,, en 
un feul corps ¡ qui nefepeutplus fcparer , 
ans pourtant alterer, en façon du Monde, 
ancien eftat d’aucune d’elles. Cefi pour- 

quoy ,1s explique ainfi dans la pragmati- 
“juc. Défirent fur tout es chofçs pourvoir ax 

C 6 bien-
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50 £<* Perite
bien, repot &  tranquillité de nos Pays de
deçà, &  les conferver en une feule. M a p ,
&  qu'ils foient infeparablement poffedéspar 
sin feni Prince. _ /

Pour vous, qui en mordant la vérité avec 
les dents d’Elephant, vous vous couvrez le 
vifagedelapeau d’un Agneau, vous vou­
driez bien deftruire cette Pragmatique de 
Charles, fans la combattre : ainli luy portant 
un coup j comme les Parthes, vous dites feu­
lement en pallant. Que cét Empereur avait 
taché de réduire les Provinces en une Majfe, 
mats que les Pflats s'y efiant oppofcs, ce defjein 
s’efloit efvanoüy. Depuis dans la Pragmati­
que , eflablie pour le Droit de reprefentation, 
tl ne fe trouve pas un feul mot de l’ Vnion des 
Provinces : comme raconte Grotius.

Ny vous, ny Grotius, ny aucun homme 
du Monde ne peut ibuftenir le contraire de ce 
que les Monarques ont ellably du conlènte- 
ment, St félon le deiir des Provinces. Com­
me aufli Grotius ne touche point à cette 
matière, parlant feulement du changement 
de gouvernement , 8c des Eftats , dont 
Charles Quint faifoit deilein de compolèr un 
Royaume. Ainfi vous elles un infignelmpo- 
fleur; mais non pas pourtant tout à fait in­
digne de pardon; parce que vous elles telle­
ment aveuglé par volile paflion , que vous
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Refendue. f)1
proteftez mefmcs contre les propres paroles 
de la Pragmatique, qui vous convainquent 
d eftre mefchant.

Que veulent donc dire ces paroles ; Défi­
rent les conferver en une feule Muffe, afin 
qn ella fotoni infeparables ? Defirant, ne fc 
prend point icy en un fens imparfait. Non 
aneuremenr, Il lignifie la refolution de Char­
les, & indique d’où elle procedoit, fçavoir de 
la paillon q u ’il avoit pour le bien public; & 
pourtant il ne prie pas, ny ne fait pas inftan- 
ee, pour que l’on condefcende à fes delire, 
niais il refoud & determine en faveur des 
luppucattopsde fes fujets. Cette claufe.eflant 
donc la caufe & le fondement de tous les au­
tres decrets importants de cette Pragmati­
que, laquelle doit conlèrver inleparablement 
les Provinces fous un feul Prince, (qui eft l’u­
nique objet des Peuples & du Prince) on efta- 
bbt en fuitte comme un effet de l’Union, que 
le Fils doit toufiours reprefenter le Pere, & 
que feulement faute de Malles, les Filles le 
peuvent reprefenter. Il pourfuit donc. Lefilits 
LslatsnoM ayant fait in fiance, à ce que notes 
voulufftons introduire ladite Loy, (fçavoir la 
caufe & le fondement des effets qui fui vent;) 
j.0,u Obérons & ordonnons,qu'en tous nof- 
dtts Payt représentation aura heu, pour ce qui 
reg«rde Us P rincet&¥rinceffts qui font capa­

bles
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La Vérité
lies de {acceder. C elti dire faute de Malles, 
comme il a eñe remarque un peu auparavant.

Or fi vous m’accordez l'effet, pourquoy 
sue niez vous la caule ? Si les Provinces ne 
font pas jointes en un feul corps, 8c infepa- 
rablemènt unies, comment pourrait regner 
fur eux un feul Prince, qui rcprefentaft le 
Pere, pendant que dans quelques unes des 
Provinces, les Fi nîmes les plus proches en 
ligne droite fuccederoient a l’cxclufion des 
Malles de la ligne Collaterale ? Le Frere du 
Prince mort aurait donc fuccedé en Brabant, 
& ailleurs la Fille du mefme P¡ ince,

Sicelatufteftéainfi , on n’auroit pas pu 
mettre en pratiquele Droit, qui avgitefte 
introduit. Qu’en fuitte il ait elle conflam­
ment rcçeu par des peuples, 8c autorité par 
ks Souverains, il luffit, pour en c lire afleuré, 
de lire le Contrait de Donatien, par lequel 
Philippe Second, en invefliflant fa Fille Ifa- 
bclle des Pays Bas, s'oblige par une Loy in­
violable , à maintenir la Pragmatique San­
ction de Charles V. ion Pere, à l’égard de 
l’Unité inlèparable des Provinces, railcm- 
blées en un feul corps.

De plus encore une autre Conftitution de 
Charles, de l’an 15-49. yadjoufte.

Bidem Vrovwci.i noilrc. in una Mcjfa Be­
neficio reprtfitntationii, ferventur, nec am­

ollies
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Défendue. g y
fliiis ah invicem feparentur, &c Et etrfuit- 
te : ld qtiod jam antea à Statibus Geldria 
petitum.

Croyez vous auffi, que les Ertats de tout 
les Pays, rafTemblées fous un Empereur, aufli 
vigoureux que Charles, ne fçeuiTenr pas, que 
le Droit de reprefentation pour les Malles ré­
gnant en quelques unes des Provinces & non 
en d'autres ; l’Union en un feul corps inffpa- 
rable,eftoit ne-affaire, comme ellantla caule 
deseffets, qu’ilsdefiroient ? Si ce n'eli que 
dans la Phyfiquc Françoiieil le trouve des 
effets fins leurs eau fs.

Et de plus là les Provinces eftoient fuj’ettes 
à la Dévolution, mefmes à l’egard du Chef de 
la Maifon Regnante en Brabant, elles nel’e- 
iloierit pas en Haynau ; elles l’eftoient à Na1- 
mur,non dans le Luxembourg ; en Geldre , 
non en Flandre : il cft donc certain, que 
dans le melme temps-la Fille-du premier 

J Mariage auroit régné en Brabant , cnGtl- 
dres, à Namur &ffmblablesPrincipautés, 
par Droit de Dévolution, & le Malle du 
lècond I iot auroit fucccdé au Pere dans le 
Hainault, Luxembourg, dans la Flandre 8c 
ailleurs par Droit de reprefentation.

De lbrte que l’on auroit veu en un mefme 
jour deux Souverains, de fxe different 
greüdcr fur ces Provinces.

Mais-.
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Mais n’ayant jamais efté parlé de Dévo­

lution dans le Cabinet des Princes & toutes 
fortes de Couftumes ayant moins de force, 
que la Pragmatique de Charles, qui a elle 
cftablie du commun ccnfintement des peu­
ples , & qui cil conforme à la difpenfe de 
Philippe, Roy des Romains, en admettant 
les Femmes au Gouvernement, mais feule­
ment en cas qu’il n’y eut pointée Mafles : 
les Provinces font donc unies en un corps 
infeparable , & fous un feul Prince. Et 
voicy par Terre le Coloffe des Prete niions 
de ceux qui s’imaginent avoir Droit de lè 
rendre Maiftre des Pays-bas, qui parlaLoy 
d’herediréne fontfujets qu’au petit Neveu 
de Charles Quint, c’eft à dire à Charles fé­
cond Roy d’Efpagne.

La lumiere de ces vérités donne d’autant 
plus dans laveiie, qu’elle eil: oppoféeàl’ob- 
fcuritédevosSophifmes. Demeurant pour­
tant opiniailre, quoy que vaincu, j’apperçoy 
que fans parler, vous me monftrez du doigt 
dans la marge de voftre ou libelle livre, fi 
vous voulez, l’autorité de quelques Autheurs 
Flamands, lefquelsengros Caraéteresfem- 
blent prefter l’e-fpaule à la fubfiftance delà 
Dévolution deftruite. Mais je vousexpedie 
en deux mots ; parce que pas un de ceux-cy 
ne parle de ce que vous prétendez. Klnf-

chot,
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Defedi du è'.
chot, B.utkens, Chriftinæus, Sande Si les au­
tres, ne trajttent pointicyde la Dévolution 
mais de Ia confervation des Privilèges des 
1 rovinces ; afin que leur condition n’empi­
re point fous un nouveau Prince. Mais que 
quelqu’un affeure, que cette Couftume Lo­
cale a du eftre obfervée par la Famille Sou­
veraine , comme vous le fuppofez faufie- 
ment, ce font vos affertions qui font obli­
gées de le prouver ; & je vous donne du 
temps pour cela jufques au jour du juge­
ment ; vous ayant fuffifamment fouftenu le 
contraire par des vérités invincibles. Com­
ment donc les Eftats pouvoient ils protefter, 
en faveur de la Dévolution , fi elle n’a jamais 
eu lieu pour la fuccefiion de l’Eftat > Mais 
je vous entend crier. Aux exímales, aux 
exemples , qui font des autorités convain­
cantes. Me voicy, je vous entend & vousat- 
tend.

Que dés les temps tres-ancient jufques h  
Pfefent la Dévolution a e î lé  en tsfage dans 
les Principautés des Pays-bas, importance, 
Vue les Empereurs ont plufieurs fois jugée, 
& jufjifamment confirm ée,^  par Charles V
tiefm Ut deH* Vhil'Mes f econd à' qua-

Combien de defmentis vous donneroit icy 
un homme moins confidere, & moins foig-neux
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neux de demeurer dans les regles de la bien-
fcancc !

• Dites moy de grâce , où vous apprenez 
l’art d’afTeurer des menteries fi groffieres ? 
je vous tiens. Buikens eft l’ancre facree, 
qui vous defend du prochain Naufrage j 
parce qu’il a enregifli'é dans les Trophées de 
Brabant un decret de Henry Roy des Ro­
mains, en date de l’année 12.30. qui parle 
ainfi : La Mere de Henry Fils du Duc de Lor­
ra ine, eflant deceder, les Princes de nojlre 
Cour ont ju gé , que f i  le me [me Duc votdoit 
aliener quelques uns des biens, qu'slpejfede, le­
dit Henry le peut empefeher, & fe mettre li­
brement en pojfe/fion defdits biens. *

Premièrement, à laveüede la cifpenfe 
que donna Philippe Roy des Romains, des

an-

*  Henricm Dei grafia Romanorum Rex, 
fimper Augtifius, omnibus ad quas fereptum 
pervenerit , gratiam fucini ¿r omne bonum. 
Notum facimus, qiiod cuto Hcnricus,  major 
Filius illufiris Principis Ducis LotharingU,ma­
trem habuerit, &  illa fit mortua, per Senten­
tiam prtncipum infittirla noftra eft judicatum 
quod fit idem Dux de bonis , qua pojjtdet quid 
alienaret, vel in manus vellet transferre alie­
nas, dictus Her,reçus Je de iifdem bonis intro­
mittere poffet &  occupare licenter ad ufas feos, 
fa  tenere. Datum Vrt berge. Anno gratti H 3° -  
Butk. in Troph. Rrabfol 7 2..
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Défendue.
snoenncs Loi'x- de Brabant, en l’an i j 0æ

C r \  jlrC Vlnët fix ans devant la prefentê 
rc/P°nfe de Henry, je ne fçay pas com ment 
vous_ prétendez que cette Dévolution ait 

, 'ntroduitte entre les Princes, laquelle 
excluil mefme les Mafles ; puis qu’on avoit 
a peine obtenu dans ce temps-là la mace • 
que feulement faute de Mafles les Femmes 
puflent fucceder. Faites y un peu de refle­
xión , parce qu’en accordant les temps, vous 
tenez difeorder ce que vouseferivez.

En fuitte la foy de cette fentence eft in­
certaine, communément on la tient pour 
Apocryphe, parce qu’elle ne fe trouve point 
dans aucuns Archives, ny Authcurs. N’e- 
ftant point vray-femblable, que cet Empe­
reur donnait permiiflon à un fils d’armer 
contre fon Pere, & de le dépouiller de fes 
nens ; a moins qu’il ne pretendift, qu’une 
telle Barbarie , qui n’ajamais efté pratiquée 
mefme parmy les Turcs, fut permife entre 
, Chrefttens. Ainii c’eft à vous à produire
ces preuves de la legitime autorité'. Mais ie 
vous donne cela; parce que le contenu deìa 
tonfi,tution fuppofée ne-m’empefehe pas 
d alierà rien tout. y

Le Duc de Lorraine vouloit aliener quel­
ques biens, qui appartenoient à Henry fon 

s, c°mme heritier de feiie fit Mere. Hen-
rï
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ry n’y confcntantpas, eut recours à l’Em- 
percur, qui jugea l'affaire à fon advantage. 
Ces paroles fignifient cela, & riendavanra- 
g e , Cum Matrem habuerit, & illa fit mor­
tua , autrement il n’eftoit pas au pouvoir 
du Duc d’aliéner les biens dépendants de la 
dignité Ducale, fuit que la Femme fût morte 
ou vivante; le Droit public ne permettant 
pas de telles aliénations, fans le confènte- 
rnent des Eftats ; comme Fafleurent avec 
tous les autres , Belluga Efpagnol, 8c Cho­
pin François. *

De plus par cette façon de parler, fi ideiti 
T)ux de bonis que ¡¡ejfuiet, aliquid alienaret,  
on ce peut pas entendre la Principauté , 
ou partie du Domaine ; 8e quelque Tor­
ture qu’on luy donne , on ne peut pas 
l’eftendre jufques à y trouver ce fens-là. 
D’où vient, que quand mefme cette claufe 
n’y feroit pas , cum Mater f i t  mortua qui 
explique clairement, que le différend eftoit 
pour les biens de la Mere morte, qui regar- 
doient le Fils ail'né, nulle regle de bon dif- 
cours ne permettoit d’inferer, que l’on de­
fende icy de rien diftrairedela Principauté, 
dont le Fils aurait efté heritier, par la Loy 
de Dévolution ; Mais feulement, que l’on

parle
*  Belluga Specul. Tr.rubr.ÿ. Chopin de Do- 

manto Gallia lib.ï.
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Défendue.
parle des biens, qui fe peuvent aliener 
comme font d’ordinaire les biens Patrimo’ 
maux , deftache's de la dignité publique '
ticulilr 1 nnCeS P0iredent PJr un Omit pari

Outre cela, j ’accorde, quoy que cela 
foit impoffible, qu’il efloit queltion icy des 
hefs & biens annexés à la Duché ; & que les 
Loix de ces temps-là , parce que le Mariai 
eftoit rompu, defendoient au Duc vef toute 
lorte d alienation au préjudice de fon Fils, 
quel avantage en peut tirer la caufe de Fran­
ce . Autre chofe, finon qu’en Lorraine les 
Princes vefs ne pou voient pas difpofer, con- 
tre !a volonté de leurs Enfans, des biens 
qu ilspoiîèdoient.

Mais auriez vous bien alTez de témérité 
, dinfolence, pour tirer de là cette ridicu­
le coniequence , qu’en ce temps-là regnoit 
cette enorme Couftume, dont la rigueur 
faifo.tfuccederla Fille à la Duché! & à 
1 exclu.ion des Malles, qui venoient du fé­
cond Mariage ?

Remarquez donc, comme vous précipi­
tez, fans refource, dansl’Enfer d’uneInju- 
,.Ce Manifefte, cette Pretenfion , que vous 

allez prefehanr, comme fainte.
Mais d'un Roy des Romains, paffons à 

un autre ; de Henry, à Charles. Vous ex ag­
gere*
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gerez,<que la confcicnce deCharles f e  trouvant 
chargée ,  parce cjue par la mort de fa Femme 
les Pays-Bas eiloient devoliis à fon Fils Phi­
lippe , il luy en refigna bien coll la Seigneurie.

Cecy pourtant, en bon langage, eft un a i-  
gument fèmblable à l ’Atnphisbene, qui vous 
mord de la telle &  de la queiie. Il eft vray 
que Charles V. renonça à la Flandre, en fa­
veur de fon Fils. C e li peu de choie quels 
Flandre: Mais aulii aux Efpagncs, bien-toft 
apres. Il eft donc permis d’argumenter, que 
cebón vieillard avoit aulii reconnu la Dé­
volution dans fes Royaumes d’Arragon St de 
Caftille.

Voulez voustoucher.des yeux, St voir des 
mains, que cét Augufte Empereur n’a ja* 
mais penfé,quele Droit de la Dévolution 
privée deuft avoir aucun lieu , à l ’efgard des 
Principautés de Flandre-; ou qu’il tuft au 
moins fait quelque mention de l ’exelurre, 
dans les Pragmatiques des Cabinets des Ducs, 
ayez un peu d’attention.

Parla mort d'Ifabelle de Portugal, Mere 
de Philippe Second, (lèlon voftre dire) la 
Flandre demeure dévolue à Philippe, Fils 
unique de l ’Empereur Charles. Mais Philip­
pe s’e liant marié à Marie de Portugal) qui
mourut incont'nent apres luy avoir donue le
Prince Charles ; il perdit incontinent les
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p '£ bai? dé-jà dévolus au
Prince Charles Jon Fils. Le Prince Charles 
avoir donc fuccedé à ces Provinces, & per­
sonne ne les pouvoir a!iener- Efcoutez à cet­
te heure, comme l’on dreiTel’afle de l’alie­
nation, <jui deftruit entièrement la force de 
cette Dévolution fuppofée.

meLph,TPerer r Cr S ’ayant marié ,e mef- nie Philippe Ion Filsa iMarie Reyned’An-
fom |rr6p Cn fnfant Ce Miriage » «1 invertit de tous les Pays-Bas, par un Còntradt public, les 
c-nfans, quien pourroient provenir. Mais 
comment cela ? fi les Pays-Bas eftoient dé-jà 
dévolus & fi le Prince Charles en ertok 
t heritier legitime ? les Enfans du fécond Ma- 
nage pouvoient ils exclurre ceux du pre­
mier. ? Apprenez le. Un Charles V. & un 
'n lippe fécond , Monarques non moins fa- 

ges quejuftes,enfeignentaux opiniaftresde- 
ienfeurs de la Dévolution, qu’elle fe fouffre 
entre les.particuliers; mais qu’elle ne s’admet 
point dansla Succeflion des Souverains.

Pour s’y conduire avec methode, & pour 
olemnifer les obleques de vos Pretenfions 

agoni fuites, paflbnsdu Pere au Fils, c’eft à 
^ d%Gh?rlesà P,uliPPe- Du [«“venir de 
f ;  r cle vous u’it“  par le tefmoignage de 
Hiftorien Meteren, Philippe //, Royd'Efi*- 

i^ s  ayant re{olu de donner U jow jfance des
Pro y
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Provinces îles Pays- S a s, à  l'Infante lfabetle, 
les peuples avec de fortes opposions prote f e ­
rent, qu’ils ne consentiraient jamais qu’ils 
füffent livrés comme des efclaves, mis a prix, 
&  diftraits au caprice du Prince.

En fuitte vous adjouftez, par les paroles 
expreffes qui fuivent. Que pour vérifier dans 
la Maifon Regnante le Droit de la Dévolu­
tion, fc peut voir ce que Meteren en dit en fou 
Histoire des Pays-Sas en l ’an Ifp S . Com­
ment Philippe Second, ayant du premier liét 
lfabelle &  Catherine ,& d u  Second Philippe, 
qui luy [acceda en [es Royaumes. St ayant 
pour de certaines rai fin s , de Siine les Pays-bat 
à!fabelle, &  ayant envoyé l'atte de donation 
aux Sfiats, pour le faire enregistrer dans les 
ailes publics, les Brabançons, jaloux de la 
confervqtion do leurs Privilèges, &  voulant 
tefmeigner la fidélité &  l'obeyfiance qu'ils 
ont pour leurs Souverains, foupçonnerent que 
Von ne crû que l’infante l fabelle, à  qui ces 
Sfiats appartenaient par Dévolution, n'y fu it  
recede par donation, de laquelle feule il s’y 
fatfoit mention. C'eSt pourquoy ils protestè­
rent , &  de bouche &  par eferit, que cette 
donation ne pourroit pas préjudicier aux Pri­
vilèges du Duché. Et enmefme tcmps prefque 
totos les iurifconfultes du Pays s’excitèrent à 
tfiablir le Droit de la Dévolution, à lenvy
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Defendite. » *
les uns des autres, avec des rai fins (fi des ex­
emples, à l'avantage de l'Infante, pour fa ire  
■ connoiftre qu'elle eftoit leur Princejfi, en ver­
tu des Confiâmes du Pays, (fi non en confide- 
ration de la libéralité dii Pere.
. °r P0U1' vous convaincre de menterie 
infame , fciemment & frauduleufemcnt 
avancée, au grand préjudice de la bonne 
foy, & de la verite, mefmequ’Emanüel 
Mcteren a fait imprimer dans fes Hiftoires 
de Flandres l’an 1613. à la Haye, où il 
dit clairement dans le livre 19. pag. +I2  ̂
tout le contraire de ce que vous avancez ¡ je 
vous remets à la fin du prefent Traitté, où 
il y aura un extrait eiTentiel & exadi du 
mefmc Meteren, duquel pour eviter la lon­
gueur , je toucheray à cette heure feule­
ment les points ncctiflires à la decifion de 
nos differens.

llnjfeure, Que le Confeiller Richardot, 
ayant declaré la refolution du Roy au Con­
fiai d'Eftat, & en fuit te au ConfeildeB'-a- 
bant, 8c depuis à toutes les autres Provinces, 
V-les efirivirent au Roy ce qui s’enfuit. 
Qu’ilsavoient entendu la refolution du Roy, 
de donner l’Infante fa Fille en Mariage à 
‘ Archiduc Albert, & pour Dot les Pays Bas 
Et la Comté de Bourgogne, avec le confente- 
ment du Prince fon Fils. Ce qu’en premier 

t m te  U. D fieu
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Heu ils trouvèrent fort eftrange.pourca qu’ils 
avoient maintenant vefcu t$nt d’annees ibus 
le jufte & équitable gouvernement d’un H , { 
bon Roy , & que fe refibuvenant de tant de 
faveurs, que les Pays avoient rcceu de luy, de 
fes predeceflêurs & de leurs gouverneurs, ils I 
eftimoient qu’il n’eftoit pas poffible de les 1 
deftourner de fon obcíflance, fans un con­
tinuel remors de confcience, fi le change- I j 
ment venoit a cil re autre, qu’on ne leur avoit , 
donné à entendre.Car qu’ils reconnoiiToient, 
que ce leur eiloit une grande confolation de 
leur donner pour Princeffe fa tres-chcre fille, .J t 
& des vertus de laquelle ils avoient tant ouy 
parler, & en outre de luy adjoindre un Ma­
ry, qui eiloit un des plus vertueux Princes du 
Monde, qui meritoit beaucoup pour fa Sa- 
gefle, finguliere bonté, & cordiale affe&ion 
qu’il portoità ces Pays, Scc. tellement qu’ils * 
ne fe pouvoient pas affes confoler, réjouir Lijf 
8c remercier le bon Dieu, d’avoir mis au . (
cœur de fa Majefté une fi bonne refolution, j* ( 
par laquelle ils ne pretendoient pas changer j ¡ 
de Seigneur, puis que ce nouveau Prince e- t
floit le iàng, la chair , le cœur, 8c l’image de t 
fa Majefté. Outre l’efperance qu’ils avoient, ™ ¡ 
que cela fe feroit à l’avancement de la gioì- F> c 
re de Dieu, au contentement de fa Majefté, ’v 
8c au bien de fes fujets, 8t de iès hu mbles fa- ’ K

viteurs p  e
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vtteurs tels qu’ils eftoient, ainii que fa Maie- 
Ite dtfoit en les Lettres, J

Ctonc lis peuples rc- 
connojflTrtienc le Roy 
pouf véritable Seigneur 
proprietaire des l ’ays. 
Autrement ils ne pou- 
voient pas craindre le 
remori de la findereté, 
pour pafl'er tous la  do­
mination héréditaire de 
la Souveraine legitime 
par Droit- de Dévolu, 
tiqn;: aiuti qu’ils n’ait- 
toiçnc jamais .fait ces 
exprctTious, fi le Fils 
oc Philippe fufi venu 
le mettre en la pofi'ef- 
Çon de çcs Provinces, 
comme heritier legiti­
me.

En ̂ onÉderatton des

qualiter de l’Infante & 
de fou Mary ils tèdon- 
folcnt de la douleur,que 
leur eau toit cé change, 
ment. Et en fe rejoüif- 
iànt de ce que le Roy 
leur donne l ’Infante 
pour Souveraine , il» 
confeflent qu’elle ne 
l’eftoit pas auparavant, 
mais feulement en ver­
tu de la donation du 
Roy. C’cft pouiqttoy 
ce n cil pas le Droit 
de Dévolution , mai» 
la liberté de la volonté 
du Roy, qui eftablîîfoic 
l’Infante en ces Princi­
pauté!.

£t fartant fe conformans à fa volonté, & 
obetjfan, a fes Commandements, tls déclaraient 
, tr°“no,eàt, pourveu que fa Majeflé le
T r ï r t W  ■ f ervtr°>™t l'Infan- h  f i e ,  & Monfeigncur l'Archiduc fon fu- 
“r «ry, avec telZele qu'ils avaient fervi

Da fiÛÏQS
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tion, parre que les Pro­
vinces dévolues euflent 
des-ii eilé fuiettes d 
1’írif.inre. Cette iage & 
Jainte refolution eftoic 
donc une choie extraor­
dinaire , Se non unea- 
¿dion d’obligation & 
ceceilairc.

fi lcs-pcuples, en ¡urant 
fidelité à fon Fils Masle 
&  legitime heritier., 
croient faire une aétiou 
fore méritoire obeif- 
ioient en cela à la voi 
lonté du Pere. L’on 
voie donc ,icy , que les 
Eftats ii'avoient pome 
4'cfgnrd à la Devolui
. . . 1 I

Et ainfi baifintles pieds 8c les mains de fs 
Majefté, ils prioient Dieu le Créateur de luy1 
vouloir donner tn fante longue &heurpule. 
vie, avec une joye telle qu’il attendo¡bde cet-i 
tefienne fainte 8c fige rcfoliition. De.Brìi- 
xelles ce 11. de Decembre ijÿ ÿ ..

Vous femble-t’il que ce foie là le langage, 
d’un peuple qui relifte aux De crets de Phi- 
lippe : oü font les exclamations du Brabant ? 
où font les proteftatións des ordres deKEftat? 
où font les plaintes de la Dévolution vulgai- 
ïe?où font avec les refus d’obeïfiance, les li­
belles injurieux contre le Souverain ? ce que 
je produis eft une lettre de tous les ordres, & 
Confeilsd’Eftat-, de guerre 8c des finances. 
Etc’eftl’Hiftoirede Gabriel Meteren. Ainfi 
que peut refpondre à cela voftre Conicience ?

Mais paifons au Contrait, par lequel le 
Roy Philippe 8c le Prince fon Fils, cedent les 
Pays-Bas, Sc en font Don à l’Infante : il l’ex­
plique ainfi.

Ìfont
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De fendue. j j
N ew  avons refoin rte ceder en don h ncftre 

dite bide, enayde (fa fa veu r dndit M ariage, 
nofiits Pays-ttu, (fa tout ce qui en dépend, en 
la forme (fa maniere ,  comme fera dit (fa fpe- 
etfic cy- défont, (fac.

Le Roy ne pouvoic 
pas donner les Provin­
ces , finies n’cftôicnt 
pasa luy,.5c n’a voit que

faire de fc mettre en 
peine du confencemenr 
de fon F ils , s’ils ne luy 
appartcnoicnc pas.

item à  condition, (fa. non autrement, qu ’en 
cas, ce que Dieu ne -cueille , quid n'y eit.B ny 
Dis ny Ville de ce M ariage, ou qu'ils f u fient 
morts après la mort de l'un defdits Archiduc  
Alb(rt,Q. de noflre fille  l'Infante, venans de 
ce preferii Mariage, ladite donation, cenccfiion 
&  tranjfort fera nul (fa de nulle valeur.

Il n’eftoit pas permis 
au Roy de lier à aucune 
condition imaginable, 
ou rit diminuer, contre 
les Loix particulières 
de Brabant , la liberté 
Sc les Droits de l’hcri- 
tierc devolutane rie ces

Provinces, comme en 
citant Souveraine, &  
en cela cfgale au Pere, 
!ï elie elloit munie de' 
ta force de la Dévo­
lution , fc non gratifiée 
de la donation volon­
taire du rere.

duquel cas, f i  noflre dite Pille l ' Infante de- 
meurott v c fv e , fa  portion legitime du cofia 
Paternel, (fa fa donation du coftc Maternel „  

telle qu'elle luy peut competer (fa appartenir 
ta fui ó ra ,  par de fu s  ce que nous, ounoftre.

D  3  Fils
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T  ils le F  rince ferons, four la bonne affection 
que nous leur portons. Et f i  ledit Archiduc 
A lb ert, noftre bon Confín , fu rv ivo it ladite 
Infante , i l  demeurera Gouverneur defdits 
Pays-Bas, pour & au nom du Prince proprie­
taire, auquel ils feront dévolus. :.i

Que Fon confidere 
jcy , fi les peuples &
l ’Infante auraient con- 
fenti de perdre les 
Droits de Souveraine­
té, mcfmes pendant fa 
vie, en cas qu’il n’y euft 
point d'Enfans, comme 
il n’y en a point eu.

Aulii apres la mprt dii 
Mary l’Infante ne jouit 
point d’aucun Droit de 
Souveraineté, abfoluc, 
citant feulement de­
meurée Gouvernante 
des Pays Bas, au nom 
du Roy fon Frère.

Otte ladite infante, ny nuis autres, appel­
les à  ladite fuccejfion , ne pourra pour nulle 
caufe quelconque partir  ,  ny divifer lefdits 
Pays, ny donner, ny efehanger ,  fans nofirt 
confentement, Ó- de ceux qui feront nos heri­
tiers, &  fuccejfeurs en ces Royaumes.

Il faut remarquer l’au- 
toritc ,  & le pouvoir,

que le Roy ferefervoil 
en ces Provinces.

J

Item à  condition, &  non autrement ,  qui 
la mefmequi fera Princeffe ou Dame defilili 
Pays-Bas, [e Mariera avec le Roy d’Efpagm, 
ou avec le Prince fon Fils. Et fice la  efloit im- 
pojfible ,  ne pourra en tel cas une telle Dami 
prendre M ary, ny s’imtn'ffer en aucune dons-

m
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tion , ny en nulle partie d'icelle, fans noîire 
advis (fi con fent ement, (fi de nos heritiers. E t  
en cas de contravention, tout ce qui aura eflé 
donné &  oBroyé leur retournera, comme f i  
cette donation, cejfion (fi tranfbortn'eufl ja ­
mais eflé fa it .

Comment petit o n ' C’eft ainfiquc les Mo- 
crotre , que, l'Infante ! narques s’expriment, 
auroitaccepte des cou- quand ils veulent que 
dirions li Hures de ce- I le Comraâ fediflblve 
luy , quien cas de De- 1 & s’annulle , faute 
volution, n'y avole au- 1 d’accomplir les condi- 
cun pouvoir. | tions.

Et pour autant que noftre intention (fi vo ­
lonté e f l, que lefdites conditions ayent leur 
plein (fi entier effet, fous (fi par le moyen d'i- 
ceux, Notte donnons, cédons, quittons, tranf- 
portons, renonçons (fi accordons en don de f i e f  
&  d arriéré f i e f  (fi c. En la meilleure maniere 
&  forme (fie. fans que l ’incompatibilitépuif- 

fe  préjudicier à  ce qui efl compatible, neccffai- 
re ou adoantageux à  ladite Infante,(fie.Tosti 
nos Vays■ B as, (fi chacune Vrovince d'iceux, 
&  la Comté de Bourgogne (fi celle de Charo­
léis, (fie.

Icy la
Contrait validité du I l’accompliiTement des 

dépend de j conditions.

al la charge neantmoins qu'on obferverà 
D 4  invio-
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jnviolablement toutes & chacunes les condi­
tions cy -defluì fpccifiées, &ln Pragmatique 
fa r  feu  l 'Empereur mon perenti mois de No­
vembre  15-4 9 . touchant l'union defdits Vays- 
3 as-, fans con'[entir ny accorder aucune [épu­
ration, ny divifion en iceux.pour quelque cati- 
fe oh eccafion que ce foie.

Que cclny qui n ie ! dansles Pays-bas.pren- 
l ’Union en une mafie '1 ne garde i  cetie chufe 
cftablie par Charles V. J de Philippe.

Et par ainfi nous faifons, ePlabliJfons ©» 
dénommons par ces prefentes , noftrt dite Tille 
Vinfante, I’rincejfe & Damedefdits Pays-bat 
& Comté de Bourgogne ¿r Charolois.

Si le Roy la crée [ neTclloit donc pas au- 
yrinccfl'e & Souvcrsi- 1 paravant.
.ne des Pays-Bas, elle ‘(

Abfolvant pour cét ifftt nos Va flan x ér  
Sujets du ferment de fidelité,promefles & obli­
gations, &c.

Et avons de nos pleinepuiflance & Autori­
t é  Royale derog ■, & dérogeons à toutes & 
chacune les Loix, Confiitutions & Couplâ­
mes, qui pourroient contrarier & contreve­
nir à ces prefentes &c. Donné à Madrid le 6 . 
May 15-98 .

N ’eftcs
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N’eftes vous point encore perfuadé, que 

le Droit de Dévolution ne convient point du 
tout aux Souverains des Pays-Bas. Vous fc-m- 
bkM ,1 encore que vos affertions nefoientpas 
fuftfarnment condamnée, pour fauffes, p3r 
Philippe Roy des Romains ; par Charles V 
Pmpereur par Philippe II. Roy d’Efpagne? 
Et me fine Philippe III. ne nous manqueras. 
Ccluy-cy citant legitime & unique hender 
de tous les biens & Eihts Paternels, pour 
rendre la Donation du Pere valide,, cede les 
Pays-Basa PInfante. Mais comment cela; fi 
esj.^s Baseftoientdc'-jà dévolus à l’Infan-
te Qii, dit cela ? PAutheur François. Ce 
£eL{¿ Prem,ere menter¡e. Qu'il aille à

J h i l ip p c,p a r la grace de D ieu ,.P rin ce ,m  
&  unique heritier des Royaumes , Pays &  
j e u n e s  dit R°y  Philippe //. du uoJ m Z
Jtigneur Pere,

n f r  n ’ v  I des P a y s  B a s .itoit point hcrccicre J 7

d it% "lent° r$ ^  i0*1™ 5 antents >

f 2 & ° n¿s &Mní¡ h 1 2
Vere P/tfait** C°mme Seigneur çy.

D § G e tte .
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Cette renonciation du 

Prince Fhiüppe cnlci- 
cne à l’Autheur Fran­
çois un peu de mode- 
Uie contre la Vente >

La vérité
Jufticc & fubfiftance
des renonciations, cx- 
clufions & ceflions des 
Fils, non fans Fautori* 
re du L’cie.

-  Et a\fin que tant mieux il puiffe fuht y er’ & 
tour plus grande apurante & fermine, noua 
d fioCoL & ordonnons , de nofire propre & 
S ï h e M f a n s  qu’ilfoit fur ce intervenu 
Aucuneextorfion, contrainte, tromperie ,fauj- 
Z  Z  T cun re fp ect, ny reverente VaurneUe,
Í y 'crhntc, ny par ™ f enofire intention ( y  volonté tfiant, que te, d e 
Fays foimt donnez, à ladite Infante &iesP  
c  effe un &c- renonçant en fa veu r de nofire 
Sœur, pour noua & nos fucceffeurs , a tqusbe 
ZfiasUuoy que es fu t  par le Droit de refiltu- 
tione in integrum- Madrid \$9 %-Ô •

Ce« deux actes font feellés d’un mefmefeau,

quel ferment prétendez-vous.acquérir a la-
venir de la creance à vos aiTertions, afin q 
l’on y adjoufte: fôy , fans crainte d eftrc

tr°Monftrez- moy un peu dans les Annales 
de Flandre, ou dans les Arches des Pt 
vinces, la moindre proteftation de?Eibits 
contre cette Donation dit Roy^ PMippe < 
libre à fon efgard , mais fort conditionnée a 
celuy de l’Infante! vous eftes-affeuremen
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convaincu par Meteren. Er Chridinteus &  
Butkenus ne concluent point en voftre fa- 
veur par la Claufc. Scripto Ordinibus caveat
duodecimum Ceffi unis articulum , Belgica­
rum Provin ciarum Ubertati, & Privilegiis 
nihd derogatum, aut detrimento fore.
. Cette authorité ne definiit pas Ia Dona­

ron» &  ne parle d’aucune proteflation con­
tre le Contradi ; pais comme l’on voit 
clairement, elle touche la confervation des 
Privilèges, avec lefquels on accepte la CeC- 
fion icy fpecialemenr nommée : au lieu 
que fl les Edatscuflcnt entendu fàuver le 
Droit de la Dévolution; non feulement ils 
n’auroient pas nommé & accepté la Ceffion 
qui luy cil dire clément oppoféc, &  qui là 
ddlruit; mais ils auraient dit, que le De» 
du Roy renverfoit, dés la racine une de 
leurs vieilles Consumes , autorifée par l ’u- 
fage des ficelés , & par la pratique de la Mai- 
Ion Souveraine. Et neantmoins il n’y eft fait 
mention d’aucune Couflumc ; mais fim- 
p ement de liberté, d’immunité, &  des 
I rivileges de la Patrie ; parce eue la Dévo­
lution n'edant autre chofe, ( comme vous 

‘ a?reurez vous melme ) qu'une ejpece de 
peine, introdurne en haine des fécondés no b- 
Ces' ù ce.rta‘n qu’une redriélion dépeine 
ne fcpouvoit comprendre fous le nom'de 

E* <5 liberté
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liberté 8t de Privilège ; d’autant plus que 
les peuples font tous les jours ce qu’ds peu­
vent, pour éviter cette peine, en fe mu­
n i t a  de proteftations contre elle dans 
leurs Contraéis de Mariage, Sc dans les To- 
ftaments.

Parlant donc fincerement, on ne peut 
recueillir autre chofe de cette feurete, que 
vousproduifez> f.non queles peuples, en 
acceptant la ceffion librement & fans con, 
tradiftion , pretendoient d’eftre maintenus 
dans le melme eftatouilseftoient, afin que 
leur condition ne fuft pas pire fons 1 Infante 
&  fous l'Archiduc, qu’elle avoir elle par le 
paffé fous le Roy. Philippe ; c’eft pourquoy 
on y infinüe , que le Prince futur ne pynlfe 
les traitter félon d’autres que cellesquiont 
efté pratiquées à leur égard par les Princes 
precedents, félon la condition del immuni­
té &  des Privilèges des Provinces. Mais 
voulez vous eftre pleinement efclaircy , que
les peuples de Flandre n’ont iama.s eu dans
l ’cfprit, que ces Provinces a p p a rtien t a 
l’Infante, par Droit de Dévolution, & qu el­
le n’a jamais efté comprife parmy les Privilè­
ges, où ils deftroient que l’on ne touchait 
point ? Obfervez lepar l'aftion des peuples 
mcfmcs, lesquels voyant que l’Infante n a- 
voitpoint d’Enfans Reportèrent volontiers.
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«pmy qu’elle fuit vívante, & fon Mary suffi, 
a jurer fidelité au Roy Philippe troifiefme j 
& a fe contenter, apres la mort de l'Ar­
chiduc Albert, d’eltre gouvernés par l’In­
fante Ifa bel le, comme Regente, pour fon 
Frere. C’eft une chofequi ne fouffre point 
d’oppofition , & qui fait voir plus claire­
ment, que cent Aftes ne pourroient faire, 
que l'on n'a jamais prétendu, que les Pays- 
Bas fufïent dévolus a la Fille aiihee dupre- 
mier lift d Efpagne , comme vousl’argu- 
mentez impertintmment.
Et quand mefme Emanuël Meteren.Chri- 

ftinæus, 8c cent mille Dofteurs, ou Hifto- 
riens, conviendraient de ce que vous dites, 
jufques à la moindre virgule, quel avantage 
en pourriez vous tirer ? On n’en peut pas 
jnferer d’autre confequence plus favorable 
a voftre caufe ; finon que les Ordres des 
Provinces, en acceptant la Donation du 
Roy Philippe fécond , ont prétendu eltre 
confervés dans leurs anciens Droits, & dans 
les formes accouûumees du gouvernement. 
Mais peut-dire qu’entre leurs Droits ils 
pouvaient conter ceux qui’ impofent des 
commandements à leurs Souverains ? Peuc- 
elîie que leurs Privilèges leur donnoient 
1 autorité de régler, ou pluftoft de mettre 
mc°nfufion les Loix de l’Ellat, & fpeciale-

ment.
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ment celles de Charles Quint, pour la fuc- 
ceflion de leurs Princes, 8c d’eflever les 
Femmes fur le Throfne, à l’exclufion des 
Princes Malles ?

Oflxz cette Chimere de voftre efprit> 
puis que cent Siècles ne vousfuffiront pas, 
pour la réduire à une exiftance reelle. La 
Dévolution n’entra jamais dans la Maifon 
des Princes; Charles V. 8c les trois Philip­
pea fes fuccefleurs ne l’y ont jamais con­
nue; 8c à peine l’ont approuve'c, quand 
ils en ont parlé dans les affaires de leurs fu- 
jets; autrement leurs actions ont toufiouvs 
deilruit ces fortes de Couftumes à l’égard 
des perlonnes Souveraines ; comme on a 
veu en Charles V. qui deftina les Pays-Bas 
aux futurs Enfans du fécond Mariage de 
Philippe, bien qu’il y en euft un vivant du 
premier. Depuis en Philippe fécond, qui 
donna ces Provinces à lia belle , avec cer­
taines limitations 8c referves. En Philippe 
trois qui en fit une ample renonciation , 8c 
depuis en priva fa Sœur , fc faifant recon- 
noiftre Souverain par les Brabançons, pen­
dant qu’elle vivoit encore. Et en Philippe 
IV. qui en exclut l’Infante Therefe; 8c tout 
cela fans que dans toutes ces differentes dii- 
pofitions îles Pays-Bas il ait jamaiseflédit 
un feul mot de cette Couftume Feodale,

dont
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dont les Preteniions de France font tant de 
bruit.

De plus, combien de fonds, de titres, 
de Jurifdiaions & de Seigneuries de Brabant 
& des autres Provinces, annexés à la dignité 
Ducale, onteftéaliénés parcharles V. Phi­
lippe fécond, & mefme par Philippe IV. 
pendant la vie du Prince Balthafar, auquel 
elles auraient efté devolües, toutes fortes de 
perfunnes les acheptant, fans que Pon ait 
entendu un feul mot de reclame, ou de 
plainte des peuples; mais mefme avec le 
plein confentement des Ordres de l’Eftat, 
& de tous ceux qui pouvoient avoir Droit 
de s’y oppofer ? Parce que le fentiment 
commun du peuple elt, que la Dévolution 
vulgaire n’a point lieu dans la Maifon des 
Princes, qui fe gouvernent par d’autres 
Loix, fur d’autres fondements, & qui ont 
d’autres fins.

Que voftre infolent caquet celle donc 
maintenant, ou qu’il aille publier à des 
peuples moi ns aviles, que Brabantid Prin­
cipes ab huc confuetudine nunquam rece fit- 
runt.

Cependant fi les a étions publiques de 
ces Monarques, en execution des Loix pro­
noncées, ne peuvent pas eftablir, contreia 
pretendile Dévolution, un Droit public,

qui
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quifepeutobferver inviolable, régulier Sa 
conflant : enfeignez moy , car je ne le Fqaÿ 
pas, en quelle autre Loy d’Eftat le Mónde 
peut trouver de la fermete ?

11 eft toufiours fort confiant, que ma 
patience eft à bout, & que je me laffe dîeilre 
toufiours aux prifts avec un lromme, qui 
s’eftobligé par voeu folemnel de ne s’appro­
cher jamais de ce qui- eft raifonnable, ou 
vray-femblable ; je me hafte donc de con­
durre, que fi la Dévolution avoiteulieu 
dans la Principauté de Brabant, les Pays- Bas 
feraient dévolus non pas à la France, mais a 
laSavoye : efeoutez comment.

Vous m'avez appris, que du Mariage 
d’Ifabelle de France avec Philippe fécond 
naquirentIiabelle & Catherine. Que depuis 
le Roy Philippe eftant pafië à un fécond 
Mariage, il eut d’Anne d’Auftriche Philip* 
pe trois fon fucceiT ur.

Si donc l’Infante Ifabelle poffedoit les 
Pays-Bas parla Loy de Dévolution ; en vertu 
delà mefmeLoy, aprésla mort d’ilabelle, 
qui ne laifia point d Enfans, Catherine fa 
Sœur devoit fucccder à ces Principautés, 
comme eftant du premier liû, à l’exclufion 
de Philippe troifiefme, qui eftoit né du 
fécond. Cela eftant, Philippe quatricfmea 
injuftemeut ufurpé ccs Provinces , qui

eftoieüt
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eftoient déjà dévolues à Catherine, & à f¿s 
Enfans dont les heritiers, qui regnent au- 
jourd huy en SaVoye , feroient légitimes 
Souverains des Pays-Bas par Dévolution, à 
êxclufion de Philippe quatriefme & de Tes 

Entans ; & par ce moyen ( fi vous IV  
greez ) ded Infante Therefeaufli. De forte 
que fi les François, voulant déployer la ban- 
iere delà Dévolution, n’entrent dans les 

lays.Bas.œmrae Commiffaires du petit 
ç de 1 Ufante Catherine, Emaniiel Duc de 

Vü)c, js y entrent comme uiiirpateurs 
avec une înjuftice mamYdïe.

Mais en donnant du front contre cette 
piece ac Marbre , comme fi vous aviez 
rencontre un brin de paille, vous ne laiiTez 
P-  ̂ pourfuivre, fins vous déconcerter, 
ans lemauvais chemin de vos noirs defTi-ins 

vous contentant d’effleurer feulement là 
matière, comme fi elle ne merito,'t prefque 
pasque on y lift reflexion. Fuyant donc, 
omme les en,ens, qui vont boire dans le 

che’ ffl°US '?n,LZ efciuPP"r d'  voftre -bou-
?  . Q ‘e ‘ V exclut uvee juft.ee

r l s? neJ e s*v°y e ’ ?*rce i»'
à la U Frere W / W

Selon voftre dire, la perfon 
biens font dévolus, venant àne, àqgiles 

mourir, là 
Sœur,
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Sœur, née d’un mcfme Mariage, ne doit 
doncpasluy fucceder, mais le Fr ere ne du 
fécond lift. Que peut on demander davan­
tage ? Ex ore tuo te judico.

Le Prince Baltha&r eftant donc mort, 
à qui, félon voftre fentiment, les Pays-Bas 
eftoient dévolus, fa propre Sœur Therefe 
ne doit pas luy fucceder , quoy que née 
d’un meline lift ; mais fon Frere Charles, 
bien que du fécond Mariage. Parce ce qu’en 
la fuccejfton des fiefs, dites vous, le Frere du 
fang eft ¡>référé à la Sœur germaine du Dévo­
lutaire definii.

Voyez un peu , à quelles extrémités 
voflre ignorance vous réduit, àconfeffer, 
en confequence de ce que vous avez avan­
cé, que les Pays font dévolus, ou au Duc de 
Savoye, ou à Charles Roy d’Efpagne.

Un menteur fins mémoire eft un mal­
heureux Architefte. Vous avez eftably par 
vingt exaggerations fortifiées par des Arti­
cles de laCouftumc, & par le fentiment des 
plus celebres Dofteurs de Brabant, que tous 
les biens ftables, Paternels & Maternels, font 
dévolus aux En fans du premier lift, foit Fils 
ou Filles, après la mort du Pere ou de la Me­
re, mefme à l’exclufion des Malles du ftcond 
Mariage? & que ceux la fuccedant les uns 
après les autres, ae laiflent pas feulement une

ombre
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ombre d’efperance à la miferable condition 
de ceux-cy, com me citant exclus à perpétui­
té. * Il faut donc neceffairement condurre 
de voit re argument ; que les Malles du fé­
cond Mariage font exclus par les Filles du 
premier, & qu’ils ne le font pas: qu’ils peu? 
vent fucceder, 5c nç peuvent pas fucceder.

En vérité j’avois crûjufqpes à cette heure 
indubitable, que pour rencontrer jufte, & 
vous refuter, fins faire demcfprifè, j ’eftois 
neceffairement obligé d’affirmer le contraire 
de tout ce que vous avancez ; mais fur cela 
vous m’avez mis hors de garde.

Peut-eftre que voilre confcience s’eftant 
appcrceüe, qu elle affirme toufiours faux, a 
Voulu, pour une fois feulement, fiirprendre 
quiconque la condamne de mentir en tous 
les Articles ; & ainfî en fouflenant deux Con­
tradictions, vous elles aifeure' au moins, que 
l’une d’elles contient la vérité.

Et en effet, quoy que vous ayez tort, pour
. cette

Utrtufque fexûs lìberi, ex eodem connu­
bio nati, Jibi mutuo fucc edam. Confuet.Erab. Art. .̂ '

En quo efficitur liberos ex prioribus nuptiis 
procreatos jibi invicem fucceder e ; ac po fierio­
ns connubii [oboles dévolutions jure, aut feti­
orum dominio penitus excluditur. Ex autore 
n f f l tn trâ ' Brab- P™ Regina Ckrijlia-
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cette fois vous avezraifon ; eftanttres-vray¿
que les Femmes du premier Mariage ex­
cluent toufiours les Mafl.es du fécond , félon 
l’ordre de la Couftume de Brabant : le Sçi- 
vant Stockmans difant que, f i  contingat uni­
cum [iperefie filiam  ex primo lh o ro ,&  Maf- 
culum cx fecundo ;  Filia Mafculum omnino 
excludat h  Fonie devolutu. C ’eftvous, qui 
produifez no dre Dofteur, & qui approuvez 
cette afl'ertion. Doncfî la Dévolution régné 
dans les Principautés de Flandres, Catherine 
exclut certainement Philippe ; 6c par eonfe- 
quent Emanüel exclut Thérefe.

Ainli la France ne ferait que 1 Advocat ̂ .e 
Savoy e, laquelle a bien rcnoncée, par les Pre- 
tenfions de fes predecdfeurs,qu’aprés la mort 
de l’Infante Ifabelle, il ne luy tftdemeure 
aucun Droit fur la Flandre, en vertu delà 
Dévolution, qui n’a jamais pafle en Couftu­
me à l’égard des fücccflions Souveraines.

Mais je me trouve icy telle ment fcandàlife
de voftre inique procédé , que je ne me puis
pas empêcher de vousen parler. Le Sr.Stock- 
mans, ce grand Jurifconfulre, auquel vous 
applaudifl’ez vous meline, condamne voftre 
livre, devant qu’ il fuft en eftre, par un Trait- 
té qu’il a fait de la Dévolution. Vous l’avcZ 
leu, &  vous elles trouvé convaincu par cette 
Leéture. Vous n’ avez pas pû trouver une feu-
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le refponfc valable, qui pull eftre oppofée 
a> Ia force de arguments , anfquels il 
ny -a rien à dire. Et neantmoins, eilant 
amoureux de vos produirons , comme 
Larcille de luy mefme, vous mettez Cous la 
preíTe des Droits, qui ontdé-jàefté réfutés 
par Stockmans; & fans dire un feul mot
contre frs, fortes Aflerrions, qui vousenfe- 
velifloient dc-jà tout vivant, vous en allé­
guez feulement un paflàge en voftre faveur : 
ù au moins vous n’aviez point fait mention 
de luy,oi) auroir pûcroire, qu’il vouseftoit 
inconnu. Mais après l’avoir leu., publier des 
impertinences, li folemnc-les en matière de 
Dévolution, qui eft vifiblement précipitée 
aux pieds des Trofnes, parles fortes raifons 
contenues dans ce livre, qui merite d’eftre 
conferve pour l’advantage de la pollerite', 
j ’en ay delaconfuiion pour vous, & jem’e- 
ftonne que la France ne vous condamne pas à 
1 meliore. Ainlî ne fçichant comment faire
pour fupporter voftre effronterie, le moins
que je me puifl'e perfuader, c’eft qui'l vous eft 

; arnve.a l’egard de la Dottrine de Stockmans, 
i qui eft belle & pourtant fort claire, la mefme 
choie qu’a Midas, lequel parce qu’il avoir des 
oreilles d’Afne à la telle , croy oit que mefme 
1 harmonie de la Lire d’Apollon, rendit un 
Ion incommode & dcûgrcable.

C H A -
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C H A P I T R E  V.
Si le fondement de la Dévolution efiant abat­

tu , il reste encore à l ’ Infante quelque Droit, 
de l’retenfion fur lis autres provinces, qui 
ne font pas fujèttes à cette Cous'tume.

C E Tourbillon eftant difparu , qui far 
fon horrible confufion aveugloit le 

Monde, en ramaffantenfembledesraifons, 
des autorités St des exemples, pour eftablir, 
que le Droit de- Devolutici!» >ftant réçèu,; 
mefrne dans les fueeeifions Souveraines, 
¿voit porté en France une grande partië deï 
Pays-Bas, c’eft à nous tnaihtenant à exami­
ner, quelles Provinces font fur le mefme 
pied du Brabant,. St quelles font celles que 
Poh pretémfpar d’autres Droits.

Que Malihés, le Marquifat d’Anvers, la. 
haute Gueldre, Ninn'Jr gt Lîmbourg ad­
mettent la Court timé de Brabant, St qu’ain- 
fi eftant prétendus par Droit de Dévolution ,■ 
ils font défendus par les mefmes raifons, que 
l’on à alléguez pour le Brabant : jenepre- 
tens pas le mettre en difpute, quoy qu’il y ait 
à l’ordinaire plufieurs faux portes dans vos 
comptes, à l’eigard de ces Provinces.

Mais la revifion des Comptes n’allant pas 
loing, je vous parte la partie pour delie.
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Je voudrois feulement bien fçavoir, com­

ment le H.iynau , l’Artois, le Luxembourg 
& la Bourgogne y entrent. Le Haynan, que 
ce fou u» f ie f  ou un franc aleu , dites vous, 
«plantent a l'Infante, parce q„e la Coufiu- 
tne de U Province sveut, que le, Femme, fuc- 
c edent a l exclufion des parents mafeulins. Et 
amfi ,1 decide encore, que telle Principauté eli 
deue aux Enfans du Mariage, dans lequel le 
Prince l'a acquife. Or Philippe IV. ayant ac- 
quu cette Province, en vertu de donation, 
apres la mort d'ifabelle, dans le temps qu'il 
fo i t  de U Mere de Therefe, c'efï ¿ cel­
le- cy qu appartient abfolumem laSeioneurie 
& propriété du Haynau.
• Je m>i“ aginois d’eilre arrivé à la fin jmais
L r v e a L l ’ que vousy avez cáchele v nm, comme le Scorpion dans la queüe.

Je ne vous nie pas cependant, que les Filles 
nayei.tfuccede au fief de cette Province; 
tien que l’Hirtoire de la PrinceflTe Jacobe, 
qui fucceda a i’exclufion defon Oncle, ne 
vousapporte aucun avantage, 8c n’ait rien de
commun avec noftre affaire. Ce que vous
c/,KrZ|Pr°UVeri mais queie vous nie, 8c qui 
eftabf,'ument infi.ûtenable, c’cft que les 
Fllesdupremierhû, par 1«  Loix de Hay. 
a doiventexdurrefes Mafiesdu fécond. 

t » , ( mon Doéteur ) le point de l’affai­
re.
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re. C’efl: à cela qu’il falloit vous appliquer} 
par ce qu’encore que les Filles, au defaut de
Mafles, dans la mcfme lignée, fuccedentau- 
gouvernement, elles n’y ont pourtant jamais 
fuccedé, à l’exclufion des Mafles duiecond 
Mariage. Etfiprennant en main le livre du 
temps, vous voulez fuéilleterles fiecles, vous 
trouverez, que cette Coullume barbare n’a 
jamais efté pratiquée en aucun Eftat du 
Monde. Au contraire dans le Chapitre J  1. a 
l’Article 6. & 7. des Couftumes de cette 
Province , non feulement Pon determine, 
que le Mafie du fécond I idi exclut la Fille du 
premier, maison eftablit le moyen de pour­
voir aubien-eftre des Filles, devant que le 
Mafie ait tout occupé. Pour ce que vous pré­
tendez en fuitte, que les biens acquis pen­
dant le Mariage, appartiennent aux Enfans 
qui en proviennent, par la rigueur de la Loy; 
je dis que ces Loix font fujettes à de grandes 
exceptions. Premièrement le Roy Philippe, 
en recouvrant les Pays-Bas par la mort de 
l’Infante Ifabelle, n’a pas fait une nouvelle 
acquifition ; parce qu’ils retournèrent a 
l’Efpagne, en vertu de l’adte de Donation,
en qualité de Patrimoine.

De plus, quelque bien que ce foit, le­
quel eftant forty pour caufe de Mariage, de 
naiiTance, de convention, ou fucceflion,

lors
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lorsque félon les conditions, aux quelles il 
avoit efté aliéné par les predeceflèurs, il re­
vient dans la Mailbn, ne peut pas eftre ap­
pelle acqueft, par ce qu’autrefois c’eftoit un 
propre de la famille.

Voftre fameux Argentré , Prefident de 
Bretagne, aflèure que ce fentiment là eft ce- 
Iuy des plus fçavans Jurifconfultes de France 
& qu’d eft fi évident qu’il n’a pas mefme bo’ 
loin de Commentaire. *

Enfin fi le Haynau eftoit un bien allodial,
Roy Philippe IV. en vertu de la Loy, au 

Chapitre i°. Article 6. pouvoiten difpofer 
par Teftament, félon fa volonté, & fi c’eftoit 
«n fief, en vertu de la Conftitution de Char-

. Ilappartenoit dé jà au Roy Charles, 
aujourd huy heritier de Philippe. Si bien 
que de quelque cofté que vous vous tour- 
UK2, voftre dilemme cornu vous bleflè de fa 
pointe.

Dans l'Artois vous n’y ferez pas non plus 
grande fortune , fi vous ne produifez autre 
chofe, quedes Articles mal appliqués, & 
plus mal entendus. Parce que le a 8. parle
;U em®,nt dcs biens » qui dependent du Ter- 
itoire d Arras, ne touchant point la Provin-

pS T /  Le ^  nc point des
ïr ^ Eli*
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Enfans du premier Mariage ; d’autant plus
que le 94. attribue tous les fiefs àl’atfné. Et
puis en vertu de quoy vous hafarderez vous 
d’arracher le Diadème de la telle du Souve­
rain des Provinces par une Couftume Loca­
le, d’une ou de deux d’entr-clles, qui répug­
nant aux autres, & au Droit du bien public , 
voudraient refitter aux Pragmatiques des 
Empereurs ?

C H A P I T R E  V I .

De la Bourgogne &  du Luxembourg

I L n'y a point de différence en Bourgogne, 
pour le partage des biens entre les Mofles 

&  les Billes, les premieres & les fécondés no­
tées, les fiefs &  les rotures :  tout y  efi égal. Le 
Pere ría  pas plus que la Sœur en quelque efe- 
ce de biens que ce f i t .  De forte que le Roy 
Catholique ayant laiffé trou Enfans, la Reyne 
a ion tiers dans le Comté, &  le R o >  1‘ Efpag 
avec  l'infante fa. Sœur du fécond lut y ont Us
autres tiers. /

Par la Couflume du Duché de Luxem­
bourg, le Mafie y ayant le double de l a * ;  
le le Roy Catholique doit avoir une mot 
luy féal, &  les deux Filles chacun un quart 

feulement. j e
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Je cederois volontiers tout le merite de ma 

patience, a qui voudrait vérifier un ièul lup­
poli* de tout ce qui eli contenu daos ces men- 
longes.

Partager la Principauté ? En quel Cabi­
net avez vous appris ces maximes abfurdes ? 
C cil pcut-eüre de la Couronne de France 
qui forme de tous fes Eftats un compofé in- 
dtvilible.

Vous fçavez bien , qu’une fois'lés qua­
tre Fils du RoyCloiiis, c’efl adire, Theo- 
donc , Clodemir , Childebert & Clotaire 
partagèrent le Royaume de France en qua­
tre; & que depuis la Monarchie s’ellàntde- 
rechef reunie fous Clotaire, elle fut enco­
re divifee entre fes quatre fils, Cheribert, 
Contrant, Chilperic, & Sigibert.

Mais hors de ces fiecles grofliers , ces 
exemples font plus rares que le Phœnix ; 
car on a reconnu par expérience , que la 
Souveraineté eli un autre caillou de Scyre 
qui citant entier , nage & fe fouillent- 
fondsdeŜ U ' eftdivifë > iubmerge & va à

Mais comme vous elles fouvent diffe- 
™  1 mefrae> j'ay appris de vous,

I ■ J” Crs,^ fs Souverains font inalienables & 
Imdivifibles. Avec quel front pouvez vous 
Icone prétendre , que les deux Principan.

E 2 tés
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tés de Bourgogne 8c de Luxembourg foient 
partagées ? Eh : je vous entends : vous elles 
encore tombé dans un petit peché de Contra-
diélion. . .

Je vous avoiie, que mon petit elpnt ne 
peut pas comprendre ces deux Provinces, 
eftant de leur nature incapables d’ellre di- 
vifées : comment , d’un collé par uneef- 
criture authentique .vous demeurez d ac­
cord, que la Souveraineté ne fe peut par­
tager , 8c puis qu’en vertu de la Couftu- 
mc Locale , qui ne regarde que les Bour­
geois , vous voulez la divifer en trois par- 
ties.

Fueilletez tous les vieux regiflresdes Ar­
chives, 8c examinez toutes les Hiftoiresdu 
Monde , depuis Charles-Magne jufques a 
Charles le Hardy , vous ne trouverez ja­
mais , que la Couilume de partager des 
Principautés de Luxembourg ou de Bour­
gogne entre les Enfans, ait efté recede. Et 
Néanmoins plufieurs Ducs de Bourgogne 
ont laitié plufieurs Enfans en mourant; com­
me aulii fi nous voulons paffer feulement 
l e s  yeux fur la Race Auftrichicnne, depuis 
que Maximilian premier acquit ces Provin­
ces , par le moyen de Marie, DuchelTe heri- 
tiere de Bourgogne , jufques a la mort ® 
Philippe quatriefme, nous trouverons, qu11

i*
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• I  a t0yfl0Uls eu, foit Fils ou Filles, p!u- 
fieun heritiers en meline temps ¡ & pour­
tant ces Principautés n’ont point effe' de- 
meni brees, effant touiîours demeurées unies 
iousla domination entière & abfolüe d’un 
Souverain.

Etquoy quePo" fouffi-e la Couftumede 
partager efgalement l’heredité Paternelle 
entre les Enfans des particuliers; ne fçau- 
nez vous «éprendre, qu’elle cauferoit 
une ruine manifeffe , ü ln  l’introduifoit 
dans la fucctiïion de l’F.ftat ? lesaiïaircsim-
pomntesdePMatnefegouvernertSs 
ie s ln ° ; ;r -  ^ „ qUe
toufés ! f efll',nS deS Souverains. Ain fi 
b f ffu  qUe vous faitts de ftmbla- bks brorchades, vous donnez fortmauvaife 
opinion de vous aux honnert» gens, puis 
que c ertone effronterie, qui va jufquesà 
impudence de v°u]oir enchaifner laSou-

peùples.te !Ci R0)’S Par h f0rCC indif«-cte des 
Mais que vous imaginez vous ? vous 

ordonnPlUt ertre’ ^ la L °y P°Pu,aireJ qui
e S  l« Enr agr CrgaldeS bÎenS Patern̂h Enfans, loitun precepte delaNa- 
. ’0U du Dieu , & qu’ainfi il ne ibuffre au-
r r T r on- ^ ^ ^ ^ - , 0 0 «

lberte aux pctes , qu’ils peuvent 
E 3 laiiTer
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îiiflèr leurs biens à leurs Enfans, de la manie­
re qui leur agrée le plus ; en forte qu’ ils en 
difpofènt, ou en les fubftituant, ou en far- 
fant des Droits d’aifneflè, en forte que pres­
que tout les fiefs appartiennent aux fculs aif- 
nés. L ’heredité fe doit donc divifèr en par­
ties efgales entre les Fils 8t les Filles, ou ce 
quelque autre façon femblable , quand le 
Pere n’en a point autrement ordonné. C ’eft 
une vérité indubitable, &  qui s eit rendue 
familiairc, pareequ’on le pratique tous les 
jours dans le Luxembourg &  en Bourgo­
gne.

Les Principautés font donc, ou aliena­
bles, pouvant eftredivifées par lcPoffeffeur, 
ou elles ne le font pas. Si elles peuvent eftrc 
aliénées ou partagées par le Souverain ; les 
voila dé jà deftinées par le Teftamcnt de Phi­
lippe à Ion unique heritier Charles fécond,à 
l ’exclufion de Tjierefe. SLauffi ils ne font 
pas alienables,nÿdivifibles, la France nepeut 
en aucune façon y prétendre le Tiers oint

êlnart-
Et vous ne ferez pas affez incivil, en obli­

geant le Roy d’Efpagne à la Couftume Lo­
cale , pour ne luy pas accorder le pouvoir, 
que cette mefme Loy ne refufe pas aux pai- 
ticuliers, qui eft de difpofer de fes biens à u 
volonté par fon Teftamcnt, fans l ’obliger à

avoir
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'autre confideration pour les Fil---------- i  — v »  1V.0 JT 1 1 -

Jes , que de leur donner leur feule leeiti-
m e  °

Et fi vous me refpondez, qu’il y a uner 
fupreme Loy d’Eftat, à laquelle ks Tefta- 
mentsne peuvent point préjudicier en ma- 
nere de Principautés ; je vous convaincrai 
par cette mefme Loy, qui fouftient, contre 
Jes Pretenfions delà France, que ces Provin­
ces font inalienables & indivifîbles ; com­
me elles le font effeâivement par toutes 
les Conih'tuti'ons de Philippe Roy des Ro­
mains, d.e l’Empereur Frideric, & Char­
les V. comme il a efté évidemment efta- 
bly cydeflus. Ainii vous vovez , comme 

V0US eftes cmbarafl'e ¿ans vos propres

c h a p i t r e  V I I .

Stï ü '7  C *thoU<¡u‘  f i!“  diriger. m x  Leix de•/u, »  ...............1 . Mcrrts t r  »ux Loixae
jon Royaume, &  aux Confi urnes des Pro-

SS5flK£î »*-Contradi cíe Mariage de l ’Infante.

A Yant pris pour le cher objet de voftre 
a m b i t i o n  i .  _.  •

'- iui t rioune, apres avoir 
-pioviiion de fentences, 8t vou

coyaic; vous 
noir fait gran- 
vouscrigeant

e n
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en Cenfèur de Princes, je vous entend pro­
noncer des Decrets, & eftablirdes Pragma­
tiques contre la Souveraineté des Monar­
ques.

Et ainfi vous croyant fort affeuré, d’avoir 
bien eftably par la Loy de Dévolution , & 
les autres Couftumes Féodales, que les Pays- 
Bas appartiennent à l’Infante i vous vous ef­
forcez maintenant de fouftenir, que le Roy 
d’Efpagne n’a pas pû deroger, en quelque 
façon que ce foit, à ces Couftumes , qui font 
comme les fàcrés St inviolables Statuts des 
peuples.

St vous voulez affujettir le Roy d’Ef­
pagne aux Loix Naturelles de Caftille , & 
aux Couftumes des Pays-Bas , avec des 
limites raiibnnables , St dans une torme 
convenable à la Souveraineté , je n’yrepu' 
gne pas.

Mais fi vous prétendez lier les mains de 
la Majefté des Monarques , en forte que 
s’y trouvans obligés par de juftes caulès, 
ils n’ayent pas la liberté de fe difpenfer, 
ou de deroger aux paroles de la Loy dans 
les occurrences où il fera neceflùire de le 
faire, afin de pourvoir par ce tempérament 
à Finterei): de l'Ertat, St au bien de la Répu­
blique ; je vous confidereray comme un nii- 
ferable , qui eft bien capable d’enfler une
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Mufctte, niais non pas de fonnerdc la Trom­
pette en la prefence des Roys.

Enfuittelafoibleiflede voftre efprit, qui 
femblable à celle de ceux du Pays de Tyr, 
fait desarmes de tout ce qu’elle trouve, en 
nu- mettant en telle un Efcadron de Do- 
dl-urs, meriteroit quelque indulgence,fi elle 
n'efloit pas jointe à la Malice, qui vous fert 
toufiours d’avantgarde, pour embaraffer les 
moins entendus.

Montalvo, Vaiquez, Belluga, 8c Covar- 
ruvias, vosAdvocats, bien que tous Eip.ig- 
nols de naiflance, que concluent-ils ? Rien 
autre chofe, finon que le Prince doit obfcr- 
verfes Loix. Que pour faire les choies régu­
lièrement , lors que l’on abolit les Statuts 
publics, le confentement des peuples y eft 
requis, ou l’utilité evidente, &fcmblables 
chnnfons, qui font fçeiies mefme de ceux, 
quia peine ont mis le pied furies premiers 
degrés de Juftinian. Enfin vous me mettez 
en avant le Molina, avec quatre de fes fui- 
vants, lequel determine par un decret fatal, 

le Prince ne peut pas fans fujet alterer la 
fucceffion des Aifnés, en la transferantaulè- 
cond Fils.

Toutes chofcs qui ne viennent point à 
noftre difeours ; mais qui pourraient appor­
ter quelque petit avantage à voftre caufe, û 

E S le
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le Roy d’Efpagne, fans un befoin évident 5 
fans neo. (lité de pourvoir au bien public, de 
conferver la Monarchie, ce de procurer l’uti­
lité, la gloire & le repos de fes peuples, & 
de toute l’Europe, avoit fait, contre les Loix 
du Royaume, & les Couftumes fondamen­
tales del’Eftat, ( jene parle point des Cou­
ftumes Locales des Provinces, quine peuvent 
pas regler laconduitte des Souverains) quel­
que adlion nuilible, ou qui ne fuft pas con­
venable au bien public.
. Mais en effet le Roy Catholique , en dé­
rogeant à toutes les Loix , Couftumes, ufa- 
ges & Privilèges , qui pouvoient empef- 
cher l’effet dé la renonciation ; ayant agy 
avec rai fon, & pour une caufe jufte , & 
necefl'ai're au falut & au bien public de fes 
Royaumes, il n’a offenfé aucune Loy , mais 
en a feulement interprete le fens; eftablif- 
fant par une Loy Pragmatique , qu’untel 
cas n’eftoif , ny ne s’entendoit point eftre 
compris .dans l’intention des autres. Ainfi 
quand melme les Couftumes des Pays-Bas 
affujettiroient les Souverains , le Roy Phi­
lippe pouvoit ncantmoinss’en difpenlèren 
cette occafion , où il y s’agiffoit du fa­
lut public, n’eftant pas poflible , qu’aucu­
ne Loy foit contraire au bien public, qui 
«ft le fondement Si la dernière fip des E-

ftats

Ayuntamiento de Madrid



Défendue. j 0y
ftats & des Royaumes. Cela eflant, puis 
quel on a prouvé dans la premiere partie, 
* que la renonciation & l’exclufion cid 
l'Infante , de tous les Eftats Paternels e- 
ftoit non feulement utile , mais neceflaire 
aulii à la conlèrvation de la Monarchie, & 
au bien public , aulii bien des Elpagnes, 
que de la France : il s'enfuit qu'aucune 
Conilitution des Provinces ne peut en em- 
pefeher l'effet.

Vous ne me contefterez pas, que les 
Loix humaines, & des Princes, Se des gens, 
n’ayent pour but l’utilité & le benefice, 8c 
non pas le dommage 8c la dcftruûion.’ Si 
donc cela efl vray, comme il eft certaine­
ment tres-confiant, je vous prouve, que le 
Roy Catholique devoir exclure l’Infante des 
Principautés des Pays-Bas, quand mefme 
el.es auraient toutes effe dévolues Sc deües 
à la mefme Infante, comme vous pretea- 
dez. Et en cette occaüon il n’auroit pas 
agy contre les Couftumes des Pays, mais au 
deffus d’elles, Sc à leur benefice.

Nous avons dit cy-deffus, en plufieurs 
endroits, comme les Politiques de France , 
eftendant la vertu de là Loy Salique ,jufques 
a convertir en membres de la Couronne , 

E 6 toutes

c u t J ZmClcCï P' & *m i-
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toutes les acquifitions, que le Roy peut 
faite, 8c toutes les Provinces qui tombent 
au pouvoir des François, demeurent rüinées. 
Si bien que fi par le Droit de l’Infante , ils 
avoient acquis l'hérédité des Pays-Bas, il 
leur feroit arrivé, comme à tous les autres 
Eftats, Sc ils auraient eu le mefmedeftin 
que "la Bourgogne 8c la Bretagne , qui ont 
efté autrefois des Duchés floriflantes, où les 
Femmes fuccedoientparlesLoix du Pays, 
8c aujourd’huy qu’elles ont efté ufurpées 
par la France, 8c dépouillées de toutes leurs 
Loix fondamentales 8c Privilèges, ils ram­
pent dans la fervitude, comme des mem­
bres mutils de cette Couronne. Le Roy 
Catholique eftoit donc engagé , par une 
obligation indifpenfable de fa Souveraine­
té , de pourvoir à la confer vation de tant 
d’Eftats ; afin qu’ils n’allaflent point s’unir 
avec l’Infante à la Couronne de France. Et 
pourtant, s’ils enflent appartenu à fa Fille 
par Dévolution héréditaire, le Roy pouvoit 
& devoit fe difpenfer de cette Loy , parce 
qu’aucune Loy n’a lieu, quand ils’agit de 
contrevenir au bien public 8c de defoler 
l’Éftat.

De plus dans cette aftion le Roy Catho­
lique n'a point fait de tort à fa Filici parce 
qu’elle acquérait un Royaume 3 non plus

qu’au

Ayuntamiento de Madrid



Dcfenduc. 1 0 9
qu’au Roy Tres-Chreftien, parce qu’il a 
concouru volontairement avec ià Femme à 
la renonciation ; elfant content des places 
que le Roy Philippe luy avoit relafchées, 
St de la Dot , qu'il luy affigrioit. Enfin fi 
ce qui fe fait fur d s exemples illuftres, 
n eft pas privé de railbn, noli re Monarque a 
imité les fameux exemples defon Bis-Ayeul, 
defonAycu! & de fon Pere, en fe re- 
folvant de faire ce quiconvenoitle mieux 
à l’Eftat & au falut des Royaumes, dont 
la providence Divine luy avoit commis le 
foin.

De plus , qu’il foit neceilaire, lors qu’il 
s’agit d’hérédités de Provinces & de Royau­
mes, de bien prendre fes mefures & fes 
feuretes contrel’humeur de la Nation Fran- 
çoife , l’affaire de la Reyne Blanche le tef- 
moigne aifez, 8c donne encore aujourd’huy 
des avertilfements efficaces à l’Elpagne fur 
ce fujet.

Aifonfe hmtiefme Roy de Caflille, eftant 
prive' de fes Fils , paflant de cette vie à 
une meilleure, en l’an 1114. Laiffa quatre 
Filles. L ’aifnée nommée Bcrengere : la 
feconde Vraque mariée en Portugal, en 
lan xi06. La troilteftne Blanche mariée 
a Louis huitiefme Roy de France, en l’an 
uoo. La quatriefme Leonor , qui ef-

pouià
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poufa le Roy Jaques d’Arragon en l’an
J 2 2  i .

Berengere efpoufa en l’an 1197. Al- 
fonfe neufiefmc Roy de Leon : 8c trois 
ans apres la mort du Pere, le; J voir en l’an 
1217, comme l’ail'née, elle fut déclarée 
Rey ne de Caftillê . 8c ceda la Couronne à 
Ion Mary, de qui dell'end le Roy Chilles 
fécond, qui vit aujourd'huy.

Que Berengere fut l’ailnée, 8c que du 
confentement des peuples, apres la mort du 
Pere, qui ne laida point d’Enfans Malles, 
le Royaume de Caftille luy fut déféré, 8c 
qu’elle le ceda à fon Mary , les pierres 
dece ficelé en parlent encore. Roderiquc 
Ximenes , contemporain de cette Prin- 
cefle, cflevé dans là Cour., 8c Archevei- 
que de Tolede : l’Evefque Luc de Tudela., 
aulii de ce temps-là ; toutes les autres Hi- 
{foires fit Chroniques,eferites dans ces années 
là, 8c quelques unes eferites depuis : les 
Actes publics, les Archives 8c les déclara­
tions du Pere mefme de Berengere, ren­
dent un tefmoignage indubitable de cette 
vérité.

Ncantmoins apre's un grand nombre 
d’années, les François, fortantdeleurem- 
bufeade, 8c corrompant quelques Autheurs 
des liccks fuivants, ( entre lefquels le Mo­

lina
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lina a erte leur Penfionaire ) ils rapportent 
des mémoires Apocrifes , 8c introduifent» 
je ne fçay comment contretous les monu- 
mentsde l’Antiquité, que Blanche, Scnon 
pas Bérengere, eitoit 1 ’Aifne'e, & par coniè- 
quent l’heritiere legitime du Roy Alfonce 
huitiefme, St qu’ainfi par Droit héréditaire 
les Royaumes de Caitille appartiennent aux 
Enfansde la Rey ne Blanche, Sc par ceux- 
cy au Roy Louis quatoriiefme, aujour- 
d’huy Régnant , les Monarques Auflri- 
chiens n’ellant que les ufurpateurs de ces 
Couronnes.

Que les Caflillans apprennent donc à 
marcher avec toute forte de circonfpe- 
éhon, quand ils marient leurs Filles aux 
François, afin de fe munir de toutes les 
referves necci! a ires, pour fe garantir des 
embufehes à venir , 8c des violences pre- 
fentes :

Ouy, cela eil vray. On le preveut, 8c 
on y pourveut. Mais il faut autre choie que 
des raifons, avec ceux qui ne les placent qu’à 
la pointe de l’Efpe'e.

Me trouvant neantmoins en humeur de 
parler, je vous replique, que les Princes 
doivent s’aifujettir à leurs Loix, 8c à celles 
deleur Royaume ; mais non pas à toutes, ny 
toufiours. Et pour conci urre affeu rement
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quand 8c comment les Souverains font 
exempts de l’obfervation de cette Loy-là , 
ou de celle-cy, il faut avoir recours, non 
pas aux Jurifconfultes communs, qui ne 
touchent à cette matière que du bout du 
doigt ; mais à ceux qui entendent l’art de 
gouverner les Eftats, & qui s’y donnent 
tout à fait. Ceux cy dans les affaires im­
portantes de la conièrvation des Royaumes, 
de finterei! de l’Eftat, 8c du bien public, 
accordent au Roy une pleine puiflance , 
que l’on nomme extraordinaire, 8c propre­
ment Architeftonique, ( comme le mar­
que Beiblde ) * parce qu’il difpofe abfo- 
lument de toutes les puiflànces inferieures 
par fon autorité directrice. A peu prés 
comme l’Architefte, qui commande avec 
un empire abfolu à ceux qui travaillent à 
fa Machine, fans s’afiujettir à aucune de 
leurs Loix ; fe gouvernant entièrement fé­
lon la reigle de la raifon univerfelle de 
fon delTein, qui ne dépend que de luy- 
mefme.

De là vient, qu’Ariftotemefmeditpar 
un advertiffement precis, que dans les af­

faires
* Vrinceps aliquando pro bono publico ope­

ratur de plenitudine poteftatis, qua po tejí us 
proprie Architectonica elicitur, & nullis fttbii- 
citisr legibus. Bcfold- de Majeft.caps.
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fa ires importantes, qui regardent I’intereft 
public, pafiantpardtiTuslesLoix, on doit 
fe gouverner parles feulesreigles de la rai-
fon, i Parce cpie ( commeadjoufle lemef-
mc Befolde ) il n’eft pas poffible de preferire 
des Loix,qui embraiTent toutes les occurren­
ces, publiques & particulières. Etqu’ainfiil 
eli neceilaire qu’il , prefide dans les Royau­
mes une puifiance capable de decider les 
cas qui n’ont pas efté preveus, 8c d’agir mef- 
meau delà des Loix, en quelques occafions 
importantes, pour le benefice public, agit 
fant, defendant, ou permettant des chofes, 
qui hors d’un tel cas, feroient illicites & in- 
juftes. 2

De forte que les paroles de la Loy ne nous 
doivent pas toufiours fervir de Tramontane, 
mais bien fon intention, qui en eft l’ame, 
8c qui regarde toufiours le bien public. Et

pour-
i Arij7ot.de Rep. lib. j cap. y.
1 NtriU Leges ita fenbi pojfunt, ut omnes 

c-iJus,quiqnandoque tam ad publicum, quàm 
au privatum jus fpeilan'tes inciderint, com­
prehendantur. i. io. d. 12. ideoque piai.è efi 
‘ccejjarium , ut aliqua in Rcp. fit poteñas, 
us. vei jure non dectfos cafus dif :ernat , vel 
entra legum tenorem , propter aliquam corn- 
iiitnem utilitatem, occasione ita ferente, ali- 
md faciat, velet, aut permittat. Befold. de iajefi. cap.j,
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pourtant quoy que l’on tienne pour nuiles 
les aétions, qui font contre la Loy , §¡ut- 
fiunt contra legem , pro infectis habentur -, 
i Cela fe doit entendre , quand elles font 
oppofées à la fin de la Loy , & qu’elles la 
fraudent ; ( les interpretes adjouftant ) & 
quand il n’y a point d’autre Loy , ou de 
raifon mani fede , qui en ordonne autre­
ment, que lecas qui fe predente, n'cft point 
compris dans les paroles generales de la Loy, 
alors l’aétion n’eft pas contre , mais outre la 
Loy. i Et mefme félon le fentiment de vo- 
Itre Bodin, le Prince, en vertu de fa pleine 8c 
abfolüe puiffance , peut deroger aux Loix 
Municipales, 8c fpecialement ii l’equité le re­
quiert. J

Et en effet le Prince en telles rencontres 
eft fouvent obligé , pour obtenir la fin de 
la Loy , de contrevenir à la Loy , à la­

quelle
I  L. non âub. Cad. de Legib. &  alibi.
ï. Verum eft , ab foin te loqucmto , q u£ fiunt 

contra Legem effe irrita , nifi quando alta le­
ge , jure, ratione manifeftâ conflet,  id  raían* 
effe &  firmum, Az.or. insii t. Moral, lib. S. 
cap. 1 6.

3 Princeps Legibus Municipalibus minime 
obligatur , quò minus iis derogare, fuo jure , f i  
•velit, pojfit : idque maxime ,  f i  s.qualitas ip- 
fa  id  poftulcire videatur. Bodin Rep. lib. S • 

cap.8.
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quelle dans la rigueur il n’eft point tenu, 
fi non en tant qu’elle s’accorde avec l’équité 
naturelle, 5c avec la confcrvation du bien 
public. •

Ces chofes mifes a part, le Prince de­
meure defgagé de toutes les Loix pofitives, 
dont il avoit juré l’obfcrvation ; parce que, 
( comme dit Arnifæus ) les ferments que 
les Princes preftent , pour la manutention 
desftatuts du Royaume, ne fe peuvent ja­
mais expliquer en forte , qu’ils puiflfent va­
loir , mcfmes contre la confcrvation du 
Royaume ; mais au contraire on doit en­
tendre ,• qu’ils ont autant de force , que le 
requiert la Condition, l'utilité & le falutde 
la République. *

Enfin le mefme Autheur conclud, que 
par le Droit de la Majefté Souveraine, le 
Prince n’eft point aflujetti aux Decrets de 
fon predecefleur, ny aux ftatuts du Roy­
aume, finon entant qu’ils font avantageux 
S: convenables à l’Eftat prêtent, 8c à l’in- 
tereft de l’Eftat. Ainfi la feule regle des 
Princes , pour changer, ou deroger des

Loix,
* In juramentis Vrincipum , de obferva- 

ttons legum Imperii fui , non aliter audien­
di funt, quatti prout conditio Reip. patitur, 
& publica utilitas, fundet■ Armf. Itb, a,cap.j.
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x 1 6 La Vérité
Loix, c’eftlajuftice, ou l’evidente utilité 
commune. Quand ces deux choies y con­
courrait, alors fans attendre les fuffragesdes 
peuples, ny confiderer fon ferment, il doit 
fe porter à les abroger ; parce que c’eft là le 
foin neceflaire de la pleine puiflànce des Sou­
verains. *

On doit donc confiderer , avec Ceeilius 
Sextus, les Loix entre les mains du Prince, 
comme en celles du Pilote le gouvernail 8c 
les voiles ; qui feroient non feulement inu - 
tiles, mais nuifibles à la confervation du 
Vaiffeau, s’il n’eftoit pas au pouvoir du
gouverneur de les defployer au vent, deles 
tourner, au Levant ou au couchant, de les 
defployer pendant le calme, de les amener 
dans les tempeftes, félon le changement de 
l’air, de la fituation 8c du lieu où il vogue 
ou de la rapidité du courant. Ce feroitdonc

une
* Princeps, qui Majc/latem habet, antecef- 

forts fui decretis , quoad Jura Majeftatu, 
ftatum Imperli non teneri, nifi quatenus 

utilitas , & Divina natursque Jura exi­
gunt. ibid. /• i • c. 7. Unica mutandarum le­
gum norma Principis Juflitia effe debet, aut 
evidens utilitas l. i. §. de Confi. Prine. C' 
tunc nec erogationem populi exffeciare , nec 
Juris jurandi confervandi gratta, cos abro­
gare debef/ed quia officiti)n Regis ita facere pi­
be t. lib.i. cap. 3.
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une impertinence infupportable de préten­
dre que le Gouverneur experimenté , lors 
qu’il prévoit des tempeftes, ou qu’il fe voit 
près de perir ou de le brifer contre des 
efcueils prochains, ne puilTe pas difpofer des 
rameurs, & des outils du Navire, linon dans 
la forme accoutumée, pendant le calme, 
ou dans le Port, St fans demander l’advis 
& le confentement des paiTagers igno­
rants.

Aioli la fupreme dignité du Prince , 
tenant le premier rang dans le VailTeau de 
l’Eftat, ne doit pas fervir aux Loix, mais 
fc doit fervir des Loix, St fpecialement 
dans les bourafques de l’Eftat, dans les tem­
peftes de la guerre, ou dans la crainte des 
efcueils cachés ; l’unique regle pour gou­
verner le Timon , les rameurs St les voiles, 
doit dependre de fa raifon , St de fa pru­
dence St prévoyance, pour maintenir en 
bon eftat , St conduire au port le VailTeau 
de fes Royaumes, avec la vie, l’honneur St 
les biens des palïàgers fes fujets. *

Telle
Leges m Principis Arbitrio perinde effe de­

bent, tain  potefiate gubernatoris navigii ipfa 
gubernacula, qua effera inutilia, nifi ad om- 
rttm. cs.lt faciem , opportunitatem moveri 
ac converti poffhnt : Ne ipfa n a vis , cum gu­
bernatore prius naufragium patiatur, quam  
veiïores confali pojfent.fext. Cacti.
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Telleeftlapratique de la politique an­

cienne & moderne , je veux dire de cette 
raifon d’Eftat, qui eft la regie & le guide 
des Souverains ; aux quels cette pleine & 
abfolüe puiflfjnce de dominer Sc de pourvoir 
n’a efté conférée de Dieu & des peuples pour 
autre chofe ; finon parce que dans la com­
munauté du Monde on ne peut pas efpe- 
rer d’obtenir une felicité publique, fi les 
affaires importantes ne font remifes à la 
direction fupreme d’un chef, degagé de 
toutes les dependences des confiderations or­
dinaires.

11 demeure donc eftably , qu’encore 
que les Princes Catholiques ne foient pas 
exempts de l’obfervation de toutes les Loix 
du Monde, neantmoins pour les affaires 
importantes de l'Eftat, & ce qui regarde le 
bien public, ils font au deflus de toutes les 
confiderations pofitives.

C H A P I T R E  V III.

Si la Derogatio» Generile peut def.mire la v i­
gueur d ’une Loy particulière.

Q Vanti mefmes le Roy d'EJJiagne auroit 
pû agir contre lei Confiâmes tris-fain- 

tes des Provinces des Pays-Bas, la deroga-
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M » générait d'icelles, appo fée au Centraci 
de Mariage de l ’ Infante, n’efl d'aucune 'va­
leur, parce que le Droit de Dévolution n'y 
tfi pas Jpecialement dénommé , lequel on 
y vouloit abroger.

Il font donc traitter avec vous en Chi­
caneur j puis que pour un /imple mot ob- 
mis dans le Contradi du Mariage Royal, 
vous avez la'hardieffe d’en deftruire la fubfi* 
Henee. Je voy bien, comme chez vous la 
tromperie mefme, quand elle eft heureu- 
iè, s appelle vertu. Il fe faut pourtant oiler 
cela de l’efprit ; parce que là ou il n’y a 
point de vérité,il n’y a point de vertujSc ainfi 
vos Pretenfions ne Ibnt jamais droites. La 
mefuredela jufticc n’eft pas conlërvée dans 
■es fournaifes de la violence, ou danslespuits 
ée la fraude, mais feulement dans le Temple 
de là vertu. C’eft donc en vain que vous allez 
pointillant, par des chicanes indecentes fur 
une parole oubliée, lors que l’on eft obligé 
ce rendre hommage à la vérité. 11 eft vray, 
Moniteur, qu’il n’a pointeftéfait mention 
de la Dévolution dans le Contradi. Il eft 
doncnul. O la belle Conièquence ? Bartole, 
«aide, Felinus, & mefme l’Empereur Jufti- 
man, funt pour vous. Ouy ! mais que fait 
cela; fi pour voftre mal-heur, nousncpou- 
v°ns jamais trouver un feul des Authcurs

qu«
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j r0  La Ferite
que vous produifez, qui raifonne jufte, Sz 
à propos de noftre affaire? U faut donc plier 
bagage, & vous retirer. Quand la Dévolu­
tion feroit un terme eiTentiel, qui devoit e- 
ftre nommé, neantmoins fonobmifficn ne 
prejudicieroir point ; parce que le Roy Ca­
tholique , en vertu de fa préfence Royale, 
qu i fupplctomncs folemnitatcs legit , (com­
me nous avons prouvé ) pouvoit fuppleer au 
mot négligé. * De plus , dans les Con­
trats de bonne foy , & particulièrement 
entre les Princes , qui ont de grandes pré­
rogatives , l’on confidcve l’intention des 
Contra&ans , félon l'équité, Sc ce qui eft 
convenable ; les petites bagatelles d’un mot 
n’eftant.de nulle importance, pourl’effen- 
tiel des grandes affaires ; principalement lors 
que la volonté des Souverains effe connue, 
commedie l’eftoit par la conclufionde la 
Paix, cauféepar le Mariage, moyennant la 
renonciation.

Mais quand tout cela ne feroit rien en
nu

*  Regem non obfiringi legibus procedit in Oh 
qua levioris flint pr.iy.uucu : qualia car
tentar en , que. pertinent ad folcmrua J u if  
cioram &  Contractuum. Non Jic quoad PO' 
itionum obfervantiam, ¡iv e  illa exprejfa Jt"1 
five  tacita, five privata, five univ crfales. F«* 
Va/q. controverf. illujtr.l. i c . l .
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ma faveur ; je ne croy pas pourfant, que la 
France vouluft attribuer plus d’autorité à la 
Claufe d un Notaire, qu’à l’expréflion d’un 
Monarque.

Vous ne me trouverez point de Doéècirr 
qui condamne les Contrats Royaux de nul­
lité par le manquemenrd’une virgule. Ceux 
que vous alléguez font fort efloignez de l’af- 
fa're; parce qu’ils ne parlent pas d’un Prince 
qu! eitablit une Pragmatique S.mftion, avec 
toute l’eilendüe de fon pouvoir ; voulant 
expreflement qu’elle ait lieu , & qu’elle fub- 
lilte, nonobftant quelque Contrariété que 
ce ioit contre laquelle s’arme direétement 
la puiflance du Souverain , avec toutes fes 
torces comme citant neceiTaire au falut pu- 
• 'C, & au falut de fes Royaumes, que cette 
i-oy ait fon entier effet j & que pour cela 
on (tot venverfer toutes les oppofitions, 
quelles qu ellesfoient, qui pourraient l’em- 
pefeher.

Enfin le Roy Catholique, ( leRoyTres- 
Chreftien approuvant le tout, parunefem- 
blable proteilation & dérogation ) a coupc 
cpiedavoftrefubterfuge , bas & imperti­
nent, lors qu’.l d.t : g » e de fon propre mou-

J .Z ™ '  CCr‘ame f C,ence > Pl“ r,c&«b{o!iie
t y « ” ce> &  comme Roy &  Seigneur, qui 
»e reconnut point de fuperieur dans letem-

Pwie 11 F perek
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i  i z  L a  Ferite
bord , elle f uppleoit , &  ■ voulait que Ven 
tiníi peur fuppl es, par fa Royale Autorité, 
quelconques defauts ou omijftons défait ,  ou 
de Droit, de [ubfiance ou de qualité, deftyle 
ou de Cou fiume, qu'il y  pourroit avoir en cét 
u ñ e , qu'elle vou/oit, &  commandoit qu’ il 
auroit vigueur (¿0 force de Loy , &  de San- 
¿lion pragmatique, &  que comme tel ilferoit 
rectu, &  fe garderoit, obferveroit, &  exécu­
ter oit en tous fes Royaumes, fans prendre égard 
aux Loix, ordonnances, ufages &  Couflumes 
qu’il y auroit, ou pourroit avoir au contraire-, 
A U S Q U E L L E S  E L L E  D  E U  O G E O I  T  ,  E T  V E U T  

Q U E  P O U R  C E T T E  F O I S  E L L E S  S O I E N T  

T E N U E S  P O U R  A B R O G E  E S »  E T  D E R O G  E  E S ,  

• E N C O R E  Q U ’ E L L E S  S E R O I E N T  T E L L E S ,  E T

D E  T E L L E  Q U A L I T E * ,  Q U E  P O U R  L E U R  

D E R O G A T I O N  S E R O I T  R E Q U I S E  E T  N E ­

C E S S A I R E  U N E  A U T R E  P L U S  E X P R E S S E  

E T  S P E C I A L E  M E N T I O N .

Eft-il poflïble , qu’ayant toufiours ce 
Contrait Royal entre les mains, pendant de 
fi longues confiderations, vous n’ayez ja­
mais daigné faire la moindre reflexion fur 
ces paroles ? Mais les ayant examinées avec 
beaucoup d’exa&itude, eft-il poflïble que 
vous ne {oyez pas demeure convaincu, ou 
au moins aflez eftonné, pour ne plus pré­
tendre de trouver des raifons obfcures dans

l’ancre
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Défendue. I15
J’ancre du Contrat, fur le defaut d’une J .  
role quine feroit qu'une bluette, encom- 
pa f̂on du Soleil de cette Déclaration

A,,2^mç V0US n’auriez P°int commis dautie faute , contre les regles du ièns 
commun , cette feule oppofition fuffiroit 
pour nommer un cahos de confufion bru­
tale 1 ame qui forme des rayonnements fi 
irréguliers. 1

Je defeouvre néanmoins déjà le fonds 
de vos malices. La France .retranchée dans
les hgnes de fes Pretenfions, n’obferve pas le 
fortdela Juft.ee d’Efpagne avec uneefqua- 
dre, Amplement pour l’examiner 5 mais avec 
desefeadrons, & d’un œil de canonier, elle 
enppendlesmefures, feulement pour l’ab-

Si pourtant vous defirez fçavoir , pour- 
quoy n n a point efté parléde la Dévolution 
dans íes Ttaittes, il fuffit de lire les aftes, qui 
¡uy font directement oppofés, de Charles V.
& de I lulippelll. qui ne meflerent jamais 
dans les interefts des Contraéis Royaux en

ottife du vulgaire. Parce que, ( comme 
«ous l avons prouve a l’Article quatriefme
banlt /  °ni e Pa,t'e ) ,a Dévolution eft bwme des affaires des Princes , dautant

F a qu’ab-
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qu’abfolument elle n’a jamais eu aucun lieu 
imaginable dans la Maifon Souveraine ; tou­
te fon autorité ne s’eftendant pas plus loin, 
que la circonférence du peuple ; n’obli­
geant mefme que ceux qui la veulent bien 
recevoir chez eux.

Ainfi il demeure determiné, qtie le Roy 
Catholique , comme par Droit de Souverai­
neté, il ne s’aflujettiftbit point aux Couftu­
mes des Provinces ; de mefme quand il y 
auroit efté aflujetti, il pouvoit y deroger 
Scs’en difpenfer. Et que la dérogation uni- 
verfelle, exprimée dans le Contraâ, avec une 
feureté particulière, bien que l’on n’y ait pas 
nommé precifement la Dévolution, ou de 
femblables Couftumes, eft valide, tres-effica­
ce, & fubfiftente.

C H A P I T R E  I X .

Si le Contrait ite Renonciation &  d’Exclufton, 
ftipulé entre l’ Infante Therefe £ r  le Rot 
Tres-Chreftien LouysXIV eft de JemblabU 

j  teneur &  valeur, que celuy de la Reyne Mere 
Anne ifA ufiriche ,  fttpulé avec le Roy Tres- 
Chreftien Louys X III . ■

A Prés avoir refuté l’une après l’autre,tou> 
tes les vanités de vos Pretenfionsfurles 

Pays-Bas, par le Droit des Couftumes Feoda-
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les, & apres avoir prouvé, au Chapitre dou- 
ziefme de la premiere partie, qu’aucuns 
biens Maternels n’appartenoient à l’Infante, 
à la referve de la Dot non encore payée; mais 
que d’ailleurs la perlonne eftoit en toutes 
chofes femblable & efgale à celle de l'Infan­
te Anne d Auftriche, dans le temps qu’elle 
lè maria au Roy Tres-Chreftien Louys XIII. 
Prefentement il n’eft pas hors de propos de 
comparer leurs Contraéis de renonciation, 
parce que s’ils fe trouvoient aulii fembla- 
b!cs&pareils,illiraitnecelîaire, qu’ilseuf- 
fentaulTi du rapport dans leur fubfiftance, 
de forte que fi celuy d’Anne a efté valide, 
celuy de Therefe devrait avoir le mefmede- 
flin, au moins s’il plaifoit ainfià la confcien- 
ce de France.

L’Infante Therefe n’ayant donc pas d’au­
tres biens àquoy renoncer, que ceux aux­
quels l’Infante Anne renonça, & les Con­
traéis eftant conceus dans les mefmes termes, 
& de plus ayant efté refolu, que le noftrefe 
rapporteroit a la validité & condition du pre­
mier dans toutes lesclaufes, & chofes impor­
tantes , ouilsfe pourraient accorder; je ne 
puis pas comprendre par quelle railbnl’an- 
cien doit fubfifter , & le moderne s’en aller 
en fumee.

La renonciation d’Anne fut Itipulée de- 
F 3 vant
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vant qu’elle euft atteint la douziefmeannée, 
& pourtant elle ne fut pas contre les Loix de 
la Nature, des Romains, ou d’Elpague, ny 
invalide, ou inique.

Elle renonça aux biens Paternels 8c ma­
ternels, 8cà lafuccefiion de la Monarchie, 
qu’ellepouvoitefperer, puisqu’elle n’eftoit 
pourveüeque d’un feul Malle, 8c elle n’eut 
en Dot que la promdTe de yoo.-mille 
efeus. Et pourtant il n’y eut point de Le- 
lion.

Elle renonça devant douze ans, 8c lè ma­
ria qu’elle n’en avoit pas quinze, 8c néant- 
moins on ne foupçonna point, que celale 
fuft fait par menaces, craintes,confiderations 
ny violences, ny on ne prétendit point, par 
le defaut de minorité, que la renonciation 
deuft eftre anéantie.

On ne fit point de mention particulière 
des biens aufquels l'Infante renonça, mais par 
une claufe univerfelle, de biens connus, ou 
non connus, la Periode fut fermée. Et tou- 
tesfois on n’oppola point d’invalidité à la re­
nonciation, pour caufe de biens inconnus,lef- 
quels on ne peut pas ceder.

Il fut dit par les Ambafladeurs, qu’en ver­
tu du Contraél la renonciation fe tenoit faite 
8c ftipulée, encore que l’Infante ne la fift pas. 
Et neant moins on ne prétendit pas, que la

ccflion,
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ccffion , que l’Infante fit en fuitte, fuit invo­
lontaire.

Le fondement de l’exclufion de tous les 
Enfans futurs de l’Infante, fut le bien public, 
lefalut& le repos, la feureté de l’amitié , de 
bonne correfpondence, & les avantages de 
IaFrance ; maisa'orslesFrançois nes’eferie- 
rent point, que l’on tyrannifoit l’Infante, par 
uneinjufticeinoüie.

Alors les AmbafTadeurs de France n’eu­
rent point dans leurs pouvoirs une corn- 
million fpecifique de ftipuler la renoncia­
tion : mais feulement de condurre le Con­
trait de Mariage dans les termes d’un pou­
voir general, félon la Couftume ; & néant- 
moins on ne demanda point la nullité du 
Contrait, parce que l’autorité des Ambafia- 
deurs n’eftoit pas fuffifante.

Alors le Roy Tres-Chreftien ne donna 
point de permiflton à la fiancée de ftipuler la 
renonciation ; & avec tout cela la renoncia­
tion fut valable.
Alors les Principautés,& les Royaumes,qui 

pouvoient appartenir à l’Infante, en quelque 
temps que ce fuit, furent refignés j & cela ns 
fe tint pas pour une aition condamnée, par 
les cavillations de France.

Alors le Roy Tres-Chreftien put rendre 
le Contrait valide , bien que fans fon pou - 

F 4 voir-
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1 l 8 Lei Vérité
voirfpecial, on y  euif inféré la renonciation 
Et l’exclufion ; feulement par fon approba­
tion, Stratification, & cela n’eftoit pas im- 
polfible,ny contre toutes les raifons formel- 
J es des Contraéis.
Aloisia Renonciation St l’Exclufion ,quoy 

que l'on n’euft pas accouftumé deles mettre 
en pratique1, ne parurent pas des Monftres 
d'Afrique, dignes de blaiphcmes St d’execra- 
tions.

Alors on ne confideroit pas, comme une 
impiété facrilege , que quand mefme les 
Mafles viendraient à manquer dans la Mai- 
fon Royale d’Efpagne , les Enfans de 
l’Infante ne laifleroient pas d’eftre éternel­
lement exclus de l’clperance de ces Royau­
mes.

Alors les Couftumes fondamentales d’E- 
ipagne, qui faute de Mafles admettent les 
Femmes à lafucceflion, n’eftoientpasindif- 
penfables, ny inviolables dans l’exclufion de 
l’Infante 8t de fes Enfans.

Alors le Roy Philippe III. pouvoit, fans 
tyrannifer fa Fille, dans un âge fort tendre, 
8c làns rompre la facrée St inalterable condi­
tion des Loix de la Patrie, difpofer de la fuc- 
ceifion Royale, àl’exclufion d’une perfon- 
ne.qui yeftoitappellée par la Loy dufang, 
Et par le Droit héréditaire : tout cela cftoit

permis,
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p e rm is , &  e f lo ig n é  d e  t o u t  c r im e  p o u r  le  b e ­
n e fice  de  l ’in te r e f t  p u b lic .

Alors la d é r o g a t io n  g e n e ra le  à to u te s  le s  
L o ix , q u i  p o u r ro ie n t  e m p e f e h e r  l ’e f f e c td u  
C o n t r a i t : , e i lo i t  fu ff ifa n te  ; 6c il n e  f u t  p a s  
n ece iT aire , p o u r  le  re n d re  v a lid e  , d é n o m ­
m e r  p re c ife m e n t les L o i x , a u fq u e lle s  o n  e n -  
te n d o i t  d e ro g e r .

Un R o y ,  q u o y  q u e  P e r e  8c T u t e u r ,  p u t  
d o n c  lé g i t im e m e n t  ,  8c fan s  i n j u d i c e ,  in ­
d u ire  fa  F i l l e , j e  n e  fçay  pas d e  q u e lle  f a ç o n , 
à la  r e n o n c ia t io n  8c à  l ’e x c lu f io n  d e  t a n t  
de P r in c ip a u té s  8c R o y a u m e s , p o u r  la  
p ro m e d e  d ’u n e  D o t  m e d io c re . L a  F il le  
M in e u re  p û t  ,  n ’e f ta n t pas a p p a r e m m e n t  
fo r t b ien  in f o rm é e  d e  fes v a d e s  d ro its  , r e ­
n o n ce r  8c s’e x c lu r re  e lle  m e f m e  8c fes E n -  
fans ;  à  m o in s  q u ’e lle  d e m e u r a d  vefve ,8c  fan s  
lignée.

L e  R o y  T r e s - C h r e d ie n  L o u y s X l l I .  p û t  
c o n f e n t i r ,  a p p ro u v e r  8c c o n f i rm e r  le  C o n ­
t r a i t  fa it par fo n  E fp o u ié  ,  fans fo n  A u to r i té ,  
8c par fes A m b a f la d e u rs  , fan s la c o m m if -  
fion  cx p re ife . E t  le  t o u t  f in a le m e n t  fe  p û t  
ex écu te r  , fans o ffe n fe r  les L o ix  R o y a le s  
d ’E fp a g n e , fan s p ré ju d ic ie r  a u x  D r o i ts  d e  
F ra n ce  , fans fa ire  t o r t  a u x  fo rm a lité s  d u  
Palais 8c des T r ib u n a u x .  E n f in  le  t o u t  e d a n t  
ap p ro u v é  p a r  le s  c o n tra c ia n s  , 8c 3p p la u -  

f  f  dy

Ayuntamiento de Madrid



i yo ¿¿z Vérité.
¿y  p a r  le s  p e u p le s ,  les p la in te s  d e  la  F ra n ­
c e  n e  s’y  f o n t  ja m a is  o p p o fé e s  p a r  des p r o -  
te f ta t io n s  d e  n u l l i t é , o u  d ’a u c u n e  fo r te  d ’in - 

ju f t ic e .
E ta u jo u r d ’h u y  le  m c fm e  C o n tr a d i  d e  re­

n o n c ia t io n  &  d ’e x c lu f io n ,  fu it  p a r  l’In fa n ­
t e  T h e re f e  , q u i  e f to it  M a je u re  d e  v in g t  
a n s , av e c  to u te s  les m e f m e s  c irc o n ila n c e s  
8c c o n d it io n s  ; (  e n  e x c e p ta n t  la  p ré te n d u e  
h é r é d i té  d e  la  M e r e ,  le r e ta rd e m e n t  du  
p a y e m e n t  d e  la D o t  ; 8c la p r e te n d ü e  D é v o ­
lu t io n  d es P a y s - B a s ;  to u te s  ch o fes  q u i  o n t 
e f té  re fu té e s  8c a n n u llé e s  )  e / l  in ju  ( l e , inval i- 
d e ,  p le in  d e  L e f io n ê c  d ’in iq u i té  ; c o n tra ire  
à t o u t e s l e s L o i x , à t o u s l e s D o £ l e u r s ,  à  to u ­
te s  le s fac rée s  C o u f tu m e s  fo n d a m e n ta le s  des 
R o y a u m e s  8c des P ro v in c e s  ; i l l ic ite  p a r  N a ­
t u r e ;  p é c h a n t  c o n t r e  les fo rm e s  ; f a u x  dans 
h  m a tiè r e  : l’a p p ro b a tio n  R o y a le  y  e ila n t 
i n u t i l e , 8c in cap ab le  e n f in  d ’e f t re  r e n d u  vala­
b le  , n o n  pas m e lm e s  p a r  le  f e rm e n t  d u  R o y  
T r e s - C h r e f t i e n .

L e s  c la u fe s e n  f o n t  v a in e s ,  les ex cep tio n s 
fa n s  e f f ic a c e , les a b ro g a tio n s  in fu ff ifa n te s , 8c 
t o u t l e  c o n te n u  de  n u l le  v a le u r  ; a in li c o m ­
m e  u n  M o n f t r e  d ’i m p i e t é ,  il d e m e u re  co n ­
d a m n é  p a r  la  J  u il ic e  ,  p a r  l ’h o n n e f te té  8c 
p a r  le  D r o i t  des E ffe ts , des p e u p le s , des P r in ­
ces, d e  la  N a tu r e  &  d e  D ie u .

Et
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'Dcfendue. 1 3  ì
E t  p o u r q u o y  d e u x  C o n tr a d is  t o u t  p a ­

re ils o n t  ils  u n e  d e f t in é e  fi d iffem b lab le  ? 
P a rc e  q u e  la  b iz z a r e r ie  d e  F ra n c e  le  v e u t  
a in fi.

C H A P I T R E  X.

Si le Droit des fucctjjîons Royales eft iitdifpsn- 
falle.

T E Droit de fucccjjîon dans les Trincipau- 
tés eft une Loy fatale , &  d’une trempe 

inalterable, à laquelle les Princes ne peuvent 
non plus refifter, que les Dieux de l ’antiquité 
pouvaient troubler la connexion indiffoluble des 
deftins.

J e  v o u s  re n d s  g râ c e s  d e  ce  q u e  v o u s  n e  
nous o b l ig e z  pas à  r e v e r e r  la  L o y  d e  fu c -  
cefiion  ,  c o m m e  u n  des c o m m a n d e m e n ts  
in d ifp cn iab le s d e  D ie u  , c o n te n u s  d an s  le  
D eca lo g u e , &  e fe r its  d a n s  le  c œ u r  h u m a in .  
J e  co n f id e re  q u e  v o u s  m e t te z  e n  d o u t e ,  
q u ’E fau  p u l l  v e n d re  fo n  D r o i t  d ’a in e f fe  i  
f o n F r e r e  J a c o b ,  &  fi le  P a t r ia rc h e  Ja co b ,, 
en  p ré fé ra n t J u d a  , f o n  q u a t r ie fm e  F i l s ,  à  
R u b e n ,  fo n  A i f n é , e n  lu y  d o n n a n t  c e t te  B é­
n éd ic tio n  P r o p h é t iq u e :  Non auferetur Sce­
ptrum de luda, &  Dux de femore ejus, doñee 
‘veniat qui mittendus « /? } fç a v o irJe fu s-C h rif t, 
n e f i t  pas u n e  a û i o n  f a c i i l e g e . 'Q u e D a v id  

F  6  e n
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1 3 ï  Z-4
e n  m e t ta n t  S a lo m o n  f u r  le  T h r o f n e  R o y a l,  
à l ’e x c lu f io n  d e l ’A ifn é  , d e fo b e ït  a u x  C o m ­
m a n d e m e n ts  d e  D ie u . E t  f i S a lo m o n  le  P a c i­
f iq u e  , T y p e d u  R é d e m p te u r ,  n ’e f to i t  pas 
u n  R o y  , m a is  u h  T y r a n  u fu rp a te u r .  S i 
v o u s  d if ie z  ces ch o fes au fiî c la ir e m e n t  . c o m ­
m e  e lle s  le  p e u v e n t d é d u ire  d e  v o s  m a x i­
m e s  , ce la  v o u s  e x p o fe ro it  n o n  f e u le m e n t  à  
l ’e x e c r a t io n  des fidelles ; m a is  au ifi v o u s  m e t­
t r a i t  e n  d a n g e r  d ’e l l r c  la p id é  p a r  les J u if s  
m e fm e s .

C e u x  d o n c  q u i  o n t  D r o i t  f u r  q u e lq u e  
P r in c ip a u té ,  n e  d o iv e n t  ja m a is  p e n i l r  à y  
r e n o n c e r  ,  b ie n  q u ’ils fe  v o u lu f le n t  j e t t e r  
d a n s u n  C lo if t re  o u h e r m i ta g e  p a r  u n  v œ u  
d e  P a u v re té . E tn e a n tm o in s  to u s  les C a n o - 
n i f te s ,  a v ec  B a ld e , d e te r m in e n t  e n  fav eu r  
des C o n fe ils  d e  Je fu s-  C h r i f t .q u e le  F ils  A ifn é  
d ’u n  R o y  d éd ié  à  l a .R e l ig io n ,n e  p e u t  fucce- 
d e r  a u  R o y a u m e ,  n y  le  R o y a u m e  e f tre  défé­
r é  a u  M o n a ile re  ; m a is  q u ’il e f t  d é v o lu  au 
fé c o n d  F r e r e ,  o u  a u  p lu s  p r o c h e  P a re n t .  *

Le

*  Primogenitum, vel alium Religiofum, net 
in Regno [uccedere, neque Regnum ad Mona/e- 
rium tranjirc, [ed ad Fratrem natu fecundum, 
vel f i  Frater nullttt exftet, ad alium quemlibet 

/anguine proximiorem ¿pe. Baldas in /■ Deo 
nobú.§. hoc etiam C. de Epifc. &  Cler. tdglojft 
&  omnes Canoni/*, tuentur.
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Défendue. 155
L e  M o n d e  c f t  r e m p ly  d ’ex e m p le s  fu ff i -  

fan ts  à  c o n v a in c re  d ’im p e r tin e n c e  v o s  a f ie r-  
tio rts , 8c j e  p o u r r a i s , fan s  f o r t i r  d e  la  M a ifo n , 
v o u s  fa ire  to u c h e r  au  d o ig t ,  q u e  l ’o r d re  d e  la  
fu c c e iï io n  p e u t e f tre  a lte r é  fé lo n  le  b e lo in  des 
E f t a t s , 8c p a r  la  d ifp o f it io n  d e  c e u x  , à  q u i  
il a p p a r t ie n t  d e  r e te n i r  o u  d e  fe  d é p o ü i l l t r  d u  
D r o i t  i n f t i r u é e n  le u r  f a v e u r ,  p a r  là  L o y d e s  
g e n s .*  C o n f o r m e m e n t  à  c e  q u e  d i t  la  S ap ien ­
c e  L e g a le .

D a n s  le  p r e m ie r  C h a p it r e  d e  c e tte  f e c o n d e  
p a r t i e ,  j e  v o u s  a y  fa it v o i r ,  c o m m e  p o u r  
p lu f ie u rs  c o n f id e ra tio n s  , l’A if n é  p o u v o it  
e f tre  d é s h é r ité  d u  R o y a u m e  p a r  fo rc e  j s ’il 
s ’e n  r e n d o i t  in c a p a b le , o u  p a r  m a lh e u r  e n  
p e rd a n t  le  f e n s , o u  p a r  fa  f a u te  e n  r e n ia n t  la  
f o y ,  e n  fe  r e b e l la n t  c o n tr e  la  P a t r ie ,  o u  e n  
d e v e n a n t u n  T y r a n  in c o r r ig ib le .  E n  f u i t t e  
q u e l 'e x h e re d a t io n  d e  P r in c e s  in c a p a b le s  a i t  
e ité  m i le  e n  p r a t iq u e  , p o u r  n e  p o in t  p a r le r  
d e  p lu f ie u rs  R o y s  8c E m p e re u rs  , q u i  o n t  
c f té  d e p o fé s  p a r  les P a p e s , j e  v o u s  r e n v o y é  à  
C h ild e r ic  t r o if i e f m e , q u i  f u t  c o n t r a i n t  d e  
c h a n g e r  fa C o u r  R o y a le  e n  u n  C l o i f t r e , 8c la  
C o u r o n n e  d ’o r  e n  u n e  a u t r e ,  q u e  l ’o n  lu y  
fit fu r  la  te l le  a v ec  u n e  p a ire  d e  C ife a u x . J e a n

C o m -

*  Votefi quilibet re filtre abeo Ju r e ,  quod 
pro fe  imroduttum eft, favorique fuo renun­
tiare. h. penule. C. de ¡a l i .
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1 34 La Vérité
C o m n e n u s  p rc fc ra  p o u r  l ’E m p ire  E m a n u e l  à 
I fa a c  l ’A ifn é . X e rx e s ,  F ils  d e  D a r i u s , e x c lu t  
A r ta m e n e s , fo n  A ifn é  d u  R o y a u m e  P a te rn e l  
p a r  u n e  c o n v e n t io n  p ac if iq u e .

R o b e r t  f u t  R o y  d e  N a p le s ,  du  c o n fe n te -  
m e n t  d e  C le m e n t  V . à  l’e x c lu f io n  d u  F ils 
le g i t im e  de C h a rle s  M a r te l  , d e v e n u  R o y  
d ’H o n g r jf f , q u i  e f to i t  l ’A ifn é  &  h e r i t ie r  d u  
R o y a u m e  d e  N a p le s . E t  e n t r e  les F ils  d u  
R o y  des A b y f ïin s  o n c h o i f i t l e  p lu s  capab le , 
p o u r  le  fa ire  fu c e e d e r  a u  P e re .

D e  c e u x  q u i  o n t  v o lo n ta ire m e n t  r e n o n ­
c é  à  le u r s  R o y a u m e s , p o u r  f e rv ir  D ie u  , 
N ic e f o r e  , S ig o n iu s  &  P la to n  e n  n o m ­
m e n t  p lu f ie u rs . T h e o d o fe  t r o i f i e f m e , M i­
c h e l  P a f la g o n ie n ,  M ic h e l C u ro p a la te s ,  &  
L o th a ir e  E m p e r e u r s ,  (  p o u r  n e  p o in t  p a r­
l e r  d e  n o f trc  C h a rle s  V . )  a y a n t  re n o n c é  au  
D ia d e m e , f in ir e n t  le u r  v ie  e n t r e  les M o y -  
n e s .

V o u s  fç a v e z  a ifc z  c e  q u i  a r r iv a  à  C a r- 
lo m a n  ; &  à  I m b e r t  ,  d e r n ie r  S e ig n e u r  
d e  D a u lp h in é  , q u i  a p rè s  a v o ir  v en d u  fa 
P r in c ip a u té  à  P h i l i p p e f i x 'e f m e , R o y  de 
F r a n c e ,  e n d i f t r i b u a l ’a r g e n t  a u x  p a u v re s ,  
&  e n tr a  d an s  l’O r d r e  d e s  P ré d ic a te u rs .

S a in te  B r ig id e , &  fa in t  G u i l la u m e  D u c  
d ’A q u i ta in e , f o r t i r e n t  d e  le u rs  E f t a t s ,  p o u r  
a l le r  tro u v e r  D ie u .

Henry
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D éfendu e. i 3 y
H e n r y ,  R o y  d e  C h y p r e , fe  j c t t a  d a n s  

u n  c o n  v e n t  d e  C o r d e l ie r s ,  &  J e a n  R o y  
d 'A r m e n ie ,  q u i  c o m m a n d o i t  à v in g t  q u a t r e  
R o y s , p o r ta n t  C o u r o n n e , f i t  la  m e l in e  c h o ­
ie. P i e r r e ,  F ils  du  R o y  d ’A r r a g o n , m e fp r i-  
fa n t le  R o y a u m e ,  v e fe u t v in g t  a n s  d an s  
u n e  C e llu le . M ais p o u r  la if lë r  le s  a n c ie n s  
e x em p le s  , n ’a v o n s  n o u s  pas d e v a n t  les 
y eu x  c e lu y  de  C h r i s t i n e  d e  S u e d e , 
q u i p o u r  fe  d o n n e r  a u  v é ritab le  c u l te  d e  
J e fu s -C h r if t  ,  a  r e n o n c é  à  la  C o u r o n n e  P a ­
te rn e lle  ?

T o u s  ces e x e m p le s  f o n t  v o i r , q u 'i l  e l i  
p e rm is  a u  P r in c e  d e  r e f ig n e r  le  R o y a u m e  
au p lu s  p r o c h e  h e r i t ie r .  E t  e n  F la n d re s  ,  
u n  D u c  d e  B ra b a n t  v o u s  le  te f m o ig n e  b ie n  ; 
pu is q u ’e n  l ’a n  1 1 2 7 .  H e n r y ,  F i l s a i f n é d e  
H e n ry  I I I .  D u c  d e  B r a b a n t , c ed a  la  C o u ­
ro n n e  D u c a le  à  fo n  F i e re  J e a n  ; fans q u e  le  
p eu p le  s’y o p p o fa ft p a r  v o l l r e  p r é te n d u e  L o y  
in v io lab le  d es  d e i t in é e s ,  q u i  e f t a b l i i f e n t , 
en ca raé te re s  in d e le b i le s , la  c o n d u i t t e  d e  la  
fucce ifion  des E lla ts . *

C h a r -

* Henricus Vrimogenittti T.Hcnrici, quon­
dam Ducit Brabimli& ,ju i quoti habebat, (¡0 
Jibi competebat in Ductuum Brabantia Ce f i t , 
& c fourni Fratrifuo poft ipfum genito, &  
libéré ac (fontanee donavit, nihil jurk ftb i re- 

fervant ¿ce. Ex injìrnm■ donat.
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1 3 6 La Vérité
C h a rle s  V . p r o m i t  p a r  C o n t r a i t  les P ay s- 

B as a u x  E n f a n s , q u i  p o u r r b ie n t  p ro c e d e r  
d u  M a ria g e  d e  la  R e y n e  M a rie  d ’A n g le te r re  
a v d c  P h i l ip p e  fé c o n d  ,  en  d e p o ife d a n t le 
P r in c e  C h a r le s ,  q u i  e n  e f tó i t  le  le g i t im e  
h e r i t i e r , p a r  D r o i t  d e  fu c c e ffio n  o rd in a ire . 
P h i l ip p e  fé c o n d  , e f ta n t  p r e i t  d e  m o u r i r , 
d o n n a  la F la n d r e  à  f i F i l l e l f a b e l l e ,  la re ­
t r a n c h a n t ,  des D ro i ts  d e  P h i l ip p e  tro if ie f-  
m e ,  q u i  ceda  ces m e fm e s  P r o v i n c e s , q u i  
lu y  a p p a r te n o ie n t , à fa p ro p re  S œ u r . Q u e lle  
n o u v e a u té  y  a - t ’il d o n c ,q u e  l ’In fa n te  T h e re -  
fe  r e n o n c e  a u jo u r d ’h u y  à  des e fp e ra n c e s  fo r t  
e f lo ig n é e s , en  fa v e u r  d e  fa  S œ u r  , 8c de  fes 
a u tr e s  P a re n s  ?

M a is  c o m b ie n  d ’e x e m p le s  l ’E fp ag n e  feu le  
v o u s  p o u v o it  e lle  p r o d u ir e  c o n t r e  v o ftre  
p re te n d i le  fu cce ffio n  d e  d e ftin  ? L e  d e rn ie r  
H e n r y  , R o y  d e  C a f ti l le  , m o u r a n t  fans 
la i t ie r  d es  E n fa n s  M a l le s ,  d it  d e  b o u c h e  à  
fo n  C o n f e f f e u r , q u e  la  F il le  J e a n n e  devo it 
lu y  f u c c e d e r , c o n f o r m e m e n r a u x  L o ix  du  
R o y a u m e ;  &  n e a n tm o in s  1 f a b e lle , S œ u r 
d e  ce  R o y  , 8c F e m m e  d e  F e rd in a n d  , 
R o y  d ’A r r a g o n , o b t ie n t  fan s  d ifficu lté  la 
C a f t i l l e , c o n tr e  la  C o u l l p m e , 8c les an ­
c ie n n e s  L o ix  d u  P a y s , p a rce  q u e  dans cette  
c o n jo in c tu r e  ce la  e f to it  c o n v e n a b le  à  l ’in- 
t e r e f t  p u b lic  ,  8c a u  f a lu t  d u  R o y a u ­

me»
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r£)-fendu e. i q 7
m e ,  c o m m e  le  r a p p o r te  l ’H if to r ie n  M a ­
rian a . *

D e  p lu s ,  le  d e r n ie r  d e s F e r d in a n d s ,  le  
C a th o l iq u e ,  R o y  des E fp a g n e s , e f ta n td e *  
m e u r e ,  p a r  la  m o r t  de  fo n  P r in c e  D . J e a n ,  
fans h e r i t ie rs  M a l le s , a v ec  d eu x  iè u le s  F i l l e s , 
M arie  , m a r ié e  à E m a n ü e l  R o y  d e  P o r tu ­
g a l ,  &  J e a n n e  l’a i f n é e ,  F e m m e  d e  l ’A r ­
ch id u c  P h i l ip p e ,  il c o n f ig n a  le  R o y a u m e  
d’A rra g o n  à l ’A rc h id u c  P h i l i p p e , e n  v e r tu  
du D r o i t  d e  fa  F e m m e ,  q u o y  q u e  les L o ix  
fo n d am en ta le s  d e  c e  R o y a u m e  r e p u g n a f lè n t  
à / l a f u c c e l f io n d e s F e m m e s .  A in f i ces p e u ­
ples a p p r ire n t ,  p o u r  la  p r e m ie r e  fo is ,à  r e c o n -  
no iftre  u n e  F e m m e  p o u r  l e u r  S o u v e r a in , 
8c p o u r  la  p r e m ie r e  fo is  a u li i  ils  j u r è r e n t  
fidelité à  la m e f m e  P rin c e lT e , c o m m e  F ille  
8c h e r i t ie re  d e  le u r  R o y  F e r d in a n d  j le  re -  
co n n o if lan t p a r  c e t te  a é t io n  iu p e r ie u r  à. le u rs  
L o ix  m u n ic ip a le s ,  e n c o n i id e r a t io n  du  b ie n  
p u b l ic , q u i  ç f to i t  le  b u t  d e  le s  p e n fé e s  R o y a ­
les. E t  n e a n tm o in s  J e a n n e  e f to i t  F e m m e  
d’un  e f fra n g e r  i n c o n n u ,  &  M a r ie  P c f to it  
d’un  h o m m e  d e  la  m e f m e  N a t io n  8 t  P a re n t .  
1 A u to r ité  d e  la  P u if la n c e  S o u v e r a in e , q u i  
refido it en  F e r d in a n d , f u r m o n ta  e f fe c tiv e ­
m e n t to u s  les o b f ta c le s  des C o u f tu m e s  8c 
des L o ix  in v io la b le s  8c fa ta le s  d u  R o y a u m e

d’Arra-
* Hifi. d’Effagne Torn.i lib. a+.r.y.
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i ^ 8  La Vérité
d’Arragon, qui non feulement lesalleguoit, 
mais fe préparait à les deffendre , fi con­
vaincu par la force des raifons pacifiques, 
ilnefefuftdifpofé à fe larlfer conduire par 
le Droit de la Majefté, quirefidoit dans fon 
Souverain, à un haut degré, comme le ra­
conte le mefme Mariana. *

Combien de reflexions pourroit-on faire 
à l’efgard du Roy Emaniiel &  de la R  .yne 
Jeanne? Premièrement Marie fa Femme, 
troifiefme Fille de Ferdinand, citait née 
d’Ifàbeile, heritiere de Caflille Sc desRi- 
chefles Paternelles. Marie pou voit donc pré­
tendre beaucoup de cette vafte Hérédité 
Maternelle. De plus Emaniiel pafla à un au­
tre Mariage, avec Eleonor, Filleaifnéede 
Philippe premier &  de Jeanne; celle qui 
apporta la Monarchie d’Efpagne à la Mai- 
fon d’Auftriche, 8c neanmoins , fe conten­
tant feulement de 200,000. cfcusdeDot, 
il ne voulut point chercher des moyens, 
pour chicaner contre l ’honnefteté publique, 
8c contre les reproches particuliers de la 
Confcience, qui oblige tout le Monde, à 
ne point entraindre les Traittés.

De plus la fuccefîion d’ Arragon n’eftoit 
point deüe , par aucune convention , à 
l ’Infante Jeanne, qui en eltait exclue par

to u te s

* üifi.il'EftagneT0m-i.Lz7.C- 3.$-1 +■
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Défendue.
to u tes les L o ix .  E t  n e a n tm o in s  J e a n n e  
l 'o b t i n t ,  f e u le m e n t  p a rc e  q u e  le  P e r e  le  
v o u lu t ; a u  lieu  q u e  M a rie  n e  p u t  p o in t  
o b te n ir  d e  p a r t  à  a u c u n e  P r in c ip a u té , 8c 
c e p en d a n t E m a n ü e l  n e  d i t  r ie n . F ra n ç o is  
p r e m ie r ,  R o y  d e  F r a n c e ,  n e  f e  p la ig n i t  
p o in t au lii  ,  q u o y  q u 'i l  e u f t  e ip o u fé  la  
naefm e E le o n o r ,  F il le  d e  J e a n n e ,  h e r i t ie re  
de t a n t  de  R o y a u m e s ,  m a is f e  c o n te n ta  d e  
l o o o o o ,  e fcu s d e  D o t ,  8c e n  v e r tu  d e  l a  
ren o n c ia tio n  f a ite  p a r  E le o n o r  au  p r o f i t  d e  
C harles V . 11 n e  p r é te n d i t  a u c u n  fu p p le*  

I m e n t ,b ie n  q u ’e n  c o n f id e ra tio n  d e  la  L e f io n ,  
I il a u ro it  p û  r o m p r e  to u te  fo r te  d e  re n o n c ia ­

t i o n ,  fo io n  les D ro i ts  q u e  la  F ra n c e  fo u -  
ftient.

C o m m e n t  d o n c , a v e c  to u te  v o f tre  a u ­
dace , p o u r re z  v o u s  a f f i r m e r , q u e  les fu c -  
ceffions f o n t  d e  D r o i t  in v io la b le  8c fa ta l ',, 
puis q u e  m e f m e s  e n  E fp a g n e le s  e x e m p le s  
n o u s e n f o ig n e n té v id e m m e n t ,  q u ’il  n ’y  a 
aucune  r e g le  q u i  p u if le  l ie r  les m a in s  d e  la  
p révoyance  R o y a le  ? L e s fu c c e f f io n s  d e p e n ­
dent d e là  ra ifo n  d ’E f t a t , 8c d e  la  S o u v e ra in e ­
té d e c e lu y  q u i  g o u v e r n e ,  to u te s  les fo is 
que le  b ien  p u b lic  d e m a n d e  l’a l te r a t io n  des 
chofos le s p lu s  i m p o r t a n t e s ,  p o u r  fa  p r o p re  
co n fe rv a tio n , q u i e f t l a d e r n i e r e f i n  8 c l ’o b -  
j e é t , à  q u o y  te n d e n t  to u s  les fo in s  d e  la

puiffance

Ayuntamiento de Madrid



1 4o La Vérité
p u iiïà n c e  &  d e  la  p ru d e n c e  S o u v e ra in e . 
E t  fi u n  M o n a rq u e  ( f é lo n  vo u s )  n e  p e u t ,  
e n  q u e lq u e  o cca fio n  q u e  ce  f o i t ,  p o u rv o ir  
au  l a lu t  p u b l i c ,  c o n t r e  l ’o r d re  in v io la b le  
d e  la fu c c e lï io n  : c o m m e n t  e f t  ce  q u e  la 
F r a n c e  a  p û  r e n v e r fe r  to u te s  les L o ix  fo n ­
d a m e n ta le s  d e s fu c c e f f io n s e n  B re ta g n e , en  
B o u rg o g n e  &  a i l l e u r s , d e f t ru if a n t  la  P o ­
lic e  e f l rn t ie l le  ,  8c les D ro i ts  d u  b ie n  p u ­
b lic  d e  c es  P r o v in c e s ,  o u  u f u r p é e s ,  p a r  de 
m a u v a is  m o y e n s , o u  h é r i té e s  p a r  les F e m ­
m es .

L a  P ro v e n c e  , ra v ie  au  D u c  d e  C a la b re  
8c de  B ar : L a  D u c h é  d e  B o u rg o g n e  a r r a ­
c h é e  p e n d a n t  u n e  p r o fo n d e  P a ix  ,  des 
m a in s  d ’u n e  P u p ille . L a  D u c h é  d e  B a r ,  à i a  
S o u v e ra in e té  d e  l ’E m p i r e  ; 8c f in a le m e n t  la 
D u c h e  d e  L o r r a i n e ,  e n  p a r tie  d e m e m b r é e  
8c t o u t  em b a ra ffé e  8c a ffiegéc p a r  les f tra -  
ta g e m e s  des F ra n ç o is ,  a f in  d ’e n  d é p o u il le r  
le  le g i t im e  P r in c e  , 8c l ’u n iq u e  8c v é r ita ­
b le  B accelle u r ,  n e  f o n t  e lles  p a s  des P r o ­
v in c e s  o p p r e f le e s , q u i  c o m m e  les fa n g lo ts  
d e s  M a rty r s  c r ie n t  v e n g e a n c e  fo u s l ’A u te l  d e  
la  to u te  P u i l fm c e  D iv in e  ?

H e la s  ! t o u t  ce  q u i  e f t u ti le  8c c o n v e n a ­
b le  fe  c a n o n if e ,  c o m m e ju f te  8c h o n n e f t e ,  
d ans le  t e m p le  de  la ju f t ic e  d e  F ra n c e .

Le pourrez vous nier ? oüy : mais dc-
q u o y

Ayuntamiento de Madrid



Defendu'e. 14.1
qu o y  fe r t  il de d o re r  l ’a m e r tu m e  d e  ces p ii-  
Iu les, p a r  la  n e g a t iv e  des p a ro le s  ; p e n d a n t  
que la c o lo q u in te  p a r o i f t  p a r  le s  effe ts.

L es in te n t io n s  d e  la F ra n c e  o n t  b e fo in  d ’a u ­
tres c o u le u r s ,  q u e  d e  ce lle s  d e  l a R e th o r i -  
q u e , p o u r  le s  fa ire  p a ro if t r e  fa in te s  ,  p e n ­
dant q u e  l ’o n  v e r ra  , q u ’ils n e  c h e r c h e n t  q u e  
l’occafion  d ’e n v a h ir  le s  E fta ts  d e  le u rs  v o i-  
fins.

T o u t  le  M o n d e  fç a it a v e c  c o m b ie n  d e  fi- 
neiTesSe d e  f t r a ta g e m e s , l ’o n  a  p e r fe c u té  le  
D uc de L o r r a i n e , 8e le  P r in c e  C h a r l e s , f o n  
Neveu Se fo n  H e r i t i e r , P r in c e  d ’u n  m e r i te  
ex tra o rd in a ire ,  8c d ’e m in e n te  v a le u r  , p o u r  
les o b lig e r d e  d o n n e r  à  la  C o u r o n n e  d e  F ra n -  
:eleurs E fta ts  S o u v e ra in s ,  q u i  f o n t  f i c o n -  
iderables p o u r  l ’in te r e f t  d e  la  c o n fe rv a t io n  
àe l’E u ro p e .

M ais d e  q u e l le  r e c o m p e n fe  v o u l o i t - o n  
;ouvrir l ’e n o r m e  in ju ft ie e  d e  c e tte  fp o lia - 
ion ? P a r  le  t i t r e  d e  P r in c e  d u  S a n g  R o y a l ,  
lui v au d ro it m o in s  q u ’u n  E v e fc h é  in Par- 
\btts.

O  fa in te  8c ià c ré e  E q u ité  ! L e  M o n d e  a  
l>nc fi f o r t  o u b l ié  la  p r a t iq u e  des b o n n e s  
■ ceu rs , q u e  l’o n  p u if le  a in f i d e f t r u i r e u n e  
B a ifo n , q u i a  t a n t  m é r i t é  d u  C h r i f t i a n i i l  
■ e ,  d o n t J e ru f a le m  m e f m e  eft te f m o in  ? 
W  l im in a ire  d e  P r i n c e s , g lo r ie u x  d e fe n -

fe u rs
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üj'.'L La Vérité
f e u r s  d e  la  fo y  C a th o l iq u e  ? U n e  im a g e  de 
[ 'a n c ie n n e  v a le u r  ? U n  i l lu f tre  r e l ie  des g lo i­
re s  , q u i  o n t  e f té  rav ie s  p a r  les fiecles ? Et 
t o u t  ce la  fan s  a u t r e  m o t i f ,  q u e  la  confiderà- 
t i o n  d e  la  b ie n - f e a n c e , &  d e  la c u p id ité  d e  la 

F ra n c e  ? ,
M a is e n  c e c y  c o m m e n t  fe ro i t  a llee  l’af­

fa ire  de  la  f u c c e f l io n , in a lte ra b le  , 8c plus 
in v io la b le  q u e  le s c h a ifn e s  in d iílo lu b lc s  de la 
d e i l in é e  ? E n  c e tte  im p o r ta n te T e n e o n tr e i l  
f a l lo it  a p p l iq u e r  le  d e r n ie r  d e  v o s  exorcif- 
m e s ,  in v e n té  p o u r  a v illir  la  p u id a n c e  des 
L ie u te n a n ts  de  D ie u ,  e n  c h a f la n t d u  corps 
d e  l e u r  M a je fté  ,  l ’e f p r i t  d e  p rév o y an ce , 
p a r  le q u e l  ils d o iv e n t v e ille r  à  la  conferva- 
t i o n  d e  la  fe lic i té  p u b l iq u e ,  S t au  fa lu td t 

le u rs  fu je ts  5c de leu rs  R o y a u m e s .
L e  D r o i t  d e  la  fu c c tf f io n  , e n  quelques 

o c c u r re n c e s  d e l ’E f t a t ,  p e u t  5c d o i t  e í lre  al­
t é r é  : q u e lq u e fo is  p a r  in c a p a c ité  naturelle, 
q u e lq u e fo is  à  cau fe  des m o eu rs  d u  fuccef- 
f e u r  ; le q u e l  n e  d o i t  pas e l l r e  e x c lu s , ou 
r e n d u  in  h ab ille  , fans d e  g ra n d e s  c a u fe s , & 
fa n s  le  c o n f e n te m e n t  des E fta ts  ; m ais luy 
c i ta n t  d e fg ag é  d e  to u te  n e o  f l i t é , il e ft libre 
d e f e  r e n d re  in h a b i le ,  o u  d e  s’ex c lu re - , foi! 
p o u r  le  b ie n  c o m m u n , o u  p o u r  fo n  propri

in te r e f t .  _ , , «
L e  D r o i t  des S u c c é d io n s  R o y a le s  n en

doit:
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Défendue. 1 4 ,
donc pas un nœud du Ciel, & une Loy du 
deftin ; fi ce n’eft que voftre bouche ait le 
fecret de l’herbe de Glauque, qui avoit la 
vertu de Deifier les chofes. Je conclus donc 
cependant , que le Droit des fucceflîons 
peut eftre alteré; mais feulement par celuy 
qui les poifede, & par celuy qui y prefide. 
Par les Eiprits Directeurs, non Ufurpateurs. 
Un Prince , bien que Souverain dans ià 
Maifon, eft eftranger dans la Maifon d’au- 
truy; il ne peut pas y commander, encore 
moins y entrer. Et pourtant je 'confins, 
que la Loy defuccefiîon foit contre ceux-là 
une Loy du deftin, à laquelle les hommes 
nepuiilcnt refifter, quand mefmes ils fe- 
rçient, par la participation de la toute puif- 
fance, femblables aux Dieux.

C H A P I T R E  XI .

Efilogu t dfs Frofoptions efl Mies dans lefrefent 
Traitté, contre i’slutheur François.

■y Oicy cependant l’injuftc Pretenfionde 
. France, mife au jour, 8c l’Autheur, 

qui en debite les Arguments, amplement 
, ute. Et voicy l a jurifdiéh'on delà V e ri-  

fÇ, defenduë par grand nombre de raifons, 
Q autorités 8c d’exemples 3 la Juftice 8c la

validité

Ayuntamiento de Madrid
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validité de la Renonciation ayant efté fuf- 
fifamment prouvée ; à laquelle la Serenif 
fimeInfante Therefe fe porta d’une prompte 
volonté, 8c avec une entière liberté ; eftant 
bien informée de lès Droits ; fans crainte, 
fans violence, ou lefion, eftant tres-capable 
defe conduire, & Majeure d’âge.

Cette Renonciation , ■ permife par les 
Loix, pratiquée par plufieurs Infantes d’Ef- 
pagne , 8c par les PrinceiTes d’Italie , 8c 
dê France, eft fouftenuë par la Couftume 
uni verièlle de l’Europe, & par les confiantes 
decifions fur de femblables matières.

Les Traittés furent ftipulés du confente- 
ment préalable du Roy Catholique, du Roy 
Tres-Chreftien 8c de l’Infante; 8cpar eux 
approuvés 8c confirmés de vive voix 8c par 
eferit. Et tout ce qui avoit efté conclu de 
bonne foy, fut rendu autentique par le 
ferment, 8c a efté affermy par la confom- 
mation du Mariage , caufe 8c gage de la 
Paix, 8c de la tranquillité du Chriftianif- 
me.

La caufe de la Renonciation fut le bien 
public ; l’utilité des deux Couronnes, 8c la 
confervation de la Monarchie d’Efpagne & 
de la Famille Regnante. Tous fondements 
eflentiels, neceflaires 5c indilpcnfables. La 
Renonciation fut caufe du Mariage, 8c le

Mariage
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Mariage de la Paix. Trois chofes importa- 
tes; mais conjointes en une feule, & infe- 
parablement eflabiies.

La Dot fut conftituee 8caflignée, mais 
non pas coniîgnée dans le temps, par la fau­
te de la France, qui n’envoya pas à l’Efpagne 
les afîêurances neceiTaires, & accordées pour 
la fubiî(tance de la Renonciation.

La Dot promife ne fut point caule, ny une 
condition de la Renonciation, 8c il cil tou­
jours temps de la payer.

Le Roy Catholique, qui pour la necelfité 
du bien public, pou voit le diipenicr de tou­
tes les Loix, par fa prelènce Royale ,& par 
la Pragmatique Sandlion, a fupplée à toutes 
lesobmiifions du Contradi, 8e parfafupre- 
me puilTance, conjointement avec le Roy 
Tres-Chreflien, a dérogé à toutes les Loix 
& Couftumes, qui euffentpû en empefeher 
I cfteCt.

Le tout a elle ellably, apres en avoir fait 
voir les caufes legitimes, à l’exemple des 
Roys précédons, & dans l’efperance d’en ob­
tenir de très-bons effets de la precife volon­
té du Roy Tres-Chreilien, 8c avec l’appro­
bation des Grands de l’un & de l’autre 
Royaume'

La Renonciation de l’Infante, ayant elle
crefféc fur le modelle de celle de la Reyne

tm ie 11 G Mere.
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Mere, luy efl:entièrementfemblable, dans
toutes les principales circonftanccs , 8c doit
avoir le melme effeil.

Les Pays-Bas n’appartiennent en façon 
quelconque à l’Infente. Le Droit de Dévo­
tion n’a jamais elle receu des Eftats ny des 
Princes, mais parmy le peuple ; & 1«  F' c 
V peuvent renoncer , quand il leurplailt.

Les Filles du premier Liei nefuccedent 
point aux Principautés, à l’excluhon des 
Malles du fécond. Seulement par 1 mdulgen- 
ce de Philippe, Roy des Romains , 8c de 
Charles V. les Femmes font admifes a la lue- 
ceffion de la Duché de Brabant, en casque
tous les Malles viennent à manquer.

Les Provinces Belgiques ont efte umesp. 
la Sanélion de Charles V. en un Corps, le 
Malle indiviûble & inalienable.̂  .

Quatre Monarques, fucceflivementSei­
gneurs de ccs Provinces , ont eftably vm 
Droit, direacment oppofe a celuy de Dévo­
lution , fans un fepl mot de plainte au con­
traire avec le plein confentement des peu-

^^Les Princes font au deiTus desLoix , & » 
celles, aufquels ils font ailujetns, ils ne le 
font pas toujours. Les Couftumts 8c lesSta- 
tuts des Royaumes, quoy que jures par es 
Souverains, ne les obligent pas en toutes
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Défendue. 147
occafions, 8: ils peuvent s’en difpenfer tou­
tes les fois que des caufesjuifes le requièrent, 
& fpecialement le bien public, & la conler- 
vation des Royaumes & des Peuples.

L’ordre des fucceflions Royales n’elt pas 
indifpenfable , mais dépend de la volonté' 
des Aifnés,ou des autres,à qui ¿[appartient 
d’y renoncer ; & de plus peut dire altéré 
parles Princes dans leur Maiion , félon le be- 
foin & la ncccflité de l’intereil public, qui eft 
la feule Tramontane des bons Princes.

Les exemples de plufieurs Princes, qui 
font entrés en Religion ; & de ceux d’Efpag- 
ne, qui ont alteré l’ordre des fucceflions, 
outre ceux des quatre Monarques Aultri- 
chiens, Seigneurs des Pays-Bas, dont nous 
avons dé-jà parlé, en font toy pleinement 
8c indubitablement.

Ne fe trouvant donc point de Loy hu­
maine, qui puiffe interdire aux Monarques 
le Droit de Souveraineté, & le foin de pour­
voir au faliit public, & le Roy Catholique 
ayant eftably par une Loy exprefle de fa 
pleine puiflànce , la validité de Renoncia­
tion delà Fille, qui cft de fa nature, 8c par 
fes cifco.nftances, licite, utile, honneitcSc 
neccifaire; & ayant efté defirée, approuvée 
& confirmée par le Roy Tres-Chreltíen, 8c 
pai 1 Infante, on eftindilpenlàblementobli.
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sré de conclure , qu’elle eft valide, flab 
fubfiftente; £c que Ics Prétentions de la Fran­
ce font des pretextes d’une faufle Politique,
Çc d’une injufte cupidité de dominer.

C H A P I T R E  XI I . *

Confideration fu r  les fins contenues dans U 
J  Conciufion del’Autheur François.

Prés avoir achevé le Catalogue & la dif- 
JL 3. cuffion de vos Prétendons, hnfant cou- 
1 T pluficurs périodes, remplies d’arguments 
éloquents , vous venez aux exhortât,ont : 
mais parce que voftre lire n eft pas celle a 
Mercure, qui inftnuoit l’aveuglement par 
les aureilles, vous avez recours a infimet, les 
foudres à la main, comme Jupiter, la ruine 
&ks menaces ; f, les peuples,  fujets çurisdu 
Roy Catholique ,  devenant rebelles a Uur 
Trincò &  à  D ieu, ne foufmettent le cola» 
•jo uç de fer de Vrcince.
7 A qui l’entend bien c’e[l là li;rcnsdcvos
paroles, auffi Métaphoriques, que lespro- 
rneftes St les manieres des François, d afleu- 
rer en fuite tout d’une haleine , que la 
France ne rompt pas la Paix : qu’elle va leu- 
lemcnt fe mettre enpoiTeiTion del hérédité
devolüe àlaReyne ; Scqu’ainli, ft les Fla­

mants

La Vérité
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manJs luy refufi-nt i’obeïflance 5c l’hom­
mage , iis encourrent le crime de rébellion -, 
c’tû un procédé fi bizarre Sc fi extraordinai­
re, qu’il donne du dégoufi: 8c du fcandale, 
mcfme aux Serviteurs de Sa Majefté Tres- 
Chreftienne, qui font les moins paffionnés.

Avez-vous des Pretenfions, ou quelque 
Droit acquis fur les Pays-Bas? Ouy. Cela 
ne fiiftit pas. Peut éftre que l’intereft vous 
aveugle. L ’Efpagne y en a plus que vous, Sc 
jouit d une legitime poflefiïon depuis deux 
cens an6. Il n'importe. Un Livret misen 
lumiere a prononce en faveur de la France, 
que preique toute la Flandre luy appartient. 
Tout beau : fi cela lufEt pour vous donner 
Droit fur les Pays d’autruy , vous pouvez 
aller prendre l’Empire,la càftille,I’Arragon, 
5t la moitié de l’Italie : puis que quatre gros 
Li vres Fran çois, de Pierre du Puy, d’Aro¡ us, 
d’Aubcry ScdeCaiTan, vous font legitimes 
heritiers de toute l’Europe. Qui a-t’ildcncà 
faiie? efcoutcz-lcs 11 faut pourfuivre une 
affaire Civile par les voyes ordinaires 5c Ci- 
viles. Et fi l’Elpagne la refute, £c en fait 
voir I injuftice ? Il ne faut plus rien dire. Et 
fi la France ne s’en veut pas tenir à ce que 
l’Efpagne produit pour fit deffenfe ? 11 faut 
compromettre les decifionsdu Droit à l’in- 
utûerence d’un Tiers. O ! les Souverains 
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n’ont point de fuperieurs. Vous vous trom­
pez. Il y a la raifon : il y a Dieu ; & m.efrne 
dans le Monde il y a un Tribunal, lequel s’il 
ne punit pas en cette vie, condamne à une 
infamie éternelle la mémoire des Princes 
in) uftes.

Sçavez vous pourquoy on a introduit dans 
la République du Monde les Adminillrateurs 
dela Juilice, comme on pourrait dire, les 
Magiftrats 8c le Prince? afin qu’ils reme­
dient , p3r l’autorité de la raifon, aux defor- 
dres qui naiflent entre les fujers , Sequela 
feule force île foit pas l’arbitre des differents.

Ainfi lors qu’il vienta naiftre des diffé­
rents Civils entre les Princes, ils ne doivent 
pas avoir recours à la force, pour les decider; 
mais à la voye raifonnable des traittes ; parce 
que dans les matières Civiles les Princes iè 
doivent confidcrercomme particuliers ; it­
itant t'els véritablement , quand il ne s’agit 
point de la Souveraineté,ou de quelque point 
d’Eftat; comme dans le prelènt différent

Au lieu de s’imaginer, que l’on a Droit, 
mefmefur tous les Mondes qui pourraient 
eftre, 8: de couvrir, la Lance en arreft, pour 
les ufurper, cela me parait un excès , lequel 
quoy qu’on leracontc d’un Alexandre ido­
latre , on ne peut pas croire , qu’un Prince 
Chreflienle vouluit imiter.

L ’Efpa-
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L‘Efpagne ne vous a point donné de fujet, 

de motifs, ny mefme aucun pretexte , de 
rompre la Paix. Elle vous a bien donné une 
Rcyne, qui eft au deiTus de toute louange, 8e 
afTc-z de Pays 8t dePlaccs.pour fatisfaire toute 
ambition capable de recevoir des bornées. Si 
la France repute cela pour un crime, on fait 
vanité de le confefler ; fi elle le confidere 
comme un benefice, on en parle avec mode­
lli e.

Servez vous bien comment la France, 
eftant montée, par Pelcihelle.de cette Paix, 
au Ciel de la felicité, y arangé lesaftresdans 
un afpeét favorable pour elle, redreiTinten 
mefme temps toutes les irrégularités de firn 
deib'n. Maispourquoy veut elle à cette heu­
re abufer des bénédictions de Dieu au mal­
heur de ceux, qui !uy en ont facilité l’acqui- 
lition ?

Veut-on donc que tout le Monde die, que 
la Francegarde la foy, feulement jufques à 
ce qu’elle trouve une occafion commode de 
la rompre ? 8c que ion ferment de Paix n’a 
cfié autre chufe, qu un tres-fubtilfiratageme 
de guerre ?

L’Obfervation des promefies & des fer­
ments de la Loy de Nature, à.laquelle voflre 
LoySalique ne peut frire d’exception : La 
foy engagée dans les Traîtres, doittftre ob- 

G 4 fervée
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fervée par les Princes, d’obligation naturel­
le, 8c en confideration de la Souveraineté, 
quand mefmes cela apporteroit quelque pré­
judice ; eftant fort important, que les ven­
geurs de la foy violée ne commettent point 
de perfidie, i

Vous eftes demeuré d’accor,d, que le Roy 
Tres Chreih'en a volontairement approuvé, 
confirmé 8c juré les Contraéis de Renoncia­
tion & de Paix; lì donc il n’y apas efté forcé, 
8c s’il a coniènty une fois de bon cœur à ces 
Traittés, renonçant à toutes les Loix, com­
ment recourrez vous à cette heure aux Loix, 
pour l’exempter de l’obfervation indilpenfa- 
ble 8c arreftée ?

Ainfi ne voyant aucun motifraifonnable, 
pour rompre les ferments des Pyrénées ( fi ce 
n’cft qu’avec Euripide, a on eut juré feu­
lement des levres,pour tromper fous le man­
teau des ferments) il faut croire que la Fran­

ce,
r .  In Principe duplex referitur obligatio, 

¿•-■c. a ltera  naturalis, ¿fluid enim tam con­
fient ancum natura, quàm promijfa fervar ei 
Xlitera propter Principis dignitatem , qui 
agitur in fide fervanda ,  etiam cum fui detti ■ 
mento, cum violati fidei omnibus ultor ac vin­
dex effe debeat,  nec à principe gravius crimen 
admitti poteft. innocent. C. apofiolicam de re 
judie. Altxan. Conf. 97 . hb. 3.

i. Juravi lingua, mentem injuratam gire.
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te, trop heu renie, ne craint plus Ies maledi'- 
ûions de ce Dieu, qui advertit, qu’il les fera 
repofer fur la Maiion des perjures ? i

Je ne veux pas croire,que vous foyez de la 
Religion du Talmud, félon lequel, pour fe 
redimer des ferments de toute l’année, il fuf- 
fit de protefter le dernier jour , qu’ils font 
nuis, 2 mais jecroy, que la Tyrannie de 
finterei! eft le Pôle de voftre Confai d’Eilat; 
ou la Politique , cachée fous le manteau de 
la Jultice, tienten main fur la porte un petit 
cfcriteau ,’ contenant ces paroles. In fummâ 
fortuna id aquius quod validius. 3

J'entends le fon des faintes paroles, qui té­
moignent du refpeét pour le nom de la rai- 
fon Sede la Judice; mais je voy en mcfme 
temps des aétions d’une faillie Politique con­
traires;! toute Judice. Eh Ic’eft que le Politi­
que & le Julie peuvent bien eltre Freres, fé­
lon la chair, mais non pas félon l’Efprit ; e- 
ftant diffemblables , jufques dans leur ref- 
femblance mefme. Geluy-cyorne fes cham­
bres d’un S.Laurens fur les charbons, & d’un 
Apollre efcorché. Celti y-là d’un Hercule

dans
1  Maledictio commorabitur in domo juran­

tis i» nomine mea mendaciter. Zachar. cap. y .

2 ín la trotfieme Partie du Talmud, au trattte des Vieux.
}• Tac. An. ¡ib. i y .
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dans lesFIammes, 8td’un Marfias fans pean.

L’Efpagne a eu trop bonne opinion du 
Confeil Royal de France ; & c’eft par là 
qu’elle eft demeurée trompée. Il ne lembloit 
pas raifonnable de foupçonncr, qu’un Roy 
Enfant deuil recevoir desinfultes, avec des 
excès fans exemple, de la bonté de fon Frere 
& de fon Coufin ; ainfi eflant endormy dans 
la Paix, 8c ayant la foy de la parole Royale, fi 
fouvent confirmée par le Roy Tres-Chre- 
itien , ileroyoit avoir dans fes mains un Pri­
vilège inviolable : Cét Innocent Roy ne fça- 
chant pas, qu’il faut agir avec vous en Chi- 
romantien, c’ell à dire regarder toufiours 
aux mains, pour pouvoirjuger du cœur, fans 
fe tromper.

Lafoifdu fer François, qui trouve tou­
jours je ne fçay quoy de plus doux dans le 
fingde fes Alliés, n’attendoit autrechofe, 
qu’une occafiô favorable,de prendre en main 
la faucille, pour recueillir en Flandre la moif- 
fon de fa fortune ; comme fice n’eftoit pas 
la France , mais fon intereils ièulement, qui 
euftjurélaPaix. Ce qui autorife cequedi- 
fent les plus figes ; que fi la fortune de Fran­
ce s’eilevoit à proportion de fa Cupidité, le 
Ciel demt ureroit au defibus d’elle.

En un mefme moment on prepare ks 
plumes,£con fourbit lesefpécs. On forme

les
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les procès, 8c l’onaffemble les arme'es : Les 
Livres volent par la porte, 8c les boullets de 
Canon par l’air ; le Livre aufli bien que l’ar­
mée eftdivifé en deux parties; l’on tire du 
foureau le; Pretcnfions &t lesefpéescn meme 
temps. Et en vérité je ne Ipurois vous blaf- 
mtr, d’avoir fait fortir enfemblè de la Ma­
chine un iMazifertefans nailon , 8c des Armes 
fans Jurtice;parce qu’un crime n’efvite point 
la peine, qu’en fe mettant à couvert par un 
autre.

On voit donc les Armées Françoifts in- 
nonder les Provinces, rompre la Paix, fouler 
au pieds les bonnes mœurs, fe joüer de la foy, 
8c ne mettre en aucune confideration le de­
voir d'un Prince Chrertien. Cela eft fuivy 
d’heureux fuccés ; vous avez grande abon­
dance d’Or, de fer, Sc d’alliances, d’efprit 8c 
8c de puirtltnce. Il vous manque feulement 
un peu de l’Ire de Dieu. Il frmble dé- jà, que 
toute l’Europe prenne party avec vortre for- 
tune.Ouy il femble: mais quand mêmes cela 
ferait, vous avez pourtant un Ennemy in­
vincible. Un Ennemy , qui fe rit de vos Ca­
nons , de vos Stratagèmes, de vos trompe­
ries, oc de vos violences. Et qui eft ce? l'in- 
juftice de vortrecaufe.

l’Impiété peut s’eftever, mcfmesfurles 
cedres du Liban , mais non pas s’y crtablir ,

que
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que pour des moments. * Jupiter n’a pas 
preilé fa toute-puiifënce à voilrc fortune. 
Vos Lys fe peuvent efle ver ; mais enfin quel­
ques hautes qu’ils deviennent, ce font des 
fleurs periflables. Lesdeffeins de la France, 
qui ont les jambes plus longues que celles de 
l’Iris, qui d’un fcul pas mcfurctoutl’Hcmif- 
phere, ne demeureront pas toufiours cachc's 
aux Princes d’Allemagne; aufquels, en cou­
pant un membre fi confiJerable, on ne de­
clare que trop, que l’on en veut à leur vie. Ils 
connoiftronc enfin, que le fer, deferufteur de 
la Flandre, eft une chaifne , qui attache une 
des jambes de l’Empire.

Les peuples des Provinces envahies fe 
fouviendront de leur devoir ; & verferont 
avec leur fang pluftolt Fame, que le cou­
rage , afin d’eviter la Tyrannie de la Loy 
Salique.

Quand vofire armée fèroit plus nombreule 
que celles de Xerxes, & que vos guerriers fe- 
roientdes geansen grandeur, 8c des Hercules 
en force, vous n’eftes pasaffeurés pour cela, 
d’avoir pour vous le Dieu des armées. Au 
contraire , la valeur, qui eft excitée par la 
raifon, parlagloire,par lejufte refièntiment,

8c
* Viili impium fuperexàltatum & ‘leva­

tum fient Cairos Libani,  tr.wftvi, Qo eue W» 
crut, l ’fnl. 3 6.
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Sc par la necelfité, fe doit compter pour plu- 
fieurs Légions. Le deièipoir ouvre les yeux, 
lors quel’Efperanceles ferme. Un petit 1 imn- 
çoneft fuffiiànt, pour retarder unVailTeau 
qui vole ; & un petit caillou, pourrenverfer 
la ilatüe de Nabuchodonolbr.

Vous fou vient-il, comme en Catalogne, 
lefepulchre de S.Jacyntcfitcombatre un ef- 
fitin de Moufches contre l’impieté d’un 
nombre infiny de François, plusdangereufe- 
ment, que des Dragons 8c des Bafiücs. Enfin 
Dieu peut faire dilliller des foudres mefme 
delà Rofée.

Il Tembleque la Couronne de France ne 
puifie pas fupporter fa felicité;8t fe voiant au 
haut de la Roiie ,elle ne veut pas croire, que 
ultra fiiKinum non datur ultra. *

Toutes les lpheres ontleurs circonféren­
ces limitées : & etiam aliquis magnitudinis 
eft modus. La France trouverait tout autre 
précepte facile à obferver, que ccluy-cy , ne 
quid Nimir,£t peut dire cet autre : Quodtibi 
non vis fieri alteri ne feceris. Elle ne compte, 
que fur les biensàvenir; Se fon unique 8c 
l'ancien fujctde faire la guerre, (  comme Sa- 
1 ulle nous le dit des Romains)n’eft autre cho- 
fe qu'une infatiable cupidité de s’enrichir &

de

* Seneca.
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décommander. i Ainfi que le Principal Je 
fesdefleinSifoit celuÿ delà Monarchie um- 
verfelle,quand mefme les Eftrangers s en tai- 
roitnt, fes afitions le dilènr, 8c fes Autheursle 
publient. Caftan, Aubery & du Puy prou­
vent, que l’Efpagnc, l'Italie & l'Empire font 
de l’hereditéde la France, auftlbien qucles 
Pays Bas. Que voulez vous davantage ? Les 
exagérations du mefme Antagoniste, 2 que 
les Couronnes d'Efpagne peuvent fort bien 
dire régies par un François, & ces peuples 
aifement gouvernés par l’Empire des Gaules, 
ne font pas des cnigmes, qui ne puiflent eftre 
demeilés, que parla Sphinx. Cela fe connoti! 
d’abord. Et lés Pays- Bas eftant fubjugues, il 
n’yaperfonne qui ne voye., que le reftede 
l’Allemagne ne fera qu’une dependence de 
la puiftancc renforcée du Vainqueur ; apeu 
prés comme les Romains firent de l’Angle­
terre, après qu’ils eurent aflujetty les Gau­
les. Le Deluge noya premièrement les vers, 
£t en fuitte les Aigles: Il commença par des 
gouttes, 8c fe termina en un Océan. Rome 
employa cinq cens ans à fe rendre Maiftrefle

i  'Romanis etm  nationibus, popuUí,Rf3 >tí 
etmííis tinam& veterem caufam beüandi ¡mi- 
fe, imperii cupidinem profundam &  Divitia­
rum. Saluti-Hift-

i  Ajfertor Gallicus, mthi Pag. 106.
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de l’Italie ; îc puis en deux cens ans elle con­
quit le relie du Monde. Parle palíeles Fran­
çois ne poilèdoient point d’autres terres en 
Allemagne,quece qu’il en falloit pour leur 
iervir de Cimetière , & prefentement par un 
bon nombre de places ils y eilevent dtstro- 
phéesde touscoftés. Ainfiil femble que les 
membres de cette fameufe & invincible Pro­
vince foient emportés, peu à peu, par je ne 
Içay quelle force inconnue, à le rendre,com - 
me des fourmis dans la gueule du crapaut 
François, qui la tient ouverte, pour englout- 
tir toutes les puiflànces, qui ont le malheur 
de confiner avec la ficnne.

ECoûte moy, ô France. Entre les biens, 
qui fc peuvent ravir, Dieu iè prelènte aulii: 
Et cependant ton ambition delire tout, mais 
non pas luy, qui eft le tout. 11 te voit néant- 
moins. Et l’innocence, outrage'epar la force 
fe plaint hautement aux oreilles de Ion cœur. 
Quand la fortune aurbit attaché fes cheveux 
a ton Sceptre; neantmoinsquoy que Dieu 
fc ferve bien quelquefois du Sceptre des in- 
julks Potentats, comme de la. verge de là 
fureur., fa main le jnet incontinent en piè­
ces. r
I Cette bouche, qui dit à tous les Princes 
legitimes ,.pcr me Reges regnant ; * dit aulii à

celuy
* 1-roveri, cap. S.
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celuy de France. Ñunquid fufer terram folm
habitabis ? *  , ,,

La langue du Brabant ( cnvahy d une 
maniere fort eiloignée de toute forte de 
D roit, Divin St Humain ) ne voudroit pas 
manquer àfafincerité naturelle, enprelu- 
mant des choies peu convenables à la bonté 
du Roy TresChredien. Et bien que nous 
ayons perdu la foy , que nous avions à fes 
promeiTes Royales, St à fes ferments, nous 
ne perdrons jamais le refpeft, qui eft deu a 
fon rmg- Ainfi on prie fa Magnanime Cle­
mente de vouloir confiderer la clarté ae
nos raifons d’un œil forain, St la Judice de
nodre deffenfe , fans reffentiment. Puis 
qu’il neferoit pas convenable, que pode- 
danstoutes les grâces infinies, dont le Ciel 
]uy a ede fi liberal, il ne rcipondid pas aux 
vœux de l’Europe, qui luy demande, pour 
la confervation du repos public, le redablif-
fement de la Paix , qui ed fi neceffairc à 13 

focieté Civile.

Efak- cap- s-

A C T E
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R E N  O N C I  A T I  O N
Fait le z. ae Juin de l'An i C6o.

■ * Pontarahie.
p a r

m a  D a m e

M A R I E  T H E R E S E
IN F A N T E  D’E S P A G N E

?romif e. m °̂y Tres - Cbreflien, tant de u  qui luy pourrai toucher de fa legitime.
Comme de toute

Vüoirie du Roy Catholique fon Pere.
Adame Marie Therefc Infante 
des Efpagnes, & parlagracc 
de Djcu Reyne future deFran- 
ce3 FilleAifnéedutres-Hâ ír, 
r'cs~ Excellent, & tres - Pu if

Dar In m r  i a n r P n n c e > Don P h ilip p eI V  
pai la n ie fm e  g r â c e ,  Roy C arh olim ie d<>c PT 
pagnes M o n fe ig n e u r, &  d t  Z  u  F "

«”“ Scï ““'4  *“ *3^SSS
II. Partie’ qudco,1<3"e que ce 

A  iôit,
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foie, que pac lés Articles II. 8c IV. du Traitté 
de mon Mariage, promis avec lette*-Haut, 
tres-Excellent, 8c tres-Puiflant Prince, Louis 
XIV. Roy Tres Chreftien de France, conclu 
dans l’Iile nommée des Faiiàns dans la Ri­
viere Vidafoa, du reflort de la Province de 
Guipúzcoa , 8c confin de ces Royaumes avec 
celuy de France, le 7. de Novembre de 1 An­
née paffée 16$ÿ. il aefté refol u 8c arrefte, 
que le Roy Monfeigneur (à caule , ce au re­
gard de ce Mariage , 8c afin que j’y porterais 
mon Dot 8c mes biens propres) a promis qu il 
tne donnerait cinq cent mille Efcus d or au 
Soleil, qui fe payeroient 8c délivreraient au
lieu, 8c aux termes fpecifiés dans ledit Arti­
cle au RoyTres-Chreftien, ou àlaperfonne 
qui auroit fon pouvoir, 8c qu avec iceuxje 
rne devrois contenter, 8c- tenir pour contente 
detouts, 8c quelconques Droits, 8c actions 
qui m’appartiennent, ou pourraient apparte­
nir à preftnt ou à l’avenir, fur les Biens 8C 
Hoirie de la Sereniffime Reyne Madame Ta­
belle ma Mere, 8c fur la future fucceffion du 
Roy Monfeigneur ( que Dieu ait en fa garde] 
&{ur tout ce qui me pourrait competer, «  
appartenir comme à Fille , 6c hcritiere e 
leurs Majcftez Catholiques,8c pour leur Droit 
¿c Chef, 8c pour quelconque autre titre pen-
fé , ou non penfé , fçeu ,ou ignoré , tant pour 
la ligne Paternelle, que Maternelle, droite, 
ou tranfverfiile, mediatemene8c immédiate­
ment, 8c que devant de celebrer le Mariage
par paroles de prefent j’aurais a ceder, 8c re-
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de la Serenijfme Infante. i  
noncer tous mes Droits , 8c avions au Roy 
Monfiigneur, 8c aux ccrfònnesqui aurontla 
Sienne, & que SaMajeftévoudra, & aura 
agréable, ainfi qu’il cft ftipulé & déclaré plus 
particulièrement par lefdits ArticlesII. 8c IV. 
quej ay leu , & ouy lire pluficurs fois devant 
que de confentir à ce que l’on formeroitcc't 
aûe, lelquels je veux qu’ils y foient inferez 
& mis de lettre à autre, 8c de mot à autre, 
dont la teneur eft la fuivante.

1 LQue Sa Majefté Catholique promet, 8c 
■demeure obligée dedonner, 8c qu’elle don­
nera à la Sereniffime Infante Madame Marie 
Therelè , en Dot 8c Mariage avec le Roy 
Tres-Chreftien de France,8c payera à Sa Ma- 
jefté Tres-Chreftienne,ou à qui aura fon pou­
voir 8c commiffiun, cinq cent mille elcus 
d’er au Soleil, ou leur julte valeur dans la 
Cité de Paris, 8c cette fomme le payera en la 
façon fuivante; le tiers au temps de lacon- 
lommation du Mariage,l’autre tiers à la fin de 
l’Année après ladite coniommation, 8c le 
derniertiers iix mois après ; de forte que l’en­
tier payement de ladite Ibmmedeioo. mille 
efcusd or au Soleil le fera dans dix huit mois, 
auxtermes 8c portions qui font ipecifiées,

_ OliSmoyennant le payement effeélif fait à 
Sa Majefté Tres Chre (henne, ou à la perlon- 
ne qui le devra recevoir'par fon ordre, defiliti 
cinq cent efius d’or au Soleil, ou leur jufte 
valeur dans les termes fufmentionnez, la Se- 

A z renif-
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remflime Infante Madame Marie Therefe au­
ra à fè contenter, & fo contente avec ledit 
Dot, fans qu’il luy refte aucun recours,action, 
ny droit, pour demander, ou prétendre qu il 
luy appartiendroient, ou pourvoient apparte­
nir d’autres biens, ou droits fur les Hoiries de 
leurs Majcltez Catholiques fes Parens, foit au 
regard de leurs perfonncs, foit en quelconque 
autre façon, ou quelque autre titre, feeu, ou 
ignoré, parce qu'elle doit demeurer exclue 
de tout s , de quelconque condition, nature, ou 
qualité qu'ils frient, & devant d’effeatierles 
fiançailles, elle en fera renonciation en forme 
avec toutes les afietirances, fermetez 8c fo- 
iemnitczqui font requîtes, 8c neceifaires,ce 
qu’elle fera avant de fe marier par paroles de 
prefent, 8c apres elle l’approuvera, 8c ratifie- 
ra conjointement avec le Roy Tres-Chre- 
ftien, auflï-toft qu’elle aura celebré fon Ma­
riage , avec les melmcs aiTeurances, 8c folem- 
nitez, avec lefquelles elle aura fait la pre­
miere Renonciation, 8c celles qui fèmbleront 
plus convenables 8c necelfaires ; àquoy doi­
vent demeurer, 8c demeurent obligez des a
prefent pour lors Sa Majellé Tres-Chreftien.- 
ne, 8c fon Alrelfe, 8c qu’en cas qu’ils ne fa- 
cent pus ladite renonciation 8c ratification, 
elles fe. tiennent pour faites, &  expédiées dés 
maintenant pour lors, feulement en vertu de 
ce Traitté : lefquelles devront eftre en la for­
me la plus efficace Sc convenable que faire fe 
pourra pour leur validité , 8c fermete avec 
toutes les clauiès, dérogations, 8c abrogations
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de toures quelconques Loix, U fàges 8c Cou- 
ftumes, Arrefts, & conltiiutions y contraires, 
ou qui l’empefchent en tout, ou en partie, 
fiufqüelles à cét effed leurs Majesfez Catho­
lique c'yTrès- Chrefttenne doivent deroger, & 
que l’on entendra demeurer derogées dés àfre- 
fent four lors par l’approbation quelles fe­
ront de a  Trait té-

Et comme par la grâce de Dieu je m'e trou­
ve en âge majeure de plus de vingt ans, Sc 
que dans peu de jours, s’il piailla Dien,noftre 
Mariage le doiteffeduer par paroles depre- 
iènt, & que je fuis certaine, advci tie, 8c in­
formée à mon enriere làtisfadion de lafub- 
ftance, 6c effed deldits Articles, 6c rcconnois, 
8c ay reconnu que de la future fucceflion du 
Roy Monlêigneur, Sede l’Hoirie delaSere- 
niffime Reyne ma Mere, il ne me pourrait 
competer, ny appartenir en rigueur, pour 
héritage 8c legitime ladite ioni me de yoo. 
mille eicus d’or au Soleil, 6c que quand mef- 
me elle me pourrait appartenir, c’eft un Dot 
fort competent, 6c le plus grand que l’ont ait 
donné jùiques à prefent à aucune Infante 
d’Elpagne, 8c que le Roy Monlêigneur s’eft 
incliné 8c porté à me le donner fi grand pour 
me gratifier, 8c en confideration, 8c contem­
plation de la perlón ne du Roy Tres-Chre- 
ltien, afin que par le moyen etc ce Mariage 
l’on obtiendrait les effeds mentionnez dans 
ledit Traitté dé Mariage, lefquels font fi im­
portants au bien public de laChrefticnté, 8c 
au contentement 8c fatisfadion de ces Royau.

A } mes.
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mes-cy. Partant de ma certaine icience, Se 
içavoir, 8c d’agreable 8c Ipontanée volonté 
j’approuve 8c veux que l’on oblcrve 8c ac- 
compliffe ce qui a cité reiblu & arrellé par 
lefdits deux Articles, 8c que l’on entende, 
que ce Mariage le devra conclure 8c effectuer 
lous les conditions y contenues 8,.declarées,8c 
que fans icelles conditions iln’auroit pas par­
venu à l’Eftat, où il eft cejourd’hliy , 8c dés 
maintenant je me tiens pour contente 8c pour 
payée entièrement, St ablolumcnt, 8c fatis- 
foite de tout ce qui m’appartient, ou pourrait 
appartenir, à prelcnt, ou à l’avenir, par quel­
conque droit, feeu, ou ignoré, de la future 
fucceflion 8c Hoirie de leurs Maieftcz Catho­
liques mes Parens, 8c à caule de lalegitime 
Paternelle 8c Maternelle, ou pour leur fup- 
plement, ou à caule des Aliments, ou de Dot, 
tant des biens libres, comme de ceux de la 
Couronne de leurs Royaumes, Eftats, 8c Sei­
gneuries, fins qu’il me relie à moy, ou aux 
miens aucune action, ou recours contre Sa 
Majefté, ou fes Succelfcurs, pour demander, 
ou prétendre queje devrais avoir une plus 
grande fomme,ou portion déplus grande va­
leur, 8c importance que lefdits yoo. mille 
elcus, 8c je veux que cette Renonciation s’en­
tende auffi de quelconques autres Droits, ou 
actions qui me pourraient competer, ou ap­
partenir par Hoirie, ou Succeiîion dequcl- 
que Droit, ou Parent de lignée droite, ou 
tranfvcrlalc pai' tede, ou par pérfonnes, com­
me à. Fille de leurs Majeftez, 8c que je les

aban-
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de la SmmJJime Infante. 7 
abandonne 8c quitte tonti les uns £p les «/<- 
tres, de quelconque condition, nature, qualité 
valeur, ¿0 Importance qu’ils [oient, & les 
cede .renonce, & tranfporte au RoyMonfeig- 
mur à-à [es heritiers , & Succe [¡'ours univer­
sels ¿r Singuliers, lefquels auront J on Droit, 
& afin qu’il en puiffe difpoficr comme il luy 
plaira, 8c que bon luy lëmblera, tant par do­
nation entre Vifs, comme parTeftamejtt 8c 
dernière Volonté, fiins que Sa Majefte ibit 
obligée de m’in/litucr, ou laijfer[on heritiere, 
Ou l-gataire, ou de faire mention de mop, parce 
que pourlefdits effets je me declare, 8c dois 
dire tenue 8c réputée pour E/lraxgere, 8c 
comme à telle il ne m’y doit demeurer aucun 
recours, afin de pouvoir redamer, oupror 
po(èr_quclque complainte, nonobftant que 
l’Hoirie quelaiffera la Majefté de mon Pere, 
fbittres-opulente, 8c de fi grande valeur , 8c 
importance que d’icelle, 8c comme à un de 
lès Enfants, que nous (ommes àpre(ênt,ou 
ferons à l’avenir, il m’en pourrait appartenir 
unelbmme plus grande, 8c plus haute que 
celle defdits y0 0 . mille efeus, pour grand, & 
extraordinaire que [oit l’excex, ; 8c encore que 
le cas arriverait (ce que Dieu ne permette pas) 
qu’au temps de la mort je demeurerais, 8c 
Viendrais à eft re fa Fille unique, àcaufeque 
mesFrcres, 8c les autres fiens défendants le­
gitimes feraient morts auparavant, afin qu’en 
nul cas, ny pour aucun événement l’on ne 

' puiffe demander, ny prétendre pour moy, ou 
eu mon nom, ny fur le Droit de ma perfonne, 

A 4- aucu*r
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aucune autre portion plus grande de legitime 
des Biens 8c Hoirie du Roy Monfcigneur, je 
promets qu’en nul temps, ny pour aucune 
rai Tou, fous quelconque pretexte que ce (bit, 
je ne confèntiray , ny ne permettray que l’on 
agiffe contre cette mienne Renonciation , 8c 
Ja dciiftencc queje fais de meidits Droits, 
Actions, ou Prétentions ; & je deiilte conjoin­
tement , 8c renonce à tous, & quelconques 
remedes ordinaires &  extraordinaires, qui 
m’appartiennent , ou pourraient appartenir 
par Droit commun,8c Loix de ces Royaumes, 
ou par fpecial Privilège , 8c particulièrement 
àcduy de la refit tut ion in integrum, fondée 
fur le manquement de mon âge, ou fur la lé­
sion enorme, au tres-cnorme, ou fu r dire que 
le Dot auroit efté cau/e de ce Contristi , ou fur 
l ’incertitude de ce que je renonce, afin que nul 
delcüts remedes,8c recours (ufmentionnez me , 
ferve, ou puiffent ferviren voyedejuftice, 
ou en conteftation , ny que par iceux moy, 8c 
mes enfants 8c heritiers puiffions y eftreoiiis,
8cadmis, 8c que l’on nousendelhie, 8c ferme 
l’accez, pour les pouvoir déduire 8c propofer 
judicicllement, ou cxtrajudiciellcment, ny 
par voye de Grief, ou de recours, ou de lim­
pie complainte, ainsque toufiours, 8c en tout 
temps l’on obfcrve 8caccompli(fe ce qui cil 
dilpolé parleidits Articles fufmentionnez, 8c 
ce que j ’ay promis par cét Acte touchant leur 
confirmation 8c approbation, 8c promets en 
foy de ma parole Royale,qu’il fera maintenu, 
accomply, 8cobfervéentout tempsinviola-

blcment,
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de la Seremffme Infante. 9 
blement, fous l’obligation queje fais déniés 
biens fit rentes quej’ay, Sc auray ,8c je donne 
pouvoir au Confoil de Sa Majefté Catholi­
que, 8c aux Seigneurs Roys fosSucceffeurs, 
fie aux perfonnes aufquellcs ils enchargeront 
l’execution decét Afte, à ce qu’ils le facent 
obfervcr 8c executer, fie pour plus grande va­
lidité , jejure par les Saints Evangiles conte­
nus dans ce Miffal (lur lequel je mets ma 
main droitte) qu’en tout temps, fie autant 
qu’il pourra dépendre de moy, je l’oblèrve- 
ray 8c accorri pliray.làns dire, ny alléguer que 
pour le faire fie accorder, j’ay efté induitte, 
attirée, ou perfuadée par le relpeft, ou vene' 
ration queje dois fit porte au Roy Moñteig- 
neur, lequel m’a tenu, 8c me tient encore 
fous fa puiflance Paternelle ; d’autant que je 
declare que Sa Maiefté s’eft toullours remile 
à nion franc arbitre fie volonté, 8c queje l’ay 
eu libre, 8c nullement relpeftive en tout ce 
qui a touché à ce Contrae!:, 8c je promets de 
ne point demander dilpenlè de ce ferment à 
noftre tres Saint Pere 8c au Saint Siège Apo- 
ftolique, ny à ion Nonce, 8c Lcgat à latere, 
ny à autre perfonne qui aye pouvoir, ou fa­
culté de me l’oftroycr, 8c quell elle venoit à 
eftre demandée à mon inftance, ou de quel­
que perfonne Tierce , ou à eftre octroyée 
tnotu proprio, ie n’en uforay point, ny ne 
ni’en pievaudray, encore que ce ne .lèroit 
feulement que pour entrer en Juftice , fans 
toucher à la force fie lubftance deldirs deux 
Articles de Mariage, ny à celle de cét Afte 

A J que
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que je fais pour les confirmer, nonobstant 
quecefoit avec quelconques claufcs déroga­
toires de ce ferment. Et en cas que l’on me 
l’accorde, une ou plufieurs fois, je fais de 
nouveau d’autres ferments, 8c tant qu'il y en 
demeure toufidurs un fur toutes lefdits dif- 
penfes, 8c fur le mefme je declare, 8c promets 
queje n’ay fait, ny fcrayaucuneprotefta- 
tion, ny réclamation en public, ou en fècrec 
contraire à cette mienne promefle 8c obliga­
tion , pour l’affoiblir, ou diminuer là force, 
8c que fije venois à la faire, encore que ce fut 
avec un autre ferment contraite àceluy cy, 
qu’elle ne me puiffe point fcrvir, ny eftrc 
d’auéVtn advantage, 8c je promets 8c m’obli­
ge, qu'auffi-toft que l’on m’aura menée, 8c 
que je fcray en compagnie du Roy Tres- 
Chreftien, enfuitte defifits Articles, je fcray 
conjointementaVcclà Majelté unautre Acte, 
avec toutes lesclaufès, ferments, 8c obliga­
tions neceffaires, avec inflation 8c ratifica­
tion de celuy-cy , qui a efté fait en cette Cite 
de Fontarabic, où fè trouve à prêtent le Roy 
Monfèigneur avec fâ Cour 8c Palais, le z.jour 
du mois de Juin de cette Année i<S6o. cnpre- 
iènce du Roy noftre Mailtre, lequel en con­
tinuation de l’oétroy fufmentionné dit, que 
Sa Majefté Catholique fuppleoit avec fa 
Royale Autorité,8c vôuloit que l’on tint pour 
fûpplées quelconques deffauts, ôcomiffions 
de fait, ou de droit, de fubftance, ou de qua­
lité , de ftylè, ou de couftume , qu’il y pour- 
roir avoir dans la formation de cét Acte de

Renon-
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Renonciation, des legitimes, 8c futures fuc- 
ceffions qu’a fait, 8c accordé laScreniiTime 
Infante , Reyne promife de Fiance, iàtrcs- 
chere & tres-aimee Fille, & que de là pleine, 
Si abfoluë puiifance comme Roy, qui ne re- 
connoiifoit aucun Supérieur dans le tempo­
rel, elle la confirmoit, 8c approuvoit, 8c la 
confirma, 8c approuva avec dérogation poui 
cette fois de quelconques Loix, Ordonnan­
ces , Ulâges , 8c Couitumes qu’il y aurait au 
contraire, lelq uels pourroient empedher Ion 
effedt 8c execution, 8c pour plus grande affeu- 
rance commanda que l’on le délierait avec le 
fiel Royal, citant témoins à ce appeliez, 8c 
requis Don Lotiis Méndez de Haro, Marquis 
del Carpio, Comte Ducd’Olivares. Don Ra­
miro NuneZ de Guzman , Duc de Medina de 
lasTorrcs, Don GafpardeHaro, Marquisde 
Eliche ; Don Jean Dominicq de Guzman, 
Comte de Monterey ; Don Diego de Aragon, 
Duc de Terranova} Don Guillen Ramon de 
Moneada, Marquis de Aytona; Don Pedro 
Puerto Carrero, Comte de Medellin ; Don 
Pedro Colon de Portugal, Duc de Veraguas; 
Don Antonio de Peralta Hurtado de Mendo­
za ,MarquisdeMondejar; Don AlonfoPercz 
de Guzman Patriarche des Indes ; Don Alon­
fo Perez de Vivero, Comte de Fueniàldagne, 
du Condii d’Eftat ; Dori Jean de Caravajal, 
8c Sandi, du Condii, 8c Chambre ; Don Die­
go de Tejada, Evefque de Pampelune, 8c 
plufieurs autres Seigneurs 8c Cavaliers qui fe 
trouvèrent predata. Eftoitfigné, Je le Roy. 
Marie Therefè. A 6 Je
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Je Don Fernando de Fontèca Ruiz de Con­

treras, Marquis de laLapilla, Chevalier de 
l’Ordre de S Jacques, des Contèils de Guerre, 
des Indes, 2c Chambre d’icelle» de Sa Maje- 
fté Catholique, Secretaire d’Ellat, 5c delà 
depetèhc Univerièlle , 6c Notaire dans lès 
Royaumes 8c Seigneuries, qui ay elle preient 
au ferment, o£troy, 6c à tout le furpluscy- 
deiTus contenu , en fais foy, 6c que leidits Ar­
ticles II.8c IV. du Mariage ainlï qu’ils font cy- 
deiïus mentionnez, ont cil é tirez Réellement, 
& collationnez avec l’Original qui eli en 
mon pouvoir. En témoignage de vérité je l’ay 
ligné 6c fouforitde mon nom. Don Fernando 
de Fontèca Ruiz de Contreras.

Le Roy Catholique, Monfoigntur, ayant 
eilé forvy de m’ordonner à moy Don Blaico 
de Loyola, Commandeur de Villarubia de 
Ocava, de l’Ordre 8c Chevalerie de S. Jac­
ques , de fon Confoil, 8c fon Secretaire d’E- 
ílat, queje ferois faire la copie cy-deiTus ef 
critte de la Renonciation, que la Dame Infan­
te Madame MarieThertfo (à Fille, cejour- 
d’huy Reyne de Fiance fit, 8c octroya devant 
le Sieur Don Fernando deFonfoca Ruiz de 
Contreras, Marquis de la Lapilla, Chevalier 
de l’Ordre de Saint Jacques, des Confoilsde 
Guerre des Indes, 8c Chambre d’icelles de Sa 
Majellc Catholique, Secretaire d’Ellat, 8c de 
la Depefche Univerièlle, 6c Notaire en tèi 
Royaumes 8c Seigneuries, des legitimes Pa­
ternelle 8c Maternelle , pour envoyer au Sei­
gneur Dan Ellevan de Gamarra fon Ambaf

fadeur
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Hideur aux Eftats Generaux des Pays-Bas, St 
l’ayant ainfi exécuté, je certifie que cette co­
pie accorde avecl’Inftrument original, qui 
demeure en mon pouvoir avec lequel elle a 
cfté collationnée ; 8c afin qu’il en confié je la 
figue de mon nom , 8c elle va lèellée avec le 
lèsi Royal fècret, lequel eli aulii en mon pou­
voir. A Madrid le i <>. de Juillet îdéj. eftoit 
figné Don Blafeo de Loyola. Et au codé le 
Scel de Sa Majefié fur une hoftie rouge.

JV/T Adame Marie Therelè, Infante des E t 
pagnes, 8c par la grâce de Dieu Rcyne 

future de France, Fille Aifnée du tres-Haut, 
tres-Excellent 8c tres-Puifiant Piince, Don 
Philippe IV. par la melme grâce Roy Catho­
lique desEfpagnes Monlèigneur (queDieu 
ait en là garde,8c profpere trcs heureu(èmcnt) 
8; de la tres-Haute, tres- Excellente, 8c tres- 
Puilfante Princcfle Madame Ribelle Rcyne 
Catholique,deglorieulèmémoire, ma Mere 
8c Dame ( qui eli au Ciel ) par la relation 8c 
notice decéc infiniment, 8cafled’approba­
tion , confirmation8c ratification, ôcdufiir- 
plus qui s’y contient, 8c afin qu’il demeure en 
crernelle mémoire. Je fais notoire Scmani- 
fefieaux Roys, Princes, Potentats, Républi­
ques, Communauté  ̂ 8c periùnnes particu­
lières , qui (ont ou feront aux fiedes à venir, 
que d’au tant que le tres-Haut, tres-Excellent 
8c tres-Puifiant Prince, Loiiis XIV. Roy Tres- 
Chreftien de France, mon Coufin Germain, 
& en fou nom, 8t avec Am ballade particuliè­

re

Ayuntamiento de Madrid



14  -ASle de Renonciation 
re le Maiefchal Duc de Grammont, deman­
da 8c propofa mes Fiançailles £c Mariage 
pour ledit Roy Tres-Çhreftien, mon Coufin, 
au Roy Catholique Monfeigneur, 8c que Sa 
Majefté Catholique fai (âne une jufte citi me 
de cét office 8c pTopofition, 8c ayant les égards 
'deus aux fujets de decente, égalité 8c conve­
nances publiques, qui concourent en ce Ma­
riage , l’accorda 8c y conièntit, ayant de pre­
ceder la dilpeniè de fa Sainteté pour le Paren­
tage 8c confimgui'nité que j ’ay avec le Roy 
Tres-Chrefticn mon Coufin , 8c aue par a- 
présenfuitte de cét oûroy 8c accord, 8c avec 
pouvoir des deux Maieirez, Catholique, 8c 
Tres-Chreftiennel’ona arrefté, 8c(igné no- 
llre Traitté de Mariage le 7 . de Novembre de 
l’Année paffiée idjÿ. dansl’lilc nommée des 
Faifàns, iituéc fur la Riviere Vidaiba du rei- 
Ibrt de la Province de Guipúzcoa, 8c confin 
de ces Royaumesavec celuy de France,8c que 
dans les Articles V. 8c VI. dudit Traitté il a 
efté refolu, 8c arrefté de commun accord » 8c 
de mefme volonté, 8c comme une chofe tres- 
convenable, après l’avoir confiderée attenti­
vement, 8c avec meure deliberation, que 
cnoy, 8c les Enfants 8c Dépendants,que Dieu 
nous donnera de ce Mariage, (oyons, 8c de­
meurions inhabiles 8c incapables, 8c abiôlli­
ment exclus du Droit 8cefpoirde(uccederà 
aucun de ces Royaumes,Eftats8c Seigneuries, 
dont (ècompofe cette Couronne , 8c Monar­
chie d’Efpagne, 8c à ceux qui s’y pourroient 
aggreger par Sa Majefté Catholique,8c (après
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de la Scremjjlme Infante. \ y 
fes longs, & heureux jours) parlesRoys fes 
Succefiéurs ¡ & quoy que pours’eftre réduit 
à pacti on conventionnelle par des Princes 8e 
Roys Souverains (Ielquels dans le temporel 
ne rcconnoiffent aucun Supérieur ) pargrace# 
8c en faveur de la caule publique des deux 
Royaumes, 8c encondelcendantàcecyavec 
ledefir, 8c louhait commun de leurs Sujets, 
Vaiïaux 8cNaturels, qui veuillent qu’il ait 
la force 8c vigueur de Loy, 8c Sanilion Prag­
matique; 8c qu’elle foit recede Scobfervée 
comme telle, 8c pour ce fujetil fembloit, que 
pour là fermeté il ne lêroit pas belôin d’au­
cune autre folcmnité , mais toutefois leurs 
Majellez, voulurent, que ft mon approbation 
pou voit eftrc convenable pour quelque con- 
lideration ,je l’aurois à faire incontinent, que 
le cas arriveroit, que le Mariage accorde le 
devroit celebrer, 8c contraila- par paroles de 
prelent, 8c que mon approbation fût avec 
touteslesclaufes8c folemnitezneceflaircs, fé­
lon, 8c comme il eit ftipulé & declaré plus 
particulièrement par l’Aile de dix Articles, 
dont la teneur du V. 8c VI. tirée de ion Ori­
ginal eftinferée icy de mot à autre, 8c cilla 
lùivante.

V.
Que d’autant que leurs Majeflez Catholi­

que, 8c Tres-Chreilienne ont confenty, 8c 
contentent à ce Mariage, afin de rendre per­
pétuelle par ce lien, 8c affeurer davantage la 
Paix publique de la Chrcilicnté, 8c l’amour, 
& fraternité opi iè iôuhaite entre leurs Maje-

ilcz,
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fiez, & en conlideration desjuftcs cau(ês, qui 
font connoiilre, & perfuadent les convenan­
ces dudit Mariage .moyennant lequel, Sc avec 
la faveur 8c grâce de Dieu , on peutelperer 
des heureux fuccez, au grand bien & accroif- 
lèmentde la Foy & Religion Chrefticnne, &  
au benefice commun des Royaumes, Sujets, 
&  Va (Taux des deux Couronnes 5 eu egard à 
ce qu'il importeàl’Eilatpublic,8c àleurcon- 
lèrvation .qu'eftantfigrandes,elles ne vien­
nent pas à le joindre, & que l’on prévienne 
les occafions qu'il y pourrait avoir de les join­
dre, 8c en confidcration de l’égalité, Sc autres 
juftes raifons, l’on arreda par accord conven­
tionnel , que leurs Majeftez veulent, qu’il ait 
force 8c vigueur de Loy eftablie en faveur de 
leurs Royaumes, 8c de Finterei!publicd'i- 
ceux, que la Serenilîime Infante Madame 
MarieTherefe, 8c les Enfants qu’elle aura, 
Mailesou Femelles,8c leursdefeendants, tant 
Fils aidiez, comme a. 3 .8c 4 . 8c de là en avant 
enquelconque degté qu'ils le trouvent pour 
toufiours, 8c à jamais ne puiiTent fucceder, ny 
fuccedentauX Royaumes, Eftats8c Seigneu­
ries de Sa Majcfte Catholique, ipccifiez dans 
ce Traine, ny aucun de tous lesaurres Royau­
mes, Eilats8cSeigneuries, Provinces, liles
adjacentes, Fiefs............8c Frontières, que
SaMajelléCatholique a, 8c puflede à pre- 
fent, 8c qui luyappartiennent, ou puiiTent 
appartenir, tant en Efpagne que hors d’icelle, 
8c qu’à l’avenir Sa Majellé Catholique, 8c 
lès SucceiTeurs auront, poücderont, 8c qui
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leur appartiendront,ny à tous ceux y compris, 
inclus, & aggregez à iceux, ny à tout ce qui 
s’acquerra en quelconque temps queceloit, 
8cs’accroiftra auiüits Royaumes, Eftats, & 
Seigneuries, 8c qui le recouvrera ou y (èra 
dévolu, pour quelconque titre, ou caule que 
ce (oit, ou puilfe eftre, encore que pendant 
la vie delà Sereniflîme Infante Madame Ma. 
l ie Therelè, ou après pendant celles de quel­
conques fiensdépendants, Aidiez, z. ou au­
tres , arri veroit 8c efeherroit le cas, 8c les cas 
auiqueispar Droit, Loix , ou Couftumesdeft 
dits Royaumes, Eftats8c Seigneuries, 8c par 
lesdifpofitions, 8c titres parlefquels onfuc- 
ceue, 8c prétendrait y fucceder, la fucceffion 
leur devrait appaitenir, parce que l’on de­
clare dés maintenant que ladite Sereniflîme 
Infante Marie Therelè demeure exclulèd’i- 
cehe, 8c du Droit, 8c de J’eipoir de pouvoir 
fucceder à ces Royaumes, Eftats 8c Seigneu­
ries, & à chacun d'iceux, & tous fes Enfans 
8cDelcendanr, Mafles 8c Femelles, nonob- 
ftant qu’ils diraient, ou pourraient dire, ou 
prétendre qu’en lenrsperlonnes ne concour­
raient , 8c ne (è pourraient confidererlesrai- 
lons de la caule publique, ny autres fur lef- 
quelles le pourrait fonder cette exclufion, 8c 
qu’ils voudraient alléguer que la (ùcceflion 
de Sa Majeftc Catholique,8c des Sereniflimes 
Princes, 8c Infantes, 8c des autres Enfants 
quii a 8c aura, 8c de touj les legitimes Suc- 
celfeurs ( ce que Dieu ne veuille, ny permet­
te) (croit venue à manquer, d’autant que ce

nonob-
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nonobftant ils ne devront parfucceder, ny 
prétendre defucccderenaucnncas, temps, 
ny accident, ny événement, elleny fes En- 
fants.ny Dépendants, fànsavoir égardauf 
dites Loix, Couftumcs, Ordonnances 8c Oit 
pofirions, en vertu delquelles l’onafuccedé, 
8c fe lùccede à tous leiciits Royaumes, Eftats 
8c Seigneuries, 8c à quelconques Loix , 8c 
Coultumes de la Couronne de France, leC 
quelles empeichent cette exeluGon au préju­
dice des SuccefTeursd’iceile, rantpoùi lepre- 
iènt, commean temps 8c casque la (ucce filon 
fe différerait, à toutes lelquellps, 8c à chacu­
ne d’icelles leurs Majeftcz devront deroger, 
8c abroger en tout ce qu’elles feront contrai­
res , 8c empeichcront le contenu en cét Arti­
cle , Sc (on accompliifement 8c execution , Sc 
que l’on entende, que par l’approbation de 
ceTraitté elles y derogent, 8c les tiennent 
pourderogées, 8c que le meline foit, 8c s’en­
tende , que Madame l’infante 8c lès Defcen­
dants demeurent exclulè Sc exclus de pouvoir 
fiicceder en aucun temps, ny cas aux Ellats, 8c 
Pays Bas de Flan dres, 8c Comté de Bourgog­
ne 8c de Charoléis, avec tout ce qui y eft ad­
jacent 8c leur appartient: maisaufli on decla­
re exprelTemcnt.q uc s’il arri voit (ce que Dieu 
ne veuille, ny permette) que la Sereniflime 
Infante viendrait à ellre Vefve, fans avoir 
Enfants de ce Mariage, qu’en ce cas elle de­
meurera libre de l’exclufion fuimenrionnée, 
8c pourra joiiir des Droits de fucceder à tout 
ce qui luy pourrait appartenir en deux cas.

L’un,
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de la SeremJJlme Infante. i cj
L ’un, fi elle s’cn retoumoitenEfpagne, é- 
rant Vefve de ce Mariage, St iànsEnfants. 
L’autre, fi pour convenance du bien public. 
Sc pourjnlles confiderations elle Ce mariroit 
du confenrementdu Roy Catholiqueion Pe­
re, St du Prince d’Eipagne Ion Frere ; aui- 
quels cas elle demeurera capable, 8t habili­
tée à pouvoir hériter St fucccder.

V 1
Que la Sereniflime Infante Madame Ma­

rie Thcrefe aura à faire depefeher un Aile, 
avant de celebrer & contracter le Mariage 
par paroles deprefent; s’obligeant pour loy, 
& fesSuccciTeurs a l ’accompufiementSc ob- 
fervance de ce que delfus, & delbnexclu- 
ftun, St de les Ùeicendants ; approuvant le 
tout félon, St comme il eli contenu en ce 
Traittc avec les cl au lès neceflaires St fer­
ments, & à ce qu’inièrant ce Traine, St l’aûe 
d’obligation St approbation, que ion A Ite fie 
aura fait faire, elle en fera un autre fembla- 
we conjointement avec le Roy Trcs-Chre- 
ftien, aufli-toil qu’elle fera mariée avec Sa 
Majcflc, lequel devra effe enrcgiilré,8t paffé 
parle Parlement de Paris en la forme, St avec 
les claufts accouilumées, St Sa Majeilé Ca­
tholique devra approuver ladite Renoncia­
tion St Ratification en la forme, 8t avec les 
clarifies accouilumées St autres nectfiaires, 
la faiiànt aulii paifer 8t enregillrcr par le 
Confeil d’Eilat, St lefelites renonciation, St 
approbation eflant faites, ou obmifes dé faire, 
dés à prefenc en vertu de ce Traitté, St du

Mariage,
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aO Æ e  de Renonciation 
Mariage , qui s’enfoivra en vertu d’iceluy, 
on les tient pour foin s & expédiées, Sc pour 
paiTées, 8c enregiftrées par le Parlement de 
Paris par la publication de la Paix en ce Roy­
aume-là.

Et d’autant qu’aprés le Traitté fofmen- 
tionné, noftre tres-laint Pere Alexandre VH. 
a difpcnfé pour les degrtz de Parentage, qu’il 
y a entre ledit Roy Tres-Chreftien 8cmoy, 
i5c approuvé par fon autorité Ht benediition 
Apoftoliquenoftre Traitté de Mariage, Scies 
Articles, 8c que le cas & temps eft venu, que 
le Mariage fo doit celebrer, 8c contraile!' avec 
la bencdiilion de Dieu , 8c à ce que l’on doit 
cfpcrer pour (a gloire 8c forvice, exaltation 
de (à Sainte Foy,8c tranquilité de la Républi­
que Cbrefticnne ; moyennant quoy le cas, 
8crempseftaufliarrivé, que jedois accom­
plir pour ce qui me touche (avant mes Elpou- 
iàilies 8c Mariages) le contenu aux Articles V. 
8c VI. qui font inferez encét Aile, 8c qu’il 
eft ainfi queje me trouve en âge majeure de 
2.0 . Ans, 8c que dans icelle il a plû à noftre 
Seigneur de me donner capacité 8c difore- 
tion,pour entendre 8c comprendre la fubftan- 
ce 8c l’effeitdefditsArrieies,dontjc fuis certai­
ne 8c advertie, d’autant que je m’en fois fou- 
vent informé, 8c de leur convenance pendant 
le temps de iix mois, qu’il y a que l’on les a 
arrefté 8cpublié, 8c qu’ils onteftérefous8c 
arreftez, 8cqu’ilfoffifoit, afinquej’auroisla 
iàtisfaélion que je dois, de leur juftification, 
de f$avoir que c’a efté une affaire examiuce
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de la Scremffme Infante. % i 
& accordée parle Roy Monfoigneur, lequel 
iouhaite & procure mon contentement, 8c 
mon bien, avec tant d’amour & de loin, pren­
dane conjointement égard au public & com­
mun des Royaumes que Dieu luyaenchargé, 
lefque|g & ceux de la Couronne de France 
font égaliement interefoez, à ce que la gran­
deur & Majeilé qu’ils fouftiennent, & confor­
ment en eux melmes depuis tant d’Annécs, 
avec tant de bon heur 8c de gloire du nom de 
leurs Roys Catholiques 8c Tres-Chrelliens, 
ne foit point diminuée, 8c ne defoheoit point, 
comme necelïairement elle fe diminuerait 8c 
defeherroit, fi parle moyen, 8càcaufe dece 
Mariage ils fo viendraient à unir, 8c conjoin- 
dre dans quelqu’un des Enfants 8c Defoen- 
dants, dont le forcez cauforoit aux Sujets 8c 
Vaflaux le mefeontentement 8c affliction qui 
fo peut confoderer, 8c dont follement on pour­
rait craindre qu’il refolteroient les domma­
ges 8c inconvénients qui fo remonftrent 8c fo 
reconnoilTent plus facilement avant qu’ils 
arrivent, 8c qu’ils ne fo repai eraient 8c remé­
dieraient, après qu’ils foraient arrivez, 8c 
quel'on les aurait experimente, 8c partancil 
a convenu prevenir les remedes, à ce qu’ils 
n arriveraient; pas, 8c que ce Mariage ne foie 
caufo d’effeib contraires à ceux que l’on fo 
promet, 8c que l’on doit efperer, que l’on 
obtiendra pariceluy; outrequ’avec cét exem- 
P:e > 8c à fon imitation on facilitera dorelha- 
vant les Maaiages reciproques entre meiEn- 
fons & Defcendans,8ç ceux du RoyMonfoig-

neur,
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XX Æ e  de Renonciation 
ns«v, ce qui rri’eft une confidention de par­
ticulière confolation 8ccontentement, d au­
tant que ce fera le moyen.d’eftroiflir ,& re- 
nouveller plufieurs fois le lien du Sang , ce du 
Parentage , 8c d’affeurer 8c affermir plus 
fortement &  efficacement les Alliances, Ami­
tié 8c bonne corre fpundance, lefquelhs ont 
efté liées par de fi heureux principes, 8c con­
tractées entre ces deux Royaumes, 8c le con­
tinueront à la gloire de Dieu, 8c demeureront 
filorieulêment entre iceux ; 8c les Roys Ca­
tholiques 8c Tres Chrcftiens, ce qui citant lè 
bien public &: commun, fe doit par bonne 
raifon préférer au mien particulier, 8c ace- 
luy de mes Enfants 8c Defcendants ; lequel 
dans Teftat prelcnt doiteftre tenu en peu de 
confideration, d’autant qu’il elt fort eü 'igne, 
ainfi qu’il fe reconnoir; à quoy il concourt 
pour ma plus grande iàtisFaâion Scjuftinca- 
tion de cette Renonciation 8c Afte, que je 
me conforme 8c fuis, en l’accordant, 1 exem­
ple de celuy qu’oftroya pour fon Mariage, et 
avant iccluy, la tres Haute , tres-Ex celiente, 
&  tres-Puiffante Princeffe Madame Anne In­
fante d’Efpagne, 8c aujourd’huy Reyne Tres- 
Chreftienne de France, 8c matrcsaimeecc 
reverée Tante 8c Dame , 8c qu’outre lescom 
fiderations 8c caufes publiques fufmention- 
nées, 8c celle de conferver 8c affeurer la Vu* 
entre les deux Couronnes (lefquellcs con- 
courrurent auffi, 8c s’alleguercnt dans ledit 
Traitté 8c Renonciation ) il a concourra dan 
i ’cltat ptefent, 8c a cité confiderà comme
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de la Sereniffime Infante. 2.9 
caiife publique, la plus principale & la plus 
grande, pour la Renonciation accordée dans 
mon Traitté de Mariage,que l’accord de mon 
Mariage auroit eflé notoirement le moyen, 8c 
caufe plus principale de la pacification d’une 
Guerre devingt-cinq ans entre les deux Cou­
ronnes,Catholique êcTres-Chrcftienne (dans 
laquelle s’elloientintcreffez, par Alliance ou 
dépendance, les plus grands Potentats de la 
Chreftienté ) 8c fon bien Uni verfel 8c la caule 
publique, 8c fupremede la Religion Catho­
lique ; le tout ayant paty notablement parla 
Guerre, Sene s y pouvant remedier que par 
la Paix accordée par le moyen, 8c à caule de 
ce Mariage, lequel ne s’accorderoit point, 8c 
le Roy Monfeigneur ny conlcntiroit point 
fans la Renonciation accordée, ainfi qu’il a 
eho confidere dans l’Article premier demon 
Mariage, 8c dans le XXXIII. de la Paix des 
deux Couronnes, lequel en cette confidera- 
tionfe refere au Traitté particulier fait furies 
conditions de mon Mariage, 8c tous deux ont 
elfe lignez en inelmejour 8c date, 8c dansle- 
dn Article XXX1I1. de la Paix, l ’on a decla­
re queleditTraitté, fait fur les conditions de 
mon Mariage, nonobftant qu’il futfeparé, 
auroit la mefme force 8c vigueur que celuy 
de la Paix ; comme en eftant la partie plus 
pi mapale, 8c les Arrhes plus precieulês pour 
la plus grande feureté '8c durée. Partant de 
mon propre mouvement, libre, fpontanée 8c 
greable volonté, 8c ayant certaine fcience 8c 

connoilfance de l’Atte queje fiais, 8c de ce 
‘ qu’il
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*4- Æ e  de Renonciation
qu’il importe, 8c peut importer mon conten­
tement , j'approuve, confirme 8c ratifie en la 
voye, 8c forme que mieux je puis, 8c dots, 
ledit accord,félon, 8cde la façon qu >1 elt 
contenu plus particulièrement dau* ledit Ar­
ticle V.Scen cas qu’il fembleroit necefiaire 5c 
convenable, je donne mon pouvoir ablolu 
Sc fuffifaut au Roy Monteigneur, 8c au Très- 
Chreftien, à ce qu’ils le puiffent arrelter, 8c 
accorder de nouveau. Quoy qu’en venu , £C 
accompliffement dudit Article ,.ie me declare 
8c tiens pour exclufe, 8c efloignee, 8c les En­
fants 8c Dépendants de ce Mariage pour ex­
clus , 8c inhabilitésabfolument, 8c fins limi­
tation ,  différence,  ou diftinifion des P  e don­
nes, degres, fexes 8c temps de l’action lie 
droit de fucccderaux Royaumes, Elfats, Pro­
vinces, Terres 8c Seigneuries de cette Cou­
ronne d’Efpagne exprimez, 8c dcdarezpar 
iceluy , Seque je veux 8c confens pour moy, 
8c pour lefdits miens Defcendants, que des 
maintenant comme pour lors l’on les tienne 
comme cedez, 8c transferez à celuy qui le 
trouvera le plus proche en degre ( a caufe que 
moy , 8c eux fbmmes exclus, inhabiles 8c in­
capables) 8c immédiat au Roy par la mort 
duquel il vaquera, 8c fe devra regler 8c défé­
rer la Succelfion defditsRoyaumes, 8c afin 
qu’il les tienne 8c poflede comme legitime,» 
vray fucceffeur ; de mefme façon que fi moy 
8c mes Defcendants ne fuffions pas nez, ny 
eftions au monde,parce que nous devons cifre 
tenus, 8c reputez pour tels, afin qu’en ntf
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de U Sm nijfm e Infante. ?_ç-
perfonne, 8c en la leur l’on ne puiffe confide­
rei-, ny faire fondement de représentation 
adlive ,̂ ou palli ve > principe, ou continuation 
de lignée effeñi ve, ou contentive de fubftan- 
ce, de fang.ou de qualité, ny tirer la dépen­
dance , & computation desdegrez de celle du 
RoyMonfeigneur, ny de celle des glorieux 
Roys PsPredeceffeurs, ny pourauam autre 
effet, afin d’entrer en la fucceffion, ou pré­
occuper le degré de proximité,& d’en exclur- 
re la perfonne qui fe trouvera (comme dit 
eft ) proche en degré, & je promets & m’obli­
ge en foy & parole Royale, qu’en tout ce qui 
dépendra de moy, 8c de mefdits Enfants 8c 
Dépendants, l’on procurera toufiours de en 
tout temps, que l’obfèrvance 8c accompliiTe- 
ment.dudit Article, 8c de ce mien Acte, que 
je fais pour fon approbation 8c confirmation, 
foitinyiolable, (anspermettre, nyconpntir 
que I on aille, ou agifle au contraire, dire­
ctement, ou indirectement, en tout, ou en 
partie, Scjedefifte 8c cede tous, 8c quelcon­
ques remedes fceus, ou ignorez, ordinaires, 
ou extraordinaires, 8c qui nous pourroient 
appartenir au Droit commun, ou Privilège 
fpecialàmoy, ou à mefdits Enfants 8c Des­
cendants pour reclamer, dire, 8c alléguer 
contre ce que deiîus, 8c je renonce à touts, 8c 
fpecialement à celuy de la reftitution in in. 
tigrnm, fondée fur l’ignorance, ou inadver­
tance de ma minorité, ou fur laLefionevi- 
nente, enorme 8c tres-enorme que l’on pour­
ront confiderer eftre intervenue dans lade- 

U-t*rti'. fi fiftencc,
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2.6 Acle de Renonciation 
Mence ,& renonciation du Droit depouvo.r 
fucceder en aucun temps a tant, & a de 1 
grands Royaumes, Eftats 8c beigneui íes, 
feveux que nul defdits remedes ,ny aucuns 
autres de quelconque nom , caractère , im­
portance,8c qualité qü’ils fuient,nous fervent, 
ou nous puiffent fervir judiciellement.ou ex- 
trajudiciellement, 6c que fi nous leo inten­
tons, ou tafehons de les déduire en voye de 
luftice 8c conteftation , 1 on nous defme, & 
Terme toute forte d’audience, 8c fi de tait, ou 
fous quelconque coûleur mal prétendue, d - 
fiant de la luftice (parce que nous devons 
touûoursreconnoiftre, 8c confeffer que nous 
n’en avons aucune pour fucceder aufd.ts 
Royaumes) nous les vouluffions occuper par 
force d’armes, faiiànt, ou mouvant Guerre 
offenfi vc, que dés maintenant, comme pour 
lor s , l’on la tienne, juge 8c declare pour illi­
cite , injufte 8c malattentée, 8c pour violen­
ce ,invafion 8c ufurpation tyrannique Ufarte
comreraifonfScconfcience.&qu’aucontra,
re on juge 8c qualifie pour jufte, licite, 8c pe 
mife celle qui fe viendrait a faire , ou mou. 
voir par celuy qui y devrait fucceder, a mon 
¡ S o n  , & de mefdits Enfans 8c Dcften- 
dans ; lequel fes fujets 8c habitans devron
recevoir obeïi', lu, faire > »  g ' t e *
ment , 8c l’hommage de fidélité, &. Je lervn 
comme à leur Roy 8c Seigneur legit.me-, & 
,'affirme, 8c certifie que pour oitroycr cet 
Ade ■ je n’ayefté induite, attirée, nyper- 
fuadée parie iMped, 8c vénération queje
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de la Sercmjjime Infante. % y
dois, 8c ay pour le Roy Monfèigneur, com­
me à Prince fipuiflant, 8c comme à Pere qui 
m’aime tant, 8c que j ’aime,& qui me tient,8c 
m’a tenue (bus fà puiffance Paternelle, parce 
que véritablement en tout ce quifèpafife, 8c 
s’eft paffe au regard de la conclufion , 8c ef- 
fe£l de ce Mariage, touchant ledit accord, 8c 
Articlede mon exclufion, 8c de celle de mes 
Defcendans, j ’ay eu toute la liberté que j ’ay 
pu lôuhaiter pour dire, 8t declarer ma volon­
té , fans que de là part, ou d’aucune autre per­
enne l’on m’ait fait aucune peur ny menace, 
pour m’y induire, ou attirer à faire aucune 
chofe contre elle, 8c que pour plus grande 
validité, 8c alfeurancc de ce quieftdit, 8c 
promis de ma part, ie Jure iôlemnellement 
par les Evangiles contenus en ceMeffei (fur 
lequel je mets la main droite ) queje le garde- 
ray, maintieudray, 8c accompliray en tout, 
8c par tout, 8c que je ne demandcray point 
de difpenfè de ce ferment à nolire tres-fàint 
Pere, ny au Paint Siégé Apoftoliquc, ny a fbn 
Legat, ou à aucune Dignité qui au ro i t facul- 

,téde me la pouvoiroitroyer, 8c que fi l’on 
mel’oâroyeroit à mon inftance, ou de quel­
conque Univerfîté, ou perfònne particulière, 
ou motu proprio , encore que ce fèroit feule­
ment afin de pouvoir entrer en jugementiàns 
touchera la fi bilance defeiits remedes, 8c de 
la force de cét Acte, 8c du Traitté, quej’ap- 
prouve par iceluy , je ne me prevaudray 
point, ny m’en (erviray au contraire, en cas 
que l’on me l’oâroyeroit, je fais un autre 

B a fon-
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2.8 Atte de Renonciation
femblable ferment, afin qu’il en ave , Sede- 
meure touiiours un fur toutes les diipenîes, 
qui me feront oaroyées, 8c fous le meline je 
dis,8c promets queje ne fais, ny feray aucune 
proteftation, ou réclamation en public, ou 
en fêcrct , qui puiifc empefehev, ou dimi­
nuer la force du contenu en cét Afte, 8c que 
fije la fais (encore qu’elle foit fous ferment) 
qu’elle ne fera d’ aucune valeur, 8cncpuiffe 
avoir aucune force , ny effe&, 8c je fup- 
plie Sa Sainteté , que puis que ce Mariage , 
8c fon Traitté a efté conclu ,8c accorde avec 
fa Sainte 8c Apoftolique approbation , 8c 
fedoit effectuer, 8c celebrer avec faBcne- 
diaion, elle foitfervie d’accroilfre la force 
du lien, 8c religion de ce mien ferment par 
l ’authorité de fa confirmation Apoftolique, 8c 
je  promets, 8c m’oblige qu’en conformité 8c 
accompliifement de l’Article VI, fufmcntion- 

' né, auffi-toft que j ’arriveray au lieu ou le 
Roy Tres-Chreftien me doit recevoir, je fe­
ray 8c feray faire avec fon intervention,8c au- 
rhorité, 8c conjoinaement avec Sa Majelte 
Tres-Chreftienne , 8c avec toutes leschofes, 
ferments, 8c conditions neceffaires, 8c con­
venables , un autre ièmblable A ae de confir­
mation, 8c ratification de celuy qui aefté fait, 
8c depéché danscette Cité de Fontarabic, ou 
fe trouve à prêtent le Roy Catholique. Mon- 
feigneur avec fa Cour, 8c Palais, le fccon 
jour de Juin de cette Année mil-fix centoc 
feiixantc, enprefencedu Roy noftre Maiitro- 
Et pour plus grande folemnité, authorite, &
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de la Serenìffme Infante. a  c)
Validité de cét A eie, Sa Majefté Catholique a 
dit, pour l’accompliftcmentdes Articles y. & 
£. y inférez, que pour ce qui regarde la cau­
le publique,& le bien commun de lès Royau­
mes, Sujets, St Vaflaux d’iceux, elle con- 
firmoit, 8e a confirm é ede Aile (èlon 8c en la 
forme que l’a fait, St fait depécher JaSere- 
niffime Infante Madame Marie Thcrcfe.Rey- 
ne promifè, 8c future de France, fi tres-che're 
8c tres-aymée Fille , 8c que de ion propre 
mouvement, certaine (cience, pleine,8c ablb- 
lüe Puifiance.Sc comme Roy 8c Seigneur, qui 
ne reconnoit point de Supérieur dansle tem- 
poiel, elle fuppleoit, 8c vouloit que l’on tint 
pourfupplécspar là Royale Authorité quel­
conques deffauts , ou omiffions de fait, ou de 
Droit, de fubftance, ou de qualité, de ftyle, 
ou de Couftume, qu’il y pourrait avoir en cét 
Aile, ôc qu’elle confirmoit, 8c approuvoit 
Ipecialement 8c particulièrement ledit Arti­
cle j. 8c ce qui eftrelblu, 8carrefté parice- 
luy entre Sa Majeftc Catholique, 8c Tres- 
Chreltienne de France, 8c qu’elle vouloit, 8î 
commandoit qu’il aurait force 8c vigueurdc 
Loy, 8c de Sanction Pragmatique, 8cque 
comme tel il ferait receu, 8c fe garderait, ob- 
ferveroit 8c exécuterait dans tous lès Royau­
mes , F.ftats, 8c Seigneuries, fins prendre ef- 
gard aux Loix, ordonnances, ufiges, 8c Cou- 
ttumes qu’il yauroit, ou pourrait avoir au 
contraire , auxquelles elle derogeoit , Sc 
veut que pour cette fois elles ibyeiir tenues 
pour abrogées, 8cderogées, encore qu’elles 

B 3 le-
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fcroicnt telles, & de telle qualité, que pour 
leur dérogation (èroit requile, & neceliaire 
une autre plus expreffe, & (pedate mention, 
8c commanda que l’on (èelleroit avec fon feel 
Royal'îc qu’il leroitenregiftré, 8c publiéen 
ion Confeil de Chambre, 8c dans les autres, 
aulquels il appartiendra; De tout quoy ont 
cité témoins à ce appelles, 8c requis, Don 
Louis Mendes de Haro, Comte, Duc d’Oli- 
vares. Don Ramiro Nuñez dé Guzman , Duc 
de Medina de las Torres. Don Gafpar de Ha­
ro, Marquis de Eliche. Don Juan Domingo 
de Guzman , Comte de Monterrey. Don 
Diego d’Arragon , Duc de Terranova. Don 
Gillen Ramon de Moneada, Marquis de Ay- 
tona. Don Pedro Portocarrero, Comte de 
Medcllin. Don Pedro Colon de Portugal,Duc 
de Veraguas. Don Antonio de Peralta Hur­
tado de Mendoza , Marquis de Mondejar. 
Don Alonço Perez de Guzman, Patriarche 
des Indes. * Don Alonço Perez de Vivero, 
Comte de Fuenûldagne du Confeil d’Eltar, 
Donjuán deCaravajal 8c Sandi du Confeil 
8t!Chambre. Don Diego dejeiàda, Evelque 
de Pamplune, Scplufieurs autres Seigneurs 
8cCavaliers, 8cDomeltiques deSaMnjefté, 
qui fe trouvèrent prêtent. Signé,

Le Roy. J e  Marie Ther/f  :.

Je Don Fernando de Fonfèca Ruyz de Con­
treras, Marquis de la Lapida, Chevalier de 
l’Ordre de S. Jacques, desConlèilsde Guer­
re, des Indes, 8c Chambre d’icelles, Secretaire

d’Eftat,
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d’Eftat, 8c de la Depefchc UniveiTelie, & No­
taire dans fes Royaumes & Seigneuries, qui 
ay elle pre-fèntau ferment, ociroy, & à tout 
le furplus cy-deiïus contenu , entaisfoy, 8c 
quelefdits Articles V. & VI. de Mariage, aiti­
li qu’ils font cy-deffus efcrits ont cité copiez 
fidellement, 8c collationnez avec l'original, 
qui eft en mon pouvoir. En témoignage dè 
veritéjel’ay (igné, 8cibuicrit de mon nom.

Don Vernando de Fonfcca de Ruy-z. 
de Contrerai.

Le Roy Catholique, Monlcigneur, ayant' 
cfté (èrvy de m’ordonner à moyDon Blafco 
de Loyola, Commandeur de Villarubia.d’O- 
caña de l’Ordre 8c Chevalerie de S Jacques, 
de (bn Confeil, 8c fon Secretaire d’Eftat, que 
je iéiT.y faire la copie cy-deffus eferitredeia 
Renonciation que la Dame Infante Madame 
Marie Thereic (a Fille,eejourd’huy Reyne de 
France fit , 8c oftroya (devant le Sieur Don 
Fernando de Fonfeca Ruyz de Contreras, 
Marquisde la Lapilla, Chevalier de l’Ordre 
deS.Jacques,des Confiáis de Guerre8c des In­
des , 8c Chambre d’icelles de Sa Mté Catholi­
que, Secretaire d’Eftat, 8c de la Depeiche 
Ùniverfille, 8c Notaire en (es Royaumes 8c 
Seigneuries des Royaumes, Eftats 8c Seig­
neuries , dont eft compofée la Couronne 8c 
Monarchie d’Efpagne , 8c de ceux qui s’y in­
corporeront , pour envoyer au Seigneur Don 
Eftevan de Gamarrn , fon Ambaffadeur aux 
Eftats Generaux des Pays-Bas, 8c l’ayant exe- 

B a cuti
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3 Contrari de A4,m age du Roy,
cute ainfi.je certifie que cetre copie accorde a- 
vec l'Inftrurnent origina] qui demeure en 
mon pouvoir,avec lequel elle a erte collation­
née, 8c afin qu'il en conile, je la ligne de mon 
nom, 8c elle valed lée avec le lèel Royal fè- 
cret, lequel eli aulii en mon pouvoir. A Ma­
drid U 16. jour du mou de Juillet, de l’an 
166$. elloit ligné Don Blalco de Loyola. Et 
au colie le feci iècrct de SaMajcilé lür une 
hollie rouge.

C O N T R A C T
V

D F

M A R I A G E
Vit Roy Tra - Chreftien & de la SereniJJtmt 
Infante, Fille Aijnée du Roy Catholique, 

le fcptiéme Novembre 1659.

LO U Y S , par la grâce de Dieu , Roy 
de Fiance 8c de Navarre : A tous ceux 
qui ces prelèntes Lettres verront, S a ­

l u t  : Comme ainfi {dit que le Traitté de Ma­
riage d’entre Nous, 8c la Serenilfune Infante 
d’Efpagne, DoüaMARiA T e r e s a , Fille 
Aildée de noilrctrcs-cher 8c trcs-aymé Frere 
8c Oncle, le Roy desEfpagnes, Don Phi­
l i p p e  IV. de ce Nom , ait eilé conclu ,ar- 
reilé 8c figné par noilrc trcs-cher êc tres-aimc

Cou-
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<¿r de la Seremflime Infante. 3 5 
Confín le Cardinal Mazarini, de noftre part: 
Et le Seigneur Don Louis Mendez de Haro, 
de la part dudit Roy d’Efpagne, le feptiéme 
jour de Novembre dans l’ifle dite des Failàns, 
dans la Riviere de Bidafl'oa, aux confins des 
deux Royaumes de France Sc d’Eipagne, en 
vertu de leurs pouvoirs 8c commifiions : Par 
le dernier Article duquel Traifté, rioftredit 
Confi n le Cardinal Mazarini ayant promis & 
ftipulé en noftre nom, de faire fournir nos 
Lettres de Ratification, en la forme 8c manie­
re accouftumée, 8c de la faire délivrer dans 
trente jours, avec les dérogations à quelcon­
ques Loix , Couftomcs, 8c difpofitions qui 
feraient au contraire d udit Traitté, duquel la 
teneur en luit.

A U nom delà tres-(àinte Trinité, Pere, Fils, 
■* * 8c fiiint Efprit , trois Perfonnes en un feul 
Dieu véritable ,àfon honneur, 8c gloire, 8c 
au bien de ces Royaumes ; Soit notoire à tous 
ceux qui ces preiêntcs Lettres verront, 8c cét 
accord de Mariage : Qû ,comme en Hile ap- 
peliée des Faifàns, fituéedans la Riviere de 
Bidafl'oa, àdemy lieue du Bourgd’Andaye, 
Province de Guyenne, 8c autant de la Ville 
d’Irun en la Province de Guipufcoa, 8c dans 
la Mailôn qui a efté cette Année baftic en la­
dite lile, pour y Traitterde Paix , entre leurs 
MajeftezTres-Chreftienne 8c Catholique.ee- 
jourd’huy 7. du mois de Novembre, de l’An­
née que l’on compte, depuis lanaiflâncede 
Iesus-Christ, noftre Seigneur ôt Redemp- 

B 5 teuç
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34 ContraB de Mariage du Roj,
ïeur, mille fix cent cinquante-neuf ; Parde- 
vant moy Pedro Coloma, Chevalier de l’Or­
dre de S Jacques,Seigneur des Villes de Cho­
zas, de Cavales, Si de Yunchilers, du Con- 
fêil des Indes, Secretaire d’F.ltat, Efcrivain 

x 8c Notaire de la Catholique Royale Majellé ; 
ont comparu, trcs-Eminent Seigneur Muffi­
re Jules Mazarini .Cardinal de la Sainte Egliiè 
Romaine, Duc de Mayenne .Chef de tous les 
Conièils du très-Excellent, fit tres-Puiflant 
Prince L o liis  XIV. par la grâce de Dieu 
Roy Tres-ChreRien de France Sede Navar­
re , en vertu du pouvoir qu’il a de Sa Ma- 
jefté Tres - Chreftienne , cicrit en Langue 
Françoiiè, figné de là Royale main, 8c fèel- 
lé de ion feeau Royal , contre- figné par fon 
Secretaire d’Eftat, le Sieur de Lomenio, don­
né à Paris le vingt 8c uniefme jour de Juin 
1 6$9. lequel pouvoir eft demeuré en mes 
mains, 8c dont la copie lera inlèi ee à la fin 
des prefèntes, d’une part : Et de l’autre, tres- 
Excellent Seigneur Don Louis Méndez de 
Haro 8c Gufman, Marquis de Carpio, Comte 
Duc d’Olivarez, Gouverneur perpétuel des 
Palais Royaux 8c Ariênal de Seville, grand 
Chancelier perpétuel des Indd, du Confiai 
d’Eftat de fa Majefté Catholique,grand Com­
mandeur de l’Ordre d'Alcantara , Gentil­
homme de la Chambre de ladite Majeilé, 8c 
Ion grand Eicuyer. Etau nom du tres-Haut, 
tres Excellent 8c très PuiiTant Prince Pu 1- 
l i p p e s  I V. aufïï par la grâce de Dieu Roy 
de Calliile, Leon, Arragon , des deux Siciles,
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&  de la SeremJJlme Infante. 3 y
de Jerufàlem, de Portugal, de Navarre, 8c des 
Indes, 8cc. Archiduc d’Aullrichc, Duc de 
Bourgogne, de Brabant, 8c de Milan, Comte 
deHasbourg, de Flandres, 8cdeTirol, 8cc. 
Eten vertu du pouvoir qu’il a deSaMajefté 
Catholique, par Acte ligné de fa main Roya­
le , lesile de ion iceau Royal, £c contre-figné 
par Don Fernand de FonlècaRuyz de Con­
treras, (on Secretaire d’Ellat; fait à Madrid 
le y. jour dejuillet de lapídente Année.

Comme le Roy, Pere 8c legitime Admini- 
llrarcur de laSereniffime Infante Dame Ma­
rie Therelê, (à Fille Alinée, 8c de la Majeflé 
de la fciie Reyne Elilabeth, (à legitime Ef- 
poule: Et ledit Seigneur Cardinal Mazarini, 
au nom de Sa Majeflé Trts- Chrellienne : Et 
ledit Marquis Comte d’Olivarez, au nom de 
fa Majeflé Catholique,ufans de leurs pouvoirs 
fufdits, ont dit 8c déclaré, que leurs Maillres, 
comme RpysTres-Chreftien 8c Catholique, 
qui ont foità cœur le bien de leurs Royau­
mes, 8c d’affermir la Paix , qui s’ellablitau- 
jourd’nuy entré les deux Couronnes; deliran* 
que la durée de cette Paix ne s’eftende pas 
feulement à celle de la vie de leurs Majellez, 
mais pallé avec la même fermeté à leurs Suc- 
ceiTeiusécDelrendans; 8c jugeant que le plus 
efficace moyen pour parvenir à cette làinte 
lin, eli de renoiier eftroittement leurs Allian­
ces par le bien d’iin Mariage : Leurs Maieftez, 
avec la grâce de Dieu , 8c à (onfèrvice, ont 
traitté & accordé les Efpoulàilles 8c Mariage 
de fa Majeflé le Roy Très-Chrellien, avec la 

B 6 Sere--
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3 G ConiraB de tJ7i€artage du Roy, 
Sereniffime Infante Dame Marie Therefo-, 
Fille aiihée de Sa Maje fté le Roy Catholique; 
afin de confirmer davantage , par ce nou­
veau nœud,l’amour, l’amitié, 8c l’Union qui 
eft, 8c que i’on delire conlèrver entre Leurs- 
dites Majeftez. Et pour cét effet, lefdits Seig­
neurs Plénipotentiaires, aux noms fufdits, ont 
Traitté Sc accordé les Articles qui enfuivent.

Qu'avec la grâce 8c benediâion de Dieu, 
préalablement obtenue difpenfo de Sa Sainte­
té , àrailon de la proximité 8c coniànguinité, 
qui eft entre le Roy Tres-Chreftien, 8c la Se- 
reniflime Infante; ilsfaffent celebrer leurs 
Efpoufàilles 8c Mariage,par parole de prefent, 
filon la forme & folemniré preferite parles 
fierez Canons, 8c Conftitutions de l’Eglife 
Catholique, Apoftolique 8c Romaine. Et le 
feront lefdites Efpoulàilles 8c Mariage en la 
Cour de fa Majtfté Catholique, où elle fera, 
avec la Sereniffime Infante Dame M a r i e  
T h e r e s e ; 8c ce en vertu du Pouvoir 8c 
commiffion du Roy Tres.Chreftien , qui le 
ratifiera 8c accomplira en perfonne , quand la 
Sereniffime Infante Dame Ma r ie  T iierese  
fora amenée 8c arrivée en France ; fà Majefté 
fejoignant avec fon Attelle,8creqcvant les bé­
nédictions de l’EglifoiEtla conclufion 8c rati­
fication dudit Mariage, foitpar Pouvoir fpe- 
cial, ou en prefonce, fe fera quand 8cdansle 
ïempsaccordé 8c concerté entre Leurs Mrez.

Que Sa Majefté Catholique promet 8c de­
meure obligée de donner, 8c donnera à la Se­
reniffime Infante Dame Marie Thciefi, en

Dot
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& de la Serenijfme infante. 3 7 
Dot 8c en ;faveur de Mariage, avec le Roy 
Tres-Chreftien de France, & payera à Sa 
Majefté Trcs-Chreftienne, ou à celuy qui au­
ra pouvoir 8c commilïion d’elle, la fomme 
de cinq cent mille Eicus d’Or ibi, ou leur 
jufte valeur, en la Ville de Paris. Et ladite 
fomme fera payée en la maniere ftivante : Le 
tiers, au temps de la confommation du Ma­
riage; l’autre tiers, àlufindcl’année, de­
puis ladite confommation j 8c la derniere 8e 
troitiéme partie, fis mois apres : En forte que 
l’entier payement de ladite fomme de cinq- 
cent mille Efcus d’Or fol.ouleurjufie valeur, 
fora faite en dix-huit mois de temps, aux ter­
mes 8c portions,qui viennentd’étre fpecifiées.

Que Sa MajeftéTres Chreftienne s’oblige 
d’aiTeurerôc aifeurera le Dot delà àerenim- 
me Infante Dame Marie Therefo, for Rentes 
bonnes 8c bien alfeurées, 8c for fonds 8c tfll- 
gnanons valables, au contentement de Sa 
Majelté Catholique, ou des Perfonncs qu’il 
nommera pour cét effet, à mefure 8c à pro­
portion de ce queSadite Majeftéaurareceu 
des cinq-cent-mille Eicus d’Or fol, ou leurjù- 
fte valeur,danslestermescy deffus dits;8c en- 
voyera aufiî-toft à Sa Majefté Catholique les 
Actes deladitc affignation 8c confignation de 
Rentes: Et en cas de diffolution du Mariage, 
8cquedeDroitlareftiturion du Dot ait lieu ; 
il (Ira rendu à la Sercniffime Infante, ou à 
celuy qui aura charge ou droit de Son Altef- 
fe; 8c pendant le temps , qui courra, qu’on 
ne luy rendra point fondit Dot, Son Altcffe:,

ou
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g 8 Contraiï de tJiïCœriage dtt Roy, 
où (es heritiers & fùccefleurs loüiront dés re­
venus, àquoy fe monteront leiîJïtes yoo mille 
efcus d’or fol, à raifon du denier vingt, qui 
feront payez en vertu deldites allignar ions.

Que moyennant le payement effeétiffàit à 
iàMajcftéTres-Chteftiennedeiciits joo mille 
efeus d’or fol, ou leur jufte valeur, aux ter mes 
qu’il a eltécy-devant dit, ladite Sereniffime 
Infante fe tiendra pour contente,8c fe conten­
tera du fufdit Dot, lànsque party aprésellc 
puilïe alléguer aucun fien autre Droit, ny in­
tenter aucune autre action, ou demandes,pré­
tendant qu’il luy appartienne , ou puiiïe ap­
partenir autresplos grands biens, droits, rai- 
fons 8c nétions,pour eaufe des heritagesSc plus 
grandes(hcccflions de leurs MaieftezCatho­
liques lès Pere & Mere ; ny pour conteltation 
de leurs perlbnnes en quelque autre maniere, 
ou pour quelque caufe 8c titre que ce (bit, foit 
qu’elle lefçeult.ou qu’èllcl’ignoraft: attendu

2uçdcquelque qualité 8t condition que le(- 
ites actions Sc ehofes cy delïus (oient, elle en

doit demeurer exclufe; 8c avant l’effeéèuation
de fes Efpoufàilles, elle en fera la Renoncia­
tion en bonne êv deiie forme, 8c avec toutes 
les afleurances, formes 8c (olemnitez qui y 
font reqtlifes 8c neceffaires : Laquelle dite Re­
nonciation, elle fera avant que d’ellre ma­
riée , par parole de prefent ; qu’elle, auli­
toti après la célébration du Mariage, approu­
vera 8c ratifiera conjointement avec le Roy 
Tres-Chreltien,avccles mefmes formes 8c (b- 
lemnittz qu’elle aura fait à la fuldite premie-
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& de la Sere nifi me Infante. 3 g
re Renonciation, voire avec les claufès qu’ils 
verront eftre plus convenables 8c neccffaii es: 
A l’effet 8c accoropliffcment de laquelle Re­
nonciation , Sa Majefté Tres-Chrcfticnne 8c 
SonAlteffe, demeureront 8c demeurentdés 
à prefènt, comme pour lors obligez; 8c au cas 
qu’elles ne fnffent ladite Renonciation 8c ra­
tification , en vertu du prelènt Contrai!, par 
capitulation ; IceuxliiiditsTraittez,Renon­
ciation 8c ratification , feront tenus 8ccenfèz 
dés à prêtent, comme pour lors, pour bien 8c 
deiiement faits, paffeZ 8c oétroyez. Ce qui 
fefera en la forme la plus autentique 8c effi­
cace que faire fè pourra, pour eftre bonnes 8c 
valides; enfèmble avec toutes les clauiès dé­
rogatoires de quelconque Loy, Jurifdiétion, 
Confinine , Droits 8c Conftitutions , à ce 
contraires , ou qui empefehaffent du tout, 
ou en partie, lefdites Renonciations 8c ratifi- 
tions : Aufquelles, à l’effet 8c validité que 
deffus, leurs Majeftez Tres Chreftienne 8c 
Catholique dérogeront, 8c dés à prelènt elles 
y dérogent entièrement : Et par l’approba­
tion 8c ratification qu’eilesferont de cepre- 
fent Contradi 8c Capitulation , dès à prefent 
comme dés lors, elles entendront 8c enten­
dent avoir dérogé à toutes exceptions cy- 
deffus.

Que d’autant que leurs Majeftez Trcs- 
Chrtllienne 8c Catholique font venues 8c 
viennent à faire le Mariage, afin detantplus 
perpetuer 8c afte tirer par ce nœud 8c lien la 
Paix publique delaChreftienté;8c entre leurs

Maje-
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4 o Contrai de tJfyCiiriage du Roy, 
Majeftez, l’aniour 8c la fraternité, que chacun- 
elpere enne elles; & en contemplation auffi 
desjulbeséc legitimes caules,qui mordirent & 
perluadent l’égalité 6c convenance dudit Ma­
riage , parle moyen duquel, Sc moyennant la 
faveur 8c grâce de Dieu, chacun en peut cfpe- 
rcr detres-heureux fuccez, au grand bien 8c 
augmentation de la foy StRdigionChreftien- 
nc, au bien 8c benefice commun des Royau­
mes , Sujets 8c ValTaux des deux Couronnes ; 
comme auffi pour ce qui-touche 8c importe 
au bien de la choie publique, 8c conférvarion 
defdites Couronnes ; lelquelles eftant fi gran­
des 8c puiiïantes, nepuiflenteftre reuniesen 
une lèule ,8c que dés à prelènt on prévienne 
Icsoccalions d’une pareille jonélion : Donc- 
ques, attendu la qualité deslùfiiites, 8c au­
tres jullesrailbns, 8c notam ment celle de l’é­
galité qui fe doit conlêrver. Leurs Majellez 
accordent 8c arreftenr, par Contrai! 8c Paéle 
conventionnel entre elles, qui lottila8c aura 
lieu , force 8c vigueurde Loy ferme & Hable 
àtoutjamais, en faveur de leurs Royaumes, 
& de toute la choie publique d’iceux ; Que la 
Sereniffime Infante d’Efpagne, Dame Marie 
Therelê, 8c les Enfans procréez d’elle (oient 
Malles ou Femelles, 8c leurs defeendans, pre­
miers, ou féconds, trois ou quatre nez cy- 
apiés, en quelque degré qu’ils fepuiffent 
trouver, voire à tout jamais, nepuiltenrfuc- 
ceder, ny luccedent és Royaumes, Eihts, 
Seigneuries 8c Dominations qui appartien­
nent 8t appartiendront à Sa Majefté Catho­

lique
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gr de la Serem ffme lxfante. 4. ï
lique, Sequi font compris atfdcffous des Ti­
tres ¿qualitez, mentionnez en cette preferite 
Capitulation, ny en aucun de lès autres Roy­
aumes , Eftats, Seigneuries, Provinces, Ifles 
adjacentes, Fiefs .Capitaineries, ny es Fron­
tières que Sa Majefté Catholique polfede 
dés à preiènt, ou qui luy appartiennent, ou 
pourront appartenir, tant dedans, q ue dehors 
le Royaume d’Efpagne; & qu’à l'avenir fe­
dite Majefté Catholique, ou íesSuccefieurs, 
auront, polfederont, & leur appartiendront, 
ny en tous ceux qui (ont compris en ¡ceux, 
ou dependent d’iceux, ny niefmes en tous 
ceux qui par ry-aprés , en quelque temps 
que ce (oit , elle pourioit acquérir, ou ac- 
croiftre, & adjoufteraux fiddits-fiensRoyau­
mes, Eftats ¿Sc Dominations,ou qu’elle pour- 
roit retirer, ou qui luy pourroit efeheoir pat 
Dévolution, ou par quelques autrcsTitrcs, 
Droits, ou railôns que ce puiffe cftve, encore 
que ce fuit durant la vie de ladite Serenifli- 
me Infante Dame Marie Thercfe, ou après 
fa mort, en celle de qui que ce foit de (es 
delcendans, premiers, lèconds, troiiiefmcs 
nez, ou ultérieurs, que le cas, ou les cas, par 
lefquels, ou de Droit, ou par les Loix & Cou- 
ttumesdeidits Royaumes, Eftats, & Domi­
nations, (oit par difpofitions de Titres, par 
lelquels ils puiffent fucceder, ou prétendre 
pouvoir (Ecceder eidits Royaumes, Eftats , 
ou Dominations, leur deuft appartenir laiùc- 
ceffion: en tous lelquels fufclits cas, dés à prê­
tent ladite Dame Marie Therefc, Infante »

dit
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4-î. ContraB de Mariage da Roy, 
dit & declare eftre & demeurer bien & deiie. 
ment exclulè, enfemble touyiès Enfâns 8c 
deicendans Malles, ou Femelles, encor qu’ils 
iè voulurent, ou peuffentdireSc p erandre, 
qu’en leurs Perlbnnes ne courent, ny ne lè 
peuvent 8c doivent confiderei' leldites raiions 
de lachóle publique , ny autres elquellcs la­
dite exclufion (e potirroit fonder, ou qu’ils 
voululfentalleguer (cequ’à Dieu ne plaifè) 
que la lùccellion du Roy Catholique, onde 
les Sereniffimts Princes 8c Infantes , 8c d’a­
bondant des Malles qu’il a, 8c pourra avoir 
pour les legitimes Sucer (leurs, eût manqué 
8cdéfailly ; parce que comme il a efté dit en 
aucun ras, nyen aucun temps, nycnq. el- 
que maniere qui peut advenir, ny elle, ny 
eux, lès hoirs 8c ils deicendans n’ont à luc- 
cedcr, ny prétendre pou voir furceder ; non­
obstant toutes Loix, Coullumes, Ordonnan­
ces, 8c Dilpolitions, en vertu dçiquelles on 
a fuccedé en tous ieldiis Royaumes, Ellats 8c 
Seigneuries ; Et nonobftant aufli toutes les 
Loix 8c Coullumes de la Couronne de Fran­
ce , qui au préjudice des SuccelTeurs en icelle, 
s’oppolènt à cette liiidite cxclullon, auffi-bien 
àprelent, comme aux temps à venir, 8c aux 
cas qui auroient long temps différé leldites 
fuccelfions ¡ à toutes lelquelles confidcra- 
tions, enfemble, 8c à chacune en particu­
lier d’icelles, LeurfditesMajeftez dérogent, 
en ce qu’elles contrarient ou empêchent, le 
contenu en ce Contrai! , ou Tacconi pliffe- 
ment ¿¿.exécution d’iceluy: 8c que pour Tap-

pro-
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& de la Sereniffime Infante. 43 
probation &  ratification de cette prefente Ca­
pitulation . elles y derogent Scies tiennent 
pour derogées : veulent Sc entendent, que 
la Serenifllme Infante, -Sc les defeendans d 1- 
celle demeurent à l’advenir Sc pour jamais 
exclus de pouvoir iucceder en aucun temps, 
ny en aucun cas, es Elfats du Pays de Flan­
dres , Comté de Bourgogne Sc de Charolois, 
leurs appartenances Se dependances. Pareille­
ment aulii ils déclarent tres-expreiiement, 
qu’en cas que la Sereniffime Infante demeu- 
raftvefvc (ce qu’à Dieu ne plailê) fins En - 
fans de ce Mariage, qu’elle demeurera libre 
&  franche de ladite exclufion ; Sc partant oe- 
darée perfonne capable de fes Droits, 8c pou­
voir de fucceder en tout ce qui luy• pourra ap- 
partenir, ou efeheoir en deux cas ieulen.ent. 
L ’un, fi elle demeurant verve de ce Mariage, 
fans Enfans, venait en Efpagne ; l’autre fi. 
parraifbn d 'Eftat, pour le bien public, Sc 
pour juif es cbnfideratiors, elle le remai iait, 
par la volonté du Roy Catholique Ion Pere, 
ou du Prince Ion Fi ere : Elquelsdenx cas elle 
demeurera capable Sc habile à pouvoir fucce­
der 8c hériter. .

Que la Sereniffime Infante Dame Marie 
Therele, avant que celebrer le Mariage, par 
paroles de prelent, donnera, promettra, Sc 
oitroyera Ion E firit, par lequel elle s oblige­
ra, tant oour elle, que pour fis Succefleurs 
heritiers ,* à l’accompliffement 8c obfcrvation 
de tout ce que deflus, Sede Ion exclufion , 
8c de celle de fes defeendans ¡ approuvera le

tout
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44 Contrari de Mariage du Roy, 
tout felón comme il eft contenu en cette pre- 
iènteCapituIation avec les clatifes&juremens 
neceifaires 8c requis. Et en inierant la flticlite 
obligation 8c ratification, que Son Alteifeau- 
ra donne'e 8c faite àia preiente Capitulation, 
elle en fera une autre pareille 8c (èmblable 
conjointement avec le Roy Tres-Chrefiien , 
fi-toft qu’elle ièra Eipouiee 8c Mariée , la­
quelle fera enregiftrée au Parlement de Paris, 
itjon la forme accourtumée, avec les autres 
clauiès neceifaires. Comme auifi de la part de 
SaMajeilé Catholique, elle fera approuver 
8c ratifierla renonciation 8c ratification en la 
forme 8c force accouftumée avec les autres 
clauics neceiTaires ; la fera nulli enregilirer 
en ion Confeil d’.Eftat. Et ¡bit que le fili tes re­
nonciations , ratifications 8c approbations', 
ibient faites, ou non faites; désàprciènr, 
en vertu de cette prelente Capitulation 8c du 
Mariage qui s’enfuivra , 8c en contempla­
tion de toutes les fufdites choies, clics feront 
tenues 8c cenieès pour bien 8cdeüement fai­
tes 8c octroyées, 8c pour palfées 8c règiftrées 
dans le Parlement de Paris , par la publi­
cation de la Paix dansle Royaume de France.

Que Sa Maieilé Tres-Chicilicnne donne­
ra à la Sereni (fune Infante Damé”Marie The- 
reib, pour fès Bagues 8c Joyaux , la valeur 
de cinquante mille Efcus d’Oribl, leique-L- 
les8c toutes autres qu’elle portera avec (by, 
luy appartiendront làns difficulté , comme 
eftans biens de ion patrimoine, propres à Son 
Airelle , 8c à fes Heritiers 8c Succelfeurs,

ou
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& de la SereniJJlme Infante. ^
ou à ceux qui auront ion Droit 8c caute.

Que Sa Majeilé Tres-Chreftienne, fui vant 
l’ancienne & loiiable Coutlume de la Maifon 
de France, a (Tignerà 8c conftitueraàlaSe- 
reoiflime Infante Dame Marie Theretê, pour 
fon douaire, vingt-mille Efcus d’Or fol, cha­
cun an , qui' feront alignez fur Revenus 8c 
Terres, où il y aura Juttice, dont le princi­
pal aura titre de Duché', 8c confecutivernent 
jufques à la concurrence de ladite fomme 
vingt-mille Efcus d’Or fôl, chacun an: des­
quels lieux 8c Terres ainfi données 8c alig­
nées , ladite Screniffime Infàntejouïra par tes 
mains, 8c deiônauthoritc,8cdecellesdeiès 
Commiffaires 8c Officiers, 8c aura la Jutlice, 
comme il a cité tousjourt pratiqué. Davan­
tage à elle appartiendra la provihon de tous 
es offices vaquans, comme ont accoutumé 
'avoir les Reynes de France, bien entendu 
eantmoins , que lefdits Offices, ne pour- 
°nt dire donnés qu’à naturels François, 
omme auffi l’adminiftration 8c les fermes 
delites Terres, conformement aux Loix8c 
outlumes du Royaume de France. De la- 
lelle futdite Affignation ladite Screniffime 
■ante Dame Marie Theretê entrera en pof- 

on 8cjoiii(Tance fi-toft que doiiaire aura 
u, pour en joiiir toute ta vie, foit qu’elle 
'ture en France , où qu’elle Ce retirait 
eurs hors de France.

ue Sa Maidlé Tres-Chretlienne donnera 
(lignera à la Sereniff. Infante DameMa- 
herefe, pourladépenfo de fa Chambre,

8c
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4.6 Contraci de Mariage dtt Roy,
& entretencmentde IbnEftat, ScdefaMai- 
íon, Tomme convenable, telle qu’appartient 
à Femme & Fille défi grands 8c fi puitTanrs 
Roys ; la luy allignami en la forme 8c manie­
re qu’on a accouftumé en France de donner 
aflignations pour telsentretencmens.

Que le Roy Tres-Chreftien 8c la Sereni (fi- 
me Infante Dame Marie Therefe, s'époufe- 
ronr 8c marieront par Procureur, qu'envoye- 
ra le Roy Tres-Chreftien à la Serenifiime In­
fante par parole de pÆlènt. Ce qu’eftantfait, 
Sa Majefté Catholique la fera mener à lès 
frais 8c dépensjufquesà la Frontiere du Roy­
aume de France , avec la dignité 8c appareil 
qui appartient à Femme 8c Fille de fi grands 
Roys; 8c avec le mefme appareil elle üra re- 
ccué par le Roy Trcs-Chreftien.

Qu’en cas q ne le Mariage le diffolve entre 
Sa Majefté Tres-Chrcftiennc 8c laSercnilfime 
Infante Dame'Marie Therefe, 8c que Son Al- 
teiTe furvive Sa Majefté Tres-Chreftienne:En 
ce cas elle s’en pourra retourner librement, 
8c làns autre empelchement quelconque, au 
Royaume d’Elpagne , -8c aux lieux 8c en­
droits qu’elle choihra plus convenables hors 
de France, toutesfois 8c quantes que-bon luy 
fèmblera, avec cous lès biens, Dot 8c Doiiai- 
re , Bagues, Joyaux, 8c Vcftemens, Vsif- 
felle d’Argent, 8c tous autres Meubles quel­
conques , avec lès Officiers 8c Serviteurs de 
la Mailbn ; làns que pour aucune choie que 
ce foit, ou feroit (urvenuë , on luypuifle 
donner aucun empefehement quelconque,

"J
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& déla Sereniffime Infante. 4.7
ny arrefter ion départ directement, ny indi- 
rcâement, empefiher la joiiiffance & recou­
vrement de fèfdits Dot, & Doiiaire, ny au­
tres Affignations qu’on luy auroitdonnées, 
ou deu donner. Et pour cet effet Sa Majeftc 
Tres.Chreftienne donnera à Sa Majefté Ca­
tholique pour ladite Sereniffime Infante Da­
me Marie Therefè fà Fille, telles Lettres de 
feureté, q ui feront neceffaires, lignées de fa 
propre main, 8c fèelléesdeion féel ; 8c dés à 
prefent, comme dés lors, Sa Majefté Tres- 
Chreftiennele leuraffeurera , 8c promettra , 
pour foy 8c pour fes Succeffeurs Roys, en foy 
8c parole de Roy.

Ce Traitté 8c concert de Mariage a efté 
fait, avec deiïein defiipplier NoftreSPere le 
Pape, comme dés à prêtent Leurs Majeftez 
l’en iùpplient, qu’il aitagreable de l’approu­
ver, 8c luy donner ià Benediilion Apoftoli- 
t]iie ; comme auifi d’en approuver les Capi­
tulations 8c les Ratifications qu’en auront fai­
tes Leurs Majeftez à Son Alteffe, 8c les Ecri­
tures 8cjúremeos qui te feront 8c oclroyeront 
pour ion accompliffement, les inférant en iès 
Lettres d’Approbation 8c Benedizioni Que 
Leurs Majeftez Tres-Chreftienne , 8c Ca- 
tnolique , approuveront 8c ratifieront cette 
preiente Capitulation, 8c tout ce qu’elle con­
tient ; promettront 8c s’obligeront fur leur 
foy & parole Royale, de la garder 8c accom­
plir inviolablcment, délivreront à cét effet 
jours Brevets, ou Lettres, en la forme accou­
tumée, avec les dérogatoires de quelconques

Loix,
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4  8 ContrÆ de ¿M ariage du Roy, 
Loix, Jultices 8c Couftumes qui feroient à ce 
contraires, & auxquelles il convient deroger: 
Lefquels fufdits Brevets ou Lettres de Ratifi­
cation deh prefente Efcriture, ils fe délivre­
ront l’un à l’autre refpedtivement dant 30 
jours, à compter du jour 8c date de la preièn- 
te, parle moyen des Ambaiïadeurs ou Mini- 
lires qui relideront dans les Cours de Leurs 
MajelLzTres-Chreftienne, 8c Catholique; 
avec l’obligation 8c lieu de leur foy 8c parole 
Royale, qu’ils l’effectueront 8c garderont, 
commanderont qu’ils foit obièrve 8c accom­
pli entièrement, fans qu’en tout, oü en par­
tie, il y manque chofe quelconque, 6c qu’ils 
n’iront, nyviendront, nyconfentirontaller 
ny venir au contraire, dire£tement ny indi- 
reitement, ny en autre façon , ny maniere 
aucune; carainfi l’ont promis 8c ftipulé lef- 
dits Seigneurs Plénipotentiaires , en verra 
des pouvoirs qu’ilsont de Leurs Majeftez, A 
quoy furent prefents, de 1a part de la France, 
Mefficurs le Duc de Guifc, Comte d’Har­
court .grand Efcuyerde France, 8c Gouver­
neur d’Alface 8c de Pbilisbourg; le Marefchal 
de Clerembaud, Gouverneur de Berry ; le 
Duc de Crequy, premier Gentil homme de 
la Chambre dudit Seigneur Roy Tres-Chre- 
llien; le Bailly de Souvré , le Comte d'O- 
lonne ; le Marquis de Vardes, Capitaines de; 
cent Suillcs de la Garde dé Sadite Majefté; 
Marquis de Soyecourt, Maiftrc de la Garde- 
robe de Sadite Maieilc ; De Lyonne Miniftre 
Ü’Eftat ; Courtin l’un des Mailtres des Reçut-

Ayuntamiento de Madrid



&  àe U SercnijTime Infante, a* 
ftes de l’Hoftel de Sadire Majefté; Davaux 
aeIn Maiftre des Requeftes dudit Hoftel • gç 
plulieurs autres Seigneurs & Cavalieri Etde 
la pait d’Efpagne, Meilleurs le Marquis de 
Mondejar Gentil-homme de la Chambre dir­
ait Seigneur Roy Catholique ; le Duc de Na­
xa1'3 8c de Maqueda ; le Marquisde los Balba- 
zez, Capitaine General desGcns-d’armesde 
J Eibt de Milan ; Le Licendé Don Toièph 
Gonzalez, du Conlèil & Chambre de SaJite 
Ma¡efte 8c Prefident de fes Finances ; Le Li - 
centie Don Francifco Ramos de Mancano, du
j  Un- il6 Sadite Majeiîc' > clans le Souverain 
de Calti Ile ; Le Baron de Vareville, du Con­
ici! ae Guerre de Sadite Majefté , & ion Ca­
pitaine General dans la Province de GuipuC 
coa ¡ Don Rodrigo de Moxioa, du Confeil de 
Guci re de Saditc Majelté.Sc Mai lire de Cam p  

General de l’Annéed’Ellremadura, 8c piu- 
lieursautres Seigneurs & Cavaliers. Etlefdits 
Seigneurs contrailans, l’ont ligné de leurs 
mains & noms;8c me requièrent que de toute 
cette Capitulation je leur en baillaffe Copie, 
cc de toutes celles qui feront traduites & tran- 
uatees .qui leur feront necefiaires. Signe, Le 
Urdinal Mazarini, Se Don Loiiis Mendez. 
tait&paüe par-devant moy Secretaire cy- 
fleirus dit, Efcri vain 8c Notaire public, les an 

jouruildits. Signé, PedroColoma, pour
Paraphea§edeVerÌtè’ PcdroGolüma> avec

!!■ Vanit. S’En-
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*¡o Contrai} de ifffyCanage du Roy,

S’Enfuit U teneur du pouvoir dudit Seigneur 
Cardinal Mazarini, à l'effet cy-deffus.

L Ouis, par la grâce de Dieu, Roy de Fran­
ce 8c de Navarre, à noftrc tres-cher 8c tres- 

aymé Coufin le Cardinal Mazarini, Salut. 
Comme par le Traitté de Paix fait entre Nous 
8c noftre tres-cher 8c tres-aymé bon Frere 8c 
Oncle, le Roy desEfpagnes, Don Philippe 
IV. 8c ligné par nos Plénipotentiaires, le qua­
trième du preient mois dejuin, ait efté con­
venu ik accordé ,.quc Vous, noftre dit Cou- 
fin ,comme noftre premier 8c principal Mini- 
ftre; 8c le premier 8c principal Miniftre de 
noftre bon Frere 8c Oncle, vous tranfporte- 
ricz tous deux inceiTamment aux Frontières 
des deux Royaumes, munis de Pouvoirs fuf- 
filàns, pour y convenir enièmblc, entr’au- 
tres choies , des conditions reciproques de 
noftre Mariage avec la Screuiffime Infante 
d’Efpagne Doña Maria Therefa, Fille ailiiée 
de noftre dit bon Frere 8c Oncle, que nous 
avons par le fiililit Traitté de Paix , déclaré 
vouloir pour noftre Efpoufe.pourl’eftimefin- 
gulicre que nous fàifons de là Perfonne,8c des 
rares 8c excellentes qualitez d’une fi grande
Princefle; 8c que noftre dit Frere 8c Ondea
auffi declaré dans le mefme Traitté, par fon 
Plénipotentiaire, eftre (on intention de nous 
l’accorder ; Ce trou van t d ’ai I leu rs ledit Maria­
ge eftre le moyen le plus leur, pour affermir 
la durée Je ladite Paix, 8c rendre noftre ami;
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& de la SeremJJime Infante. t
ti¿ 8c liai (on, avec noftre dit Frere & Oncle , 
plusindifïbluble, au bien & avantage delà 
Chrcftienté, 8c au repos commun denosfu- 
jets. Acescaufe, àplein confiansdelaluffi- 
(ance de Vous noftre dit Coufin le Cardinal 
Mazarini, 8c de voftrc loyauté, preud’homie, 
expérience 8c diligence, dont vous nous don­
nez des preuves(i importantes 8c fignalées en 
tous rencontres, Nous vous avons commis , 
ordonné 8c député, commettons, ordonnons 
8c députons, par ces prelèntes, lignées de no­
ftre main , pour convenir 8c accorder, loir a- 
vec ledit premier 8c principal Miniftre de no­
ftre tres cher Frere 8c Oncle le Roy des Efpa- 
gnes,ou autres fes Miniftres 8c Députez, ayant 
fa Lettres de pouvoir expédiées en bonne Sc 
deiieforme, des Paites, Articles8cCondi­
tions dudit Mariage d’entre Nous 8c ladite 
Seienifilme Infante, Doña Maria Therelà, 
Fille aifnée dudit Seigneur Roy Catholique ; 
du temps. 8c du lieu, où il devraeftre cele­
bre , ibit par parole de prefait, ou autrement, 
pour l’accomplir 8c parfaire, fùivant lesfàints 
Decrets 8c Canons de l’Eglilè Catholique, A- 
poftolique 8c Romaine: d’accorder le Dot, 
Douaire 8c Affignatsd’iceux, de convenir des 
termes 8c payement dudit Dot, 8c de donner 
8c accepter de part 8c d’autre les feuretez, pro- 
meffes 8c obligations, qui feront necefT,lires 
pourl accompliftement 8c execution de tout 
ce qui aura efté convenu 8c accordé par vous; 
6c promettre en noftre nom, que nous rati- 
nerons 8c aurons agréable tout ce qui par vous 

C i  fera
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i  Contrari de Mariage die Roy, 
fera fait, dit 8c convenu au fait dudit Maria­
ge; 8c generatemene en tout ce que deiïus.cir- 
conftances & dependances, faire.ttipuler,pro­
curer, demander,négocier,conclure & ligner, 
tout ainfi que nous ferons, ou faire pourrions, 
fi prefent en perfonne y citions ; jaçoit que le 
cas rcquilt Mandement plus fpecial qu’il n’eft 
contenu en cefdites prelèntes : Promettant en 
bonne foy 8c parole de Roy, par ces prelèntes 
fignées de noltre main, avoir agréable Si te­
nir ferme 8c (table à toufiours,ratifier,accom­
plir 8c executer ce que par vous (èra fait, dit, 
8c (tipulé, procuré, demandé, negocié, con­
clu, promis, accordé, 8c (igné au fait dudit 
Mariage, 8c de tout ce qui en dépend, fans ja­
mais aller ny venir dire£tement,ny indirecte­
ment , au contraire. De ce faire vous avons 
donné 8c donnons plein pouvoir, puiifance 8c 
authorité, commiiïion 8c Mandement Ipecial: 
Car tel eft noitre plaifir. Donné à Paris le ai. 
jourdt Juin, l’An de grâce mil fix-cens cin­
quante-neuf, 8c de noltre Régné ledixlèp- 
tiéme. Signé, Louis, 8c plus bas Par le Roy, 
De Lomcnic.

S'Enfuit U  teneur du Pouvoir dudit Seigneur 
X >.Louis de Haro,nu mefme effet que deffus.

D O n  P h e l i p e  por la gracia de Dios,  Rey 
de Caltilla, de Leon.de Aragon.de las dos 

Sicilias,deJeruiàlem,de Portugal.de Navar­
ra , de Granada, de Toledo, de Valencia ,_de 
Galicia, de Mallorca, de Sevilla, de Cerdcña,

de
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&  de la Sercniffìme bifante. c ? 
de Cordoiia, de Córcega, de Murcia, de Jaen, 
de Jos Algarvcs, deAlgczira, de Gibraltar, 
de Jas lilas de Canaria, de las Indias Orienta­
les)-Occidentales , lilas y Tierra Firme del 
Mar Oceano; ArcJiiduquede Auitria; Duque 
de Borgona, de Bravante y Milan ; Conde de 
Aipurg, de Flandes, de Tirol, y Barcelona, 
Señor de Vifcaya, y de Malina, &c. Por quan- 
to de común acuerdo entre mi, yelReyde 
Francia mi muy caro y muy amado hermano 
y tobrino iè ha difipueíto que vayan Don Luis 
de Haro y Guzman, y el Cardenal Julio Ma­
rtini al confín de ambos Reynos con poderes 
fufficientcs para perfecionar y concluir el 
Tratado de Paz, iiendo tan conbeniënte que* 
cite tan gran fervido de Nucftro Señor, y 
bien delà Chriftiandad, quede no foloefta- 
biecido, fino afiançado con vínculos de nue­
vo parcnteíco, alianza y union entre ambas 
Coronas, para lo qual me han fido agradables 
las intenciones que el dicho Rey mi hermano 
y iobr.no me ha manifeitndo tiene, en deificar 
contraer Matrimonio con la Scrcniffima In­
fanta Doña Maria Thereià mi muy cara y 
muy amada Hija mayor, íegun y como laS. 
Madre Iglefia Romana lo difpone y ordena ,Y 
haviendo de venir el dicho Cardenal Julio 
Mazarimála Frontera à tratar de ello entre 
otras colas, dereciprocaconbeniendadeloí- 
tubditosde una y otra parte, fiendo como es 
tan neceifiario capitular y allentar lo que à tal 
criceto comhenga. Por tanto he querido dar 
nus vezes y poder al dicho Don Lilis de Haro 

C }. y.
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5 4  Confidi de Mariage du Roy,
y Guzman Marques del Carpio, Conde Du­
que de Olivares, Alcayde perpetuo de los 
Reales Alcaçaresy Ataraçanas de la Ciudad 
de Sevilla, Gran Canciller perpetuo de las 
Indias, Commendador mayor déla Orden de 
Alcantara, de mi Coníejo de Eftado, Gentil­
hombre de mi Camara , y mi Cavalierino 
mayor: Como en virtud de la prefentefele 
doy con tan cumplida y badante Comiffion 
comofe requiere , de cierta fciencia y delibe­
rada voluntad, para que por mi,y en mi nom­
bre, reprefèntando mi propria Perfona, co­
mo yo mifmolo pocírtahazcr prefentefiendo, 
traté .capitulé, conbenga, adente y concluía 
lo tocante à los capítulos matrimoniales,y ef- 
fe&o del dicho Matrimonio con el dicho Car­
denal Julio Mazarini.en virtud del Poder que 
affi mifmo traera del dicho Rey Chriftianiífi- 
mo, y que admita las condiciones, claufulas, 
patos , obligaciones, y firmeças que le pare­
ciere y bien vifto le fuere, para lo qual hago, 
crio y conftituyo al dicho Don Luis por mi a- 
élor mandatario , y Commiífario, con libre 
y general facultad, para que haga y pueda ha- 
zer en razón de lo referido, todo lo que yo
mifmo pudiera , aunque fean tales las codas, 
que requieran eípecialiífima comiffion mia, 
de que fe hubieffe de hazcr efpecial y cípreíO- 
vamención, prometiendo (comoprometo) 
que tendré por grato y firme , y approvare y 
tendré por bueno ; lo que el dicho Don Luis 
deHaroy Guzman, en virtud deftc Poder, 
tratare, afcntare, prometiere y concluyere, y
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& de la Serenijfime Infante, f  $
que no irè ni vendre, ni conlêntirè , yr ni ve­
nir contra alguna coffa, ni parte de ello ,fino 
antes bien lo loaré, aprovaré, y ratificare fò- 
lennemente, con las lòlennidades que fueren 
neceífarias dentro del termino que fe léñala- 
re; en fé de io qual mandé defpachar la pre- 
íénte firmada de mi mano, y filiado con mi 
Sello (ècreto. Dada en Madridà cinco deju- 
lio mil feifcientos y cinquentay nueveaños. 
YO EL REY. Don Fernando de Fonléca 
Ruys de Contreras. Sellado con el Sello Se­
creto de Su Mageftad.

R A T I F I  C A T I O N
De Sa iSfytajefte Tres-(hreflienne.

XI Ous, de l’advisde la Reync, noftre tres-
'  honorée Dame Se Mere, de noftre tres- 

cher Se tres-aymé Fi ere unique le Duc d’An­
jou , plufieurs Princes, Ducs, Pairs St Officiers 
de noftre Couronne, & autresgrandsSc no­
tables Perlrmnages de noftre Confini : Apiés 
Nous cftre fait lire de mot à autre ledit Trait- 
té, avons iceluy, en tous 8e chacuns lès Points 
& Articles,agréé,approuvé Sc ratifié,agréons, 
approuvons Se ratifions par cesprelcntcs, lig­
nées de noftre main : Promettant en bonne 
foy & parole de Roy , de l’accomplir, faire, 
garder, & entretenir iuviolablement, lansja- 
maisaller ny veniran contraire, direilement 
ny indireilement, en quelque forte & manie­
re que ce lôit, dérogeant à cette fin, comme 
nous dérogeons, à toutes Loix, Couftumes, 

C + 5c
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^  6  ContraEl de Mariage du Roy,
& difpofitions au contraire. Car tel eft noftre 
piaifir. En tefmoin dequoy nous avons fait 
mettre noftre'Seel à celclit.es Prefentes. Donné 
àThoulouze le aa jour de Novembre l’an de 
grâce mil fix-cens cinquante neuf ; Et de no­
ftre Règne le dix-ièptiéme ; Signé, LOUYS; 
8c pim bas Par le Roy de Lomenie.

R A T I F I C  A C I O N
De Su (JMajefrad Catholica.

•p\ON Phelipe por la gracia de Dios Rey 
■̂ -ae Callida, de Leon, de Aragon, délas 
dos Sicilias, dcjerulàlem, de Portugal, de 
Navarra, de Granada, de Toledo, de Valen­
da, de Galicia, de Maillorca, de Sevilla, de 
Cerdeña, de Coi doiia , de Córcega, de Mur­
cia, dejaen, delosAlgarves.de Algezira.de 
Gibraltar, de las lilas de Canaria.de las Indias 
Orientales y Occidentales, lilas y Tierra Fir­
me del Mar Oceano; Archiduque de Auftria; 
Duque deBorgoña.de Bravante y MilanjCon- 
de de Alpurg, de Flandes.deTirol, y Barcelo­
na, Señor de Vilcnya, y de Molina, &c. Por 
quanto D. Luis de Haro y Guzman con Pode­
res mios.y el Cardenal Julio Mazarí ni con los 
del Rey Chriftianiffimo mi muy caro y muy 
amado hermano y lobrino le abocaron en los 
confinesde losReynosde Efpaña yFranciapa- 
ra a juftar y concluir (como lo hizicron) la Paz 
entre las dos Coronas,y fus Aliados aviendofe 
firmadoen liete de Noviembre dette prcíenre 
año,y pedidoíeme en Caíaniiento de parte del
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&  de la SerciiiffitKC Infante. f ÿ  '  

dicho Rey Chriftianiffimo àia Serêniflîma 
Infanta,Doña MariaThcreià mi Hija, á que yo 
condeícendi por los julios fines, que en ello fe 
han tenido, y fíendo Nuefiro Señor fervido, 
que ¡unto con el dicho Tratado de Paz, fe aya 
también llegado à ajuftar él dicho Caíamien- 
to, en virtud dé los Poderes efpeciales quepa- 
ra ello tu vieron , conduiendo y firmando el 
mifino dia ficte de Noviembre las Capitula­
ciones, el cuyo tenor es como Ib figue.
En nombre de laSantijfima Trinidad, &c. 

p Or tanto deipues de ha ver vifto el Tratado 
referido, que de filio va eícriptoy infèrto,y 

examinado maduramente todo fu contenido 
en mi Coníejo.y en conformidad de lo que en 
el Capitulo treze de la dicha Efcriptura le de­
clara, yo por mi y mis fuccefibres le he apro- 
vado y ratificado, y en virtud de la preícnte le 
ratifico y apruevo, y prometo en fè y palabra 
de Rey,de executaríe, y hazerle executar, fin 
diminución alguna, fegun fi) forma y tenor, 
fin ninguna excepción, para cuya firmeza me 
obligo por mi Real perlbna ,y por misluccef 
lores, Rcynosy Eftados, renunciando qualef 
quicr Leyesy Coftumbres, y todas otras cof­
ias contrarias à ello: En TeíHmonio de loqual 
mandé defpachar la p re fin te firmada de mi 
mano,follada con mi Sello iècreto, y refren­
d a  de mi Secretario de Eftado. Dada en 
Madiidádiez deDeciembre mil íéilcentoy 
cinquenta nueve años. YO EL REY. Don 

Fonièca Ruys de Contreras.Con

C !  EX.
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E X T R A I T
D E

L’ H I S T  O I R  E
D’EM ANUEL M ETEREN,

Traduit du Flamand en François,&  imprimée 
à  la Haye en l’an 1618.  L iv . ip. fol- 4 1 1 -

LE Roy d’Efpagne fit entendre, qu’é­
tant maintenant vieux 8c caduc , il 
eftoit refolu, pour procurer la Paix en 
fà Mai (cm , de donner iâ Fille Ifabelle Claire 

Eugene en Mariage à l’Archiduc Albert ; & 
pour fon Dot de Mariage, lesPavs Bas 8da 
Comté de Bourgogne , & ce avecl’agreation, 
8c le confentement du Prince Don Philippe 
d’Efpagne fon Fils. Il envoya à cette fin ies 
Lettres és Pays-Bas, dattées du dixiéme de 
Septembre, afin d’y publier cette refolution,
tâchant par ce moyen de monilrer qu’il affe-
étionnoit ces Pays,8c qu’il ne les vouloit point 
laiffer perdre, puis qu’il les donnoit en Maria­
ge à fà bonneScbien-aiméeFille, pour la­
quelle il devoit avoir foin, pourluy eftre fi 
proche. ,

Le Confeiller Richardot declara le troifie- 
me de Decembre en la Ville de Bruxelles, 
cette refolution du Roy au Confoil d’Eftat, & 
à celuy des Finances ; 8c apres midy au Con­
fai de Brabant, puis à toutes les autres Provin­

ces
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ccs Surquoy leConfèil d’Eftat, l’onzième d« 
Decembre; ceux de Brabant le troifiéme,avec 
les autres Provinces, efori virent au Roy,£c re- 
monfirerent à l’Archiduc ce qui s’enfuit,

A fçavoir, qu’ils avoient entendu larefô- 
Jution de Sa Majefté, de donner l’Infante, fà 
Fille Aifnée, en Mariage à l’Archiduc Albert, 
& pour Dot de Mariage les Pays - Bas 8c la 
Comté de Bourgogne, avec le contentement 
du Prince ion Fils : ce qu’en premier lieu ils 
trouvoient fort effrange,pource qu’ils avoient 
maintenant vefcu tantd’Années fous le jufte, 
& équitable gouvernement d’un lì bon Roy : 
& que fè reffou venans de tant de faveurs,que 
les Pays avoient receües de luy, de fèsprede- 
cefTeurs, 8c de leurs Gouverneurs, ils efti- 
moient, qu’il n’èftoit pas bien poflible de les 
pouvoir dellourner de fon obeïflance, fans un 
continuel remors de confoience, fi le change­
ment venoit à eftre autre, qu’on ne leur avoir 
donné à entendre y quoy qu’ils reconnoiflent 
que ce leur eftoit une grande confolation ,de 
leur donner pour Princcife fà tres-chere Fille, 
de la bonté, 8c des vertus de laquelle ils a- 
voient tant ouy parler ; 8c en outre de luy ad­
joindre un Mary, qui eftoit l’un des plus ver­
tueux Princesdu Monde, qui meritoitbeatl- 
coup pour fàfàgeiTe , finguliere bonté, 8c cor­
diale affeâion, qu’il portoit à ces Pays, c- 
tant ifiu d’uneMaifon , de laquelle eux , 8c 
leurs PredecefTeurs avoient fait grand eftat, 
tellement qu’ils ne fè pouvoient pas affez 
confùler, réjouir, Sc remercier le bon Dieu, 

C  6 d’avoir
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d’avoir mis au cœur de (aMaiefté une fi bon­
ne refolution, par laquelle ils ne pretendoient 
pas de changer de Seigneur, puisqueccnou- 
veau Prince cftoit le (àng, la chair, le cœur, 
& l’image de Sa Majefté. Outre l’efperance 
qu'ils avoient, que celsiêferoit à 1 avance­
ment de la gloire de Dieu , au contentement 
de (à Majefté, £c au bien de (es fujets, & de 
fès humbles (èrv iteurs tels qu’ils eftoient,ain- 
fi que fa Majefté difoit en fis Lettres. Et par­
tant (èconformans à (à volonté, 8cobfi(fans 
à fes commandcmens, ils declaroient 8c pro- 
teftoient, pourveu que (à Majefté le leur com- 
mandaft, qu’ils (èrviroient l’Infante (à Fille, 
êt Montèigneur l’Archiduc, fon futur Mary, 
avectcl zele qu’ils avoientfervyfaMajefte, 
8c qu’ils leur monftreroient toute l’ûbeiflan- 
ce, 8c fidelité qu'ils doivent, qu’ils auraient 
auffi foin de leur bien, 8c d’avancer leursaf- 
faires. Un point fur tout vouloient- ils bien 
reprefenter a (à Majefté , combien qu’il en é- 
toit aftez informé d’ailleurs,!8c d’eux-meimes, 
à ((¡avoir, le mifèrable eftat de ces Provinces, 
lciquelles, par cette longue, cruelle 8c mal- 
heureufe Guerre, tant dedans, c|ue dehors, 
eftoient réduites à toute extrémité .tellement 
qu’il ne falloir pas penlèrqu’on en peut tirer 
quelques moyens, ou qu’elles peuflerirfiib- 
fifter d’cllts.mefines , n’eft que fi Majefté 
(durant cettemi(ère) en print encore le foin, 
comme il avoir faitjuiques à maintenant, en 
les aidant, & a (liftant des mefmes moyens, de 
la mefme libéralité qu’auparavant, autre­

ment.
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ment, qu’au lieu d’aider, & de favori 1er fa 
tres.ehere Fille 8c fon bon Neveu, qu’ils fo 
trouveroient réduits fous les pins pauvres 8c 
miforables Princes delaChreltienté. Et par­
tant prioient fa Majeftc d’y vouloir avoir é- 
gard, de peur qu’ils ne vinffent à fo perdre les 
uns avec les au tres, comme cela lenradvicn- 
droitindubitablement, fi faMajefté necon- 
tinuoit à leur tendre la bonne main, jufoucs 
à ce que les Pays pou n oient eftre en meilleur 
citât II avoit monttré (à libéralité par un tele 
à la Religion en des Royaumes eftrangers, 8c 
à ceux qui neluy enfqavoientpasdeg;ié Icy 
cftoit reconnu le mcfme Dieu, la mefme Re­
ligion, le melme Roy, & avec mefme zele. 
Il n’eftoitpas queftion icy de quelques eftran­
gers, ou inconnus, mais du mal, ou du bien, 
de la ruine, ou de la confèrvation de la meil­
leure, & plus obeïffante Fille qui fuit onc- 
ques, & d’un Neveu, qui par les merites, & 
faits louables , ertoittenu au nombre des En- 
fans , 8c des bons & fideles fiijets, qui eftoienf 
liens par legitime Parentage, 8c iefqnels f» 
Majcfté avoit toufiours aimez, 8c tenus com­
me fes Enfans, ce qui leur faifoit croire, qu’il 
ne lesabandonneroit point- Etquemélmeil 
imprimeroit cette affectionnée 8c bonne vo­
lonté au cœur de Monfoigneur le Prince, fon 
fils. Et partant ils le prioient derechef fort 
humblement d’y vouloiravoir égard : 8c que 
quant à eux , qu’ils preti ftoient autant ftrieu- 
lement qu’il eftoit po(Iible,.de demeurer à 
jamais audit Sieur Prince, les ires-humbles

&
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Extrait de l’Htfloire 
&  tres-obéittans ferviteurs, 8c de luy porter 
toufiours le melme honneur, rcfpcft 8c reve- 
rence qu’auparavant. Auvefte, puis que tout 
delay leur cftoit fort prejudiciable,ils prioient 
qu’il luy pleuft hafter, 8c avancer le Mariage, 
8c qu’il leur voulut envoyer au pluftot celle 
que Dieu, 8c fa Majefte leur avoit dettine 
pour Princeffe, afin qu’ils peuffent voir près 
d’elle, 8c en clic, leur bon Roy, l’honorcr, 
reverer 8c (èrvir, comme lès bons fujcts et 
ferviteurs. Etainfi en baifant les pieds, 8c les 
mains de fa Majefté, ils prioient Dieu le Crea- 
teur, de luy vouloir donner en Sance, longue 
&  heureufe vie, avec unejoye telle qu’ils at- 
tendoient de cette fienne fainte, 8c lage refo- 
lution. De Bruxelles le t i .  de Decembre, 
l ’An IÍS7 -

loi. 4 *5-
k "T Ou s avons dit cy devant, queje 

I Roy d’Efpagne s’eftoit refolu de 
donner fa Fille en Mariage à l’Ar- 

dduc d’Albert, 8c de luy tran(porter les 
ivs-Bas, avec la Comté de Bourgogne. Ce
1 que
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que pluiieurs trouvoientfort cftrange, que 
fa Fille Aiiiiée fêroit donnée en Mariage à un 
Prince, qui eftoit pourveu de beaucoup d’E- 
ftats Ecclcfiaftiques ; car il eftoit Cardinal, 8c 
Archevefque de Toledo, qui cft une fort ri­
che Archevefché, 8c de le prefereraux Frères 
Aifnez, comme eftoient l'Empereur , les 
Archiducs Matthias 8c Maximilian , qui dé­
voient eftrc les premiers, qui devoienr heriter 
les Royaumes de Hongrie 8c de Boheme, 8t 
les Paysd’Auftriche Tellement qu’on fit di­
vers difeours là deflus, 8c on donna beau­
coup d’arriere penfee. Cette rcfolution fut 
mile pareferit, lur un Mercredy 6. jour de 
May, en la Ville de Madrid, où comparurent 
en la prefènee du vieux 8c debile Roy Philip­
pe II. le Prince Philippe, (ôn Fils unique, 
âgé d’environ vingt ans, l’Infante flabello 
Claire Eugène, âgee d’environ trente ans, ac­
compagnés de Don Gomesd’Avila .Marquis 
de Velada, Gouverneur 8c grand Maiftre 
d’Hoftel du Prince fu dit ; Don Chriftophle 
de Moura , Comte de Caftel-Rodrigo, Grand 
Commandeur d’Alcantara ; Don Jean d’Idia- 
ques, Grand Commandeur de Leon, tous 
trois du Confêil d’Eftat ; 8c Mcflirc Nicolas 
Damant, Chevalier, Conlèiller, Prefident, 
8c Chancelier de Brabant, avec la Loo, Se­
cretaire des affaires du Pays-Bas, làns autres. 
Les elcrits eftoient en François, 8c furent 
alors leus .foubfignez 8c fèellez. Le tranfport 
eftoit tel que s’enfuit.

Philippe, par la grâce de Dieu, Roy,&c. A
tous
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tous prefens 8c advenir qui ces prelenteslet­
tres verront, ou lire orront Salut, Dautant que 
nous avons trouvé convenable, tant pour le 
bien general de la Chfeftienté, que denos 
Pays-Bas, de ne différer plus long temps le 
Mariage de noftre trcs-cherc 8c bien-aymée 
Filié ailhée l’Infante Ifebelle Claire Eugène. 
Melme y eftant enclin tant pour la conferva- 
tion de noftre Mailon , que pour certains au­
tres bons reipeflts, en confideration aufli de la 
bonne affection q ue nous portons à noftre tres- 
cher Sc bien-aymé Frere, Coufin 8c Neveu, 
l’Archiduc Albert,de noftre pari Gouverneur 
& Capitaine General de nos Pays-Bas, & de 
Bourgogne , a y an tarili ietté l’œil .furia Per- 
fonne, 8c Felli fent pour futur Mary de noftre
Fille aifiréc ; tant du contentement de noftre
S. Pere le Pape , qui fur ce en a o&royé fe diC- 
penfèreqnite, comme en ayant communique 
avec le très-haut, tres-excellent & ti es puif- 
lânt Prince, noftre tres-cher & bien - ayme 
Frere, Coufin &. Neveu Rodolphll Empe­
reur des Romains, comme aufli avecnçftre 
tres-cherc 8c bien aymée bonne SceurFIm- 
peratrice fe Mere.

Qnoy confiderà , 8c afin que noftre dite 
Fille puiffe (commede raifon ) avoir moyen, 
ièlon lès grâces, vertus 8c merites; meline 
pour de noftre cofté faire paroiftre la grande 
amour8caffeilionqu’avons touliours porte, 
8c portons en’Coics à nofdits Pays- Bas ; 8c de 
Bourgogne: Nous avons relblu de ceder en 
Don à noftre dite Fille, en aide 8c faveur du-
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dit Mariage, noidits Pays-Bas 8c tout ce qui­
en dépend, en la forme & maniere, comme 
fera dit 8c (pecifié cy-deflbus. Et ce parle 
moyen Se intervention, vouloir & con (Inte­
rnent de noftre tres-cher 8e rres-aymé bon 
Fils le Prince Philippe, noftre Fils unique & 
heritier, fuivant les advertentes , qui par 
nous 8e noftre dit Fils en ontefté faites aux 
Chefs, Seigneurs 8c Chevaliers de noftre Or­
dre , Conièils 8c Eftars de noiciits Pays Bas , 
eftansfous noftre obeïflantfe, enlcmbie à ceux 
de noftre Pays 8c Comté de Bourgogne; le(L 
quelsontdemonftré , 8c tefmoigné parleur 
refponiè , la grande joye 8e le contentement 
qu'ils ont eu de cette noftre débonnaire reib. 
lution,qu’ilscormoiflbient 8c confeflent eftre 
tant neceflaireau bien denofditsPaïs-Bas : 8c 
que c’tft le vray moyen pour parvenir à une 
bonne Paix 8e Union : pour eftre deicliargés 
de cette pénible Guerre, dont ils ontefté tra­
vailles par tant d’années, laquelle Paix 8crc- 
posnousleuravonstoufioursdcfifc. Confide- 
rantauffi ( ce qui cft notoire à tout le Mende) 
que le plus grand heur qui puifle advenir à un 
Pays.eft de (è voir gouverner parl’cei! 8c pre­
nne* defon Prince, 8c Seigneurnaturel. • 

Dieu nouseftteimoin du loin, 8c delà pei­
ne, que (ouvaut nousavons eu, que nous n’y 
avons peu faire en Periònne ce que de vrày 
nous enflions bien defiré, fi les affaires de 
grande importance de nos Royaumes d’F.ipa*- 
gne ne nous cuiTent pas obligés à nous y tenir,
®  continuer noftre refidence, fans nous en

abfen-
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ablènter, comme nousyfommes encore o- 
bligés pour l’heure. Er combien que par l’â­
ge du Prince noftre Fils, il Tembleque cela 
viendroit mieux à propos maintenant, qu’à 
noftre premier voyage. Neantmoins la vo­
lonté du bon Dieu a efté telle , nous ayant 
donné tant de Royaumes & Provinces, ef- 
quelles ne défaillentjamais affaires de grande 
importance , à caufe defquelles là prefonce cft 
icyauflibienrequifo.

A raiion dequoy nous avons trouvé expe­
dient de prendre cette bonne reiblution, pour 
ne point laiffer nos Pays Bas aux inconve­
niens clquels ils ont efté par cy-devant, joint 
les niions du partage que devons faire à no­
ftre Fille l’Infante, félon lès merites, & gran­
deur de là naïffance. En particulier les luy 
transferant, veu qu’aprés noftre dit Fils le 
Prince (que Dieu conferve longues années, 
le failànt prolperer à ion (èrvice) noftre dite 
Fille aitîiée eftla premiere & plus prochaine : 
& que du conlèntement de noftre dit Fils, el­
le peut dés maintenant y ettre admife. Ayans 
choift par ce moyen , fous efpoir que par ice- 
luy nofditsPays Bas reviendront en leur pre­
miere fleur St prolperité, dont ils lôuloient 
Joiiir.

Failbns partant ((¡avoir, que defirans main­
tenant mettre en effet (èlon ion deu, ce que 
par nousaeftéft meurement refoluStarrelte: 
intendant le confentement..volontaire, que 
noftre dit Fils le Prince y a fl libéralement in­
terpole de fon cofté, fqaehant les fubmimons
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avec lefquelles nofdits Pays auront àiè con­
former fuivantnoftre intention : Avons refò- 
lu de ceder, 8c tranfporter à noftre dite Fille 
Infante, à l’avancement dudit Mariage, tous 
nofdits Pays-Bas, 8c de Bourgogne. en la for­
me 8c maniere, aux pourparlers, 8c condi­
tions cy-aprés mentionnées.

I. La premiere condition eft 8c non autre­
ment. Que ladite Infante nôtre Fille, le joindra 
parle Mariageavec P Arch iduc Albert,fui vant 
ladilpenlè qu’en a oélroyé noftre dit S. Pere le 
Pape à ces fins. Et que par voye de donation, 
ou comme par don .elle reçoive nofdits Pays- 
Bas 8c Comté de Bourgogne. Et au cas que le­
dit Mariage fuft empefché pour quelque oc- 
cafionque ce pourroit cftre, cette prefènte 
donation fera nulle, 8c ne forti ra aucun effet, 
comme en ce cas dés maintenant nousla révo­
quons , 8c mettons à neant.

II. Item à condition , 8c non autrement. 
Que les Enfants 8c Succeffeurs de ce meline 
Mariage, foient Mufles ou Femelles,légitime­
ment procrés, 8c non illégitimes ¡encore que 
ce fuft par Mariage fubfëquent, l’aifné pré­
cédant le puifné, 8c le Malle la Femelle, fe­
ront de main en main heritiers en meline de­
gré de toutes lefdites Provinces unanime­
ment , fans rien en pouvoir repartir, ny éclip- 
fcr. Déclarant que le Fils ou la Fille Aifnée, 
tres-paffé du vivant de fon Pere, fera préféré 
aux Oncles, 8c à chacune autre de ligne col­
laterale.

III. Item à condition 8c non autrement.
Qu'en
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Qu’en cas ( ce que Dieu ne veuille ) qu’il n’fr 
eut ny Fils, ny Fille de ce Mariage, ou qu ils 
fu flent morts après la mort de l’un défaits 
Archiduc Albert, & de noftre Fille l’Infante, 
venans de ce prefènt Mariage, ladite dona­
tion , conceflion , 8c tranfport fera nul & de 
nulle valeur. Auquel cas, fi noftre dite Fuie 
Infante demeuroit Vefve, là portion legiti- 
me du cofté Paternel, 8c fa donation du collé 
Maternel, telle qu’elle luy peut competer 8c 
appartenir, la fuivra par-deflus ce que nous, 
ou noftre Fils le Prince ferons pour la bonne 
affeélion que nous leur portons. Et « ledit 
Archiduc Albert, noftre bon Confili, furvi- 
voit ladite Infante,.il demeurera Gouverneur
defdits Pays-Bas, pour 8c au nomdu Prince 
héréditaire, auquel ils feront dévolus.

I V. Item à condition 8c non autrement. 
Qu’en avant que tous les defeëndansvinflcnt 
à faillir Malles 8c Femelles procrées de ce Ma­
riage , tellement qu’il n’y reftaft peiionnede 
tous ceux qui font appel Ire à ces bienSicy.Ea 
tel cas ils auront à retourner toüsenlernble 
au R o y  d’Efpagne,qui fera déf endu de nous. 
Et fuivmt cette donation 8c conceflion, en 
tel cas nous le faifims dés maintenant dona­
taire , comme luy eftans donnez.

V. Item à condition 8c non autremen.. 
Que noftre dite Fille Infante, ny nuis autres 
appeliez à ladite fucccflion , ne pourra , pWM 
nulle caule quelconque , partir, ny «ivie 
lcfdits Pays, ny les donner, ny efchan'ger ian 
noftre confcntement, 8c de ceux qui fero
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nos heritiers , & fucceffeurs ea ces Royau-
mes. J
0uVJ ¡ , S  à Condit; on ’ & non autrement; 
QUy Umefme, qui fera PrincefTe ou Dame 
dddits Pays - Bas , Ce mariera avec ie Roy 
d Efpagne , ou avec le Prince Cm Fils, qui
alois Graen vie, avec préalable difpenléen-
antqu ,1 fera debefoin. Et fialorscllesn’a- 
voint pas V0|0nte , ny la puilTmce de faire 
tel Mariage pour elle-meline , ne pourra en 
e caf. lmc telle Dame prendre aucun Mary 
ny sîmmilcer en nulle donation, ny eTi 
nulle pairie d’icelle, fans noftre adv* & 
onfentement, Sc denosheritiers, ScfucceA 

feurs en nofdits Royaumes d’Efpagne ,qui
don f,m,S de '10US' E ten « s de contraven­tion, tqut ce qui aura elle donné -Sc o&rové 
leur retournera , comme fi cette d o 3 ,  
edfion & transport ne fut jamais erte faite, 

vu. item a condition & non autrement-

P. S t a i l i  ’  feront »“ » * *  v a r ie r  leu rs 
ment i  i  Pïr noftîeadTis & conlèntc- 
furr if, n Ceux ^  feront nos heritiers &
rucceffèursRoysd f̂pagne.
One nnft,enJ aCnnu 'tlon &non autr«ment: 
3 r".,, ? 'ÇditeFrlleinfante, & fon Mary,
pLsJri*leursSucceITeurs, auxquelslefdits 
c o n f í n ™ ’ nc pourront en façon quel­
le s  « tI!?fi<luer > ou contraile!-ésvn ■ “-"talcs & Occidentales, &  n’yen-

quetUre^rÌÌS'0rtt'SdeNaVÌrCS> fous í ,el-9 re&lcs> ou pretexte que ce ibit, à 
peine
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peine que lefdits Pays.au cas de contraven- 
tion , liront dévolus. Et que fi aucuns fujets 
defdits Pays s’advançafTent d y aller contre 
les defenccs, les Seigneurs dedite Pays au­
ront à les chaftier par confifcanon de biens,» 
autres plus griefves peines, voire de la mort.

IX. Item à condition & non autrement: 
Que fi ledit Archiduc Albert,noftre bon Cou- 
fin , (urvivoit noftre ladite Fille l’Infante, 
laiflant Fils ou Fille, qu’ilauralegouverne, 
ment de tels Fils ou Fille, heritier ou hen­
deré , avec le maniement de tous leurs biens, 
comme fi noftre dite Fille l’Infante eftoit en­
core en vie. Et par-deflus ce fera noftre dit 
Confín l’Archiduc en tel casjoniflant, St ufu* 
fruttuaire, fa vie durant, de tous lefdits Pays, 
entretenant lefdits Enfiins félon leur qualité, 
en donnant au Fils ou Fille aifnéele PaysSC 
Duché de Luxembourg,St la Comte de Chi- 
ny , qui leur appartiendront, pour le pofle- 
der, St enjoüir durant la vie du Pere, après 
le trépas duquel tel Enfant aura tout, comme 
heritier univerfel. Eftant icy expreflement 
declaré , que cette chufe d’ufufruit je doit 
feulement entendre en faveur de noftre du 
bon Cou fin l’Archiduc Albert, fans pouvoir 
eftre tirée en autre confequence, afin que nu 
de fes Succeffeurs n’en puiffe alléguer aucun 
exemple, ny prétendre droit en aucun cas 
fêmblable.

X. Item à condition St non nútreme 
comme eftant la principale St plus grande o- 
bligntion par-deffus toutes autres. Que tou
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les Enfansôc deicendansdudit Mariage, foi. 
vent la Sainte Religion, qui reluit prefènte-

CUX’^  aycnt a vivre, & mou tir en 
.CathoIl<lue • commela Sainte Egliiè Romaincl’enfeigne, & l’obièr- 

,• Et que devant que prendre polTeiIion défi 
dits Pays-Bas, ils feront Je Serment, en la 
vanT qU 1 ft:trouvc couché en l’Article fui-

En eas (ceque Dieu ne vueillei nu’au.
RX'iondKXidefCenId declinaircntde ladite Religion, 8c tombaient en herefîe , acres
pourtelsTl S?int Per̂  le,Pape les aura déclaré pour mis, ils feront prives de l’adminiftration,
P5 ffivn P™P”ct¿ defdites Provinces: 8c 
sue es Vaffaux 8c fujéts ne leur obeïront plus.
che - l arn lttn°it&re, CeVront le phispro- che Catholique de la mcfme defeente, lequel
devoir mcceder a un tel defvoyè de la foy^Et
vnvén>erCrlque reputé ’ s’il eftoitvrayement mort, de mort naturelle
e, f l T r° adSnnaa Det Evangelia, quoi ai
S S  SpmtKm o s a n t i  a,ntüemCatholicam, quam ten et, dotet & tra-
ih™5™?* Catholtca& AP°({ olita V.cclefia ternana [omnium Ecclejiarum Mater & Ma-

COnf i anterPr°fi' ' L° r . &  fideli.terfirm i- 
.«1 ‘ creda/ n > &  -veraciter tenebo : Atque
( Z ahT *  fUbdÌt“ teneri ’doceri & P éca ri
Z Z '7 L” me erlt > '****»• Sic me Dette 
dire • I bieC Sa?Sa Dei Evangelia. C’eft à 
Z i;|eJurePa; ,eSaint Evangile de Dieu,
1 Jetcray toufioursjufques au dernier foû-

pir
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pirdemavie, conflante confeffion, Seque 
je croiray fidèlement Sc fermement, 8c cn- 
tretiendray vrayement, la Sainte 8c Catholi­
que foy que la Sainte Eglife GatholiqufeApq- 
flolique 8c Romaine ( comme Mere &Mai- 
ftreffe de toutes les Eglifes) tient , en.eigne 
8c prefehe : 8c que je porteray foin ( entant 
qu’en moy fera j qu’elle l'oit tenue, enlggn.ee 
8c prefehée de mes fujets. Ainfi m aide Dieu, 
8c fou Saint Evangile.

X 1. Item à condition 8c autrement point.
Que pour plus grande affeurance , 8c con r-
màtïon de la Paix , de l’amour 8c correfton- 
dance, qu’il y doit avoir entre le Roy , «les
Royium es Nos delcendans 8c fucceffeurs, 
les Princes 8c Seigneurs de par d e la , aulii nos
fucceffeurs 8c defcendans.chacun de ceux qui 
au temps à venir parviendront ala poffüii .. 
& Seigneurie defdits Pays Bas 8c de Bourgo­
gne, auront àadvoüer, approuver 8c i au­
fer de furcroift ce qui eft contenu en cet Ar-

XII Et pour autant que noftre intention 
&  volonté eft, que lefdites conditions ayent 
leur plein 8c entier effet fous 8c par le moyen 
d’iceux, Nousflonnons, cédons, quittons, 
tranfportons , renonçons 8c accordons ,
d o n  de Fief 8c arriéré Fief, 8c par la meiUc 
reforme, voye8c maniere qu oti p«K$? 
de droit, 8c oui peut eltre valable, fa»qP 
l’incompatibilité puiffe préjudicier a ccq 
eft compatible, ncceffaire, ouavancag 
■à ladite Infante Ilâbelle Claire Eugene, ^

Ayuntamiento de Madrid



d'Emanuël Meter en. 7 3
ftre tres-chere 8c bien-aymée Filie aiftée, 
tous nos Pays-Bas, 8c chacune Province d’i- 
ceux, avec le Pays , 8c la Comté de Bourgo­
gne , y comprins celuy de Charolois, les Du- 
chez, Principautés, Marquifâts, & Forte- 
reifes, q ui font en nos Pays- Bas, 8c en Bour­
gogne, enfomblc toutes les Regales, Fiefs, 
hommages, droitsdePatronat, Rentes,Re­
venus , Domaines, Confifoations, 8c Amen­
des , avec toutes fortes dejurifdiéf ions, droits 
8caítions, que nous pouvons prétendre, 3 
caufe de nos Pays-Bas , 8c de Bourgogne, 
comme aulïi toutes prééminences, préroga­
tives, privilèges, exemptions, gardes, ad- 
voiieries, diftriéts, hauteurs, relTorts, 8c tou­
te autre forte de Souveraineté , comme & 
entellefornaequ’elles font, 8c pour quelque 
raifon ,8c d’où qu’elles puiflenteftrenoftres, 
8c nous appartenir, foit en patrimoine, ou 
autrement, à quel titre comme ce foit, ou 
puifle eftre, pour en avoir pleine ioiiifïance, 
8c poiTeifion, comme nous les avons eu, 8c 
pofledé fans aucune exception : à la charge 
néanmoins qu’on obfèrvera inviolablemenc 
toutes 8c chacune les conditions cy- defTus 
fpecifiées, 8c la Pragmatique faite par feu 
d immortelle mémoire , l’Empereur mon 
Seigneur 8c Pere qui cft en gloire, au mois 
de Novembre l’An 1545. touchant l’union 
dcfHits Pays-Bas, fans confèntir ny accorder 
aucune foparation, ny divifion en iceux, pour 
quelque caufe, ny en aucune maniere que 
ce foit.

U-Í<tr t te. V XIII, E l
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74. Extrait de PHiJloire
XIII. Et eft noftre intention, comme nous 

dedarons, 8t ordonnons cxpreffemment par 
cette ; Que. moyennant cette donation, con- 
ceffion 8t tranfpoi t, noftre dite Fille Infante, 
&fon futur Mary l’Archiduc Albert, liront 
enchargcz, tenus 8c obligez de payer 8c ac­
quitter toutes & chacune les debtes, obliga­
tions, ou contrats faits par nous, ou en no­
ftre nom par là Defuncte Majefté Imperiale 
fur nos Patrimoines ScDomaines defdits Pays- 
Bas , 8t delà Comté de Bourgogne. Et liront 
pareillement tenus, & obligez de payer tou­
tes 8c chacune les rentes, penfions àvie,& 
toutes autres donations q uelconques, merce­
des St recompenfes, que ladite Majefté Impe­
riale, nous & nos predeceflcurs ont faits, don­
nez, alignez St accordez à toutes pcrlimnes 
quellesqu’ellesfoient. Et par ainfi nous fai- 
ions , eftabliffons, St dénommons par ces pre- 
iintes noftre dite Fille Infante, Princelîe 8c 
Dame defdits Pays-Bas, 8t Comté de Bour­
gogne , 8t de Cbarolois.

Oftroyons aulii à noftre dite Fille, que 
par-deftus les titres particuliers de chacune 
deldites Provinces du Pays-Bas 8c le Comté 
deBourgogne, elle lipuifleelcrire, intitu­
ler & nommer Duchefle de Bourgogne, avec 
tous les Droits qui nous y peuvent competer, 
conjointement à la Hautelfe St Souveraine­
té de noftre Ordre dclaToyiônd’Or, dont 
nous en retenons la faculté d'en pouvoir dif- 
polër en temps à venir, comme pour le mieux 
nous le trouverons convenir. Si confentons

£tac-
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& accordonsSc permettons à noftre dite Filíe 
l’Infante, luy donnans puiffance ab(ôluë8c 
irrevocable, de par Ion autorité'privée,fans 
autre requifition dcconfentement, par elle, 
ou par fes députez vers ion dit Mary futur , 
de prendre & appréhender la pleine 8c entière 
pofleffion de touslefdirs Pays-Bas, Comte' de 
Bourgogne , 8c de Chnrolois, 8c à ces fins de 
faire aifembler les Eftats Generaux defdits 
Pays, ou les Eftats particuliers en chacune 
Province, ou bien d’obierver telle autre ma­
niere que par radòn iè trouvera plus conve­
nable , pour notifier cette donation, cclfiofi 
8t tranfport ; 8c de faire prefterle ferment aux 
Eftats, 8c Sujets defdits Pays, de requerir l’in- 
veftiture 8c adheritance de chacune picce 8c 
Seigneurie, où que le cas le requerra. Com­
me aufli de recevoir d’eux le ferment con­
venable pour s’obliger en tout à ce à quoy 
par les fermens précédons ils eftoient tenus 8c 
réciproquement obligez. Et en attendant que 
noftre dite Fille aura pris, ou fait prendre en 
(ôn nom lapolTeflion réelle defiitsPays-Bas, 
& Comté de Bourgogne 8c de Charolois, on 
latomie 8c maniere qu’il eftcontenu en ces 
Patentes ; Nous nous mettons, 8c continuons 
polie fleur d’iceux , au nom , 8c de la part de 
ladite Fille.

En témoignage dequoy, nous ordonnons, 
8c voulons que les mefînes Lettres Patentes 
luy feient délivrées : Confentans, 8c accor- 
dans à noftre Fille l’Infante, de retenir, ad- 
mettre, 8c cftablir eldits Pays-Bas 8c Bour- 

D z gogne.
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7  6 Extrait de l'Hifloire 
gogne, des Gouverneurs, Juges5c Jufticiers, 
tant pour la conférvation & deffence d’iceux, 
que pour l’adminiftration de la Juftice & 
Police, & réceptions des Domaines, ou au­
trement. Et par-deflus ce, de faire tout ce 
qu’une vraye Princefle, Dame naturelle & 
proprietaire defdits Pays, peut 8c doit faire 
de droit, 8c félon les Couftumes, comme aulii 
nous avons fait, 8c eufiions encore peu faire, 
obfèrvant toufiours neantmoins les conditions 
cy-deffus inférées. Auquel effeft nous avons 
quitté, abfôlu 8c defehargé , quittons, ab- 
folvons , 8c defehargeons, par cette , touts 
Evelques, Abbez , Prélats , 8c autres gens 
d’Eglife, Ducs, Princes,Marquis, Comtes, 
Barons, Gouverneurs, Chefs 8c Capitaines 
de Pays, Villes, Cours, Prefidens, Gensde 
nosConléils, Chanceliers, ceux de nos Fi* 
nances, 8c des Comptes,8c autres Jufticiers, 
Capitaines , gens de guerre 8c Soldats des 
FortereiTesécChafteaux, leurs Lieutenants, 
Chevaliers, Efcuyers , 8c Vaflaulx, Magi* 
ftrats, Bourgeois , manans, 8c habitans des 
bonnes Villes, Bourgades, Franchifès 8c Vil­
lages , 8c tous 8c chacun les fujets de nof 
dits Pays-Bas8c Comté de Bourgongne 8c de 
Charolois, 8c chacun d’eux refpeckivcmcnt, 
du ferment de fidelité 8c hommage , pro- 
mefle 8c obligation , qu’ils nous ont porté 
comme à leurPrincelegitime, 8c Seigneur 
Souverain. Voulons, ordonnons, 8c expref- 
fément leur commandons, qu’ils ayent a ju­
rer, & à accepter ladite Infante, noftre Fil­

le,
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le, pour leur vraye Princeffe 6c Dame. Et 
de luy faire 8c donner leur fermenrrequis de 
fermeté, foy £c hommage, promeiTe & obli­
gation en la maniere accouftumée , félon 
la Nature du Pays,places, Fiefs, Seigneuries, 
£c outre ce qu’ils ayent à luymonftrer , 8c à 
fon futur Mary, tout honneur, reverence, 
affection , obeïfïance, fidelité , 8c ftrvice, 
comme bons 8c loyaux fujets doivent, 8c font 
tenus vers leur Prince legitime 8c Seigneur 
naturel , comme jufques à ce jour ils nous 
ont fait 8c dcmonftré. Et avec fàtisfàction 
de tous 8c un chacun les defauts 8c obmit 
fions, tantjuridiquesquede fait, lefquelles 
pourroient entrevenir en cette noftre prefen- 
te donation, conceffion 8c tranfport. Et par­
tant de noftre propre mouvement , entière 
connoiftance, 8c de noftre pleine 8cabfoliie 
Puiflance Royale, de laquelle nous voulons 
ufèr, St ufons en cecy, avons dérogé , 8c 
dérogeons a toutes 8c chacunes les Loix, 
Conftitutions 8c Couftumes, qui pourrroient 
contrarier 8c contrevenir à ces prefentes. Car 
tel eft noftre bonplaifir. Et afin que tout ce 
que deffus foit à jamais ferme 8c ftable , Nous 
avons foubfigné Ja prefènte de noftre nom, 
8c y fait pendre noftre grand foau. Voulant 
8c ordonnant qu’il foit enregiftré, pour eftrc 
tenu de Valeur en tous 8c un chacun de nos 
Confeils Privé , 8c Chambre des Comptes, 
Donné en noftre Ville de Madrid, au Royau­
me de Caftille , le fixiefmc jour de May 
l’an i jp 8 , Denos Regnes de Naples 8i de Je- 

D  3 ru -

Ayuntamiento de Madrid



7  8 ' Extrait de l'HiJtoire 
rufàlem le 4j.de Caftüle , d’Arragony de 
Sicile, & d’autres le 44.8c de Portugal le 1 
Eftoit paraphé N.D V.foubfigné Philippe. Et 
plus bas par le Roy, (igné de la Loo.

Apres que le Roy eut fait palier ce trans­
port, le Prince Philippe en ratifia l’aggrea- 
iion , & approbation par lettres patentes, 8c 
par ferment, comme s’enfuit.

Philippe, par la grâce de Dieu , Prince, 
Fils 8c unique heritierdes Royaumes, Pays 8c 
Seigneuries du Roy Philippe fécond du nom, 
irion Seigneur 8c Pere. A tous prelèns 8c à ve­
nir Salut. Comme ainfi foir que mon dit S'ei- 
gneur 8c Pere ait prins refôlution de marier 
Madame l’Infante IlàbelleClaire Eugene,no- 
flre tres-chere 8c bicn-aymée bonne Sœur, à 
l’Archiduc Albert, noftre bon Oncle 8c Cou- 
fin ; 8c que fui van t ce Sa Majefté Catholique 
a determiné, fur noftre communication 8c de 
noftre contentement, yeftant induit, pour 
certaines grandes raifùns, 8c relpeélsdu bien 
commun , meline pour le repos en general de 
la Chrcfticnté 8c en particulier de la Paix, £c 
repos du Pays-Bas, 8c afin que noftre dite 
bonne Sœur foit pourveiie fèion là qualité, 8c 
grands merites , de faire don à noftre dite 
Sœur défi!its Pays-Bas 8c de la Comté de 
Bourgogne, en la forme 8c maniere qui en a 
efte faite 8c palfée 5 comme appert par les let­
tres patentes, quemón dit Seigneur 8c Pere 
en a fait dépécher, lignées de là main, 8c 
fèelleesdu grand Seau, dont la tencurs’en-
fuitdemotàmot.

Phi-
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Philippe , 8cc. Le tout cy-dcffus infère, 

qu’il n’ert bcfbin de repeter.
Sçavoir faiions : Qu’aprés avoir bien par­

ticulièrement entendu ce quedeffus, 8c cha­
cun point y mentionné. Confidere le bien 
public, qui delà en pourra revenir à la Chrc- 
ftienté, mefmesàcaufè de l’amour fingulier 
que nous fommes tenus de porter, 8c que por­
tons à noftre bonne Sœur l’Infante, pour fès 
grâces 8c grands merites, lofions,approuvons, 
agréons, 8c par ces prefèntes tenons pour bon, 
nonobftant q uelconque préjudice que de ce à 
nous, ouànosSuccefTeurs en tempsàvenir 
nousenpourroit (burdre. Et pourlesmefines 
raifbns , contentons, 8c lôm mes contents par 
cespreièntts ,que lcfdits Pays-Bas, 8c Comte 
de Bourgogne 8c de Charolois, foient ccdez, 
tran (portez 8c donnez à noftre bonne Sœur 
l’Infante, comme mon dit Seigneur 8c Pere 
l’afait. Et afin quêtant mieux puifTeiùbfi- 
fter, 8c pour plus grande affeurance, corro­
boration 8c fermeté de ce que Sa Majefté en a 
difpofé, 8c ordonné en faveur, 8c à l’avan­
tage de noftre bonne Sœur, nous diipofbns 8e 
ordonnons, (î avant que beloin foit par cette, 
en faveur d’icelle , en la mtfine forme 8c ma­
niere en tour 8c fur tout, de noftre propre 8c 
franche volonté, fans qu’il nous fût fur ce in­
tervenu aucune extorfion ,contrainte, trom­
perie , faufleté, ny aucun refpccl, ny Reve­
rente Paternelle, ny crainte, ny par aucun a- 
busou periùafion quelconque .noftre volonté 
8c intention eftant que lefdits Pays foyent 

D 4 donnez
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donnez 8c appartenons à noftre bonne Soeur 
l’Infante Ifâbelle Clare Eugene, 8c à Íes Suc- 
celTeurs, en conformité de la difpoiitiondu 
Roy, Monfèigneur 8c Pere. Et afinque ce­
la puifle avoir, 8c fortir fon plein 8c entier ef- 
f e â , 8c demeurer à jamais ferme 8c ftable, 
avons renoncé 8c renonçons par ces prefèntcs, 
en faveur de noftre Soeur, pour nous, 8c nos 
fucceffeurs, à tous bénéfices, qui pourraient 
efcheoirdedroitànous, ou à eux,pourcon- 
traifer ou contrevenir à ces prefèntcs, or que 
ce fuft par le Droit de reiîitutione in integrum, 
auquel nous avons renoncé 8c renonçons en­
core pat cette. Car noftre refblüe 8c détermi­
née volonté eft , que chofè quelconque ne 
puifle avoir aucune force, ny vigueur à l’en­
contre de cette donation,ceffion 8c rranfport, 
leq uel a efté fait defdits Pays-Bas,en la forme 
& maniere que deflus.

Surquoy nous avons fait 8c donné noftre 
foy 8c ferment furies Saints Evangiles, que 
nous avons touché de la main, détenir, ob- 
ièrver, maintenir, 8c accomplir, comme nous 
ferons tenir, obfcrver, maintenir 8c accom­
plir punttuellement tout ce qui a efté dit, 
fans y apporter nuiles excufès, ny exceptions, 
ny permettre qu’aucun des noltres les y ap­
porte. Ce que nous affermons 8c promettons 
en parole de Prince, 8c que nous employerons 
noftre pouvoir, 8c l’afliftancerequifè à l’en­
tier effeél, 8c accompliflfement de tout ce que 
defïiis, pour eftre ( comme nous avons des-jà 
declaré) noftre finccre, 8c déterminée vo-

lon-
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lomé. Entefmoignage.dequoy , nous avons 
fait faire ces prêtâmes lettres patentes, que 
nous avons ligné de noftre propre main, 8t 
fait (îgnerpar le Secretaire d’Eftat du Roy, 
Monfeigncu r 8c Pere es affaires des Pays. Bas, 
8c de Bourgogne : 8c fait feeller du grand Seel 
des armoiries de ta Majefté y appendant en 
lais d’or. A ces prclèntes (è font trou ves,com­
me tefmoins à ce appelles,Don Gomes d’Avi- 
la.Marquisde Velada, noftreGouverneur, 8c 
Grand Maittre d’Hoftel. Don L. H. T. A. P. 
deMouraComtede Caftel-Rodrigo, Grand 
Commandeur de Alcantara , Gentil-hom­
me de la Chambre de ta Majefté, 8c noftre 
Somelier de corps. Don Juan d’idiaques 
Grand Commandeur de Leon; toustroisdu 
Confeil d’Eftat ; 8c Meffirc Nicolas Damant 
Chevalier, aulii Conlèillerd’Eftat, Segar- 
de des Seaux de là Majefté efdites affaires des 
Pays-Bas 8c de Bourgongne, Chancelier de là 
Diiché de Brabant. Donné en la Ville de Ma­
drid au Royaume de Caftille, lequatrielme 
de M’y, l’an de grâce 1598. Paraphée M. E. 
R. T. ligné Ph il ip p e . Et plus bas : Par 
ordonnance de Monfoigneur le Prince A. de 
la Loo. Ces deux lettres patentes de refigna- 
tiondu Roy, 8c agréation du Prince eft oient 
toutes deux foellées d’unmefme Seau,en cire 
Vermeille, àlaisd’or.

F I N.

D S C O N -
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C O N T R A C T

D E

M A R I A G E
Entre le Roy Très - Chreftien Lotiis XJII. f r  

l ’Infante Anne d’Auflriche, Fille aifnée 
de Philippe l l l .  Roy d'Efpagne.

EN prelènccde.Sce.
Que moyennant la grâce & benedi- 

¿lion de Dieu, & la difpenlèobreniie 
de là Sainteté, acaule de l’eftroit parentage, 
qui eft entre le Roy Tres-Chreftien 8c la Se- 
reniflîme Infante Anne-, aulii tort qu’elleau- 
ra douze ans accomplis, les ceremonies de 
leur Mariage le feront par paroles de prefent, 
félon la forme preferite, par les lacres Ca­
nons, & les Cônftitutions de l’Eglilè Catho­
lique, Apoftolique 8c Romaine, dans le Pa­
lais de là Majeflé, où la Serenilïimc Infante 
demeure ; 8c cela en vertu de pouvoir 8c 
commilïions données parle Roy Tres-Chre- 
ftien, lequel le ratifiera auffi-toft, 8c l’ac­
complira entièrement, incontinent que (cm 
Airelle, avec laquelle il fe doit unir, fera ar­
rivée en France.

Que fa Majefté promet 8c s’oblige de don­
ner à. la Screniffime Infante, endonôcfa- 
TOur.ds Mariage jooooo, efeus d’or au folcii,

qui
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qui feront payes à là Majcfté Tres-Chreftien- 
ne, 0« à celli y q u i aura charge de là patt, dans 
la ville de Paris, le jour precedent celuy dudit 
Mariage.

fihte la Sereniffime Infante fe tiendra Ja -  
tisfaite [ y  f e contentera de cette D ot ,  J  an s 
qu’elle puijfe après cela alléguer aucun autre 
Droit, ny intenter aucune autre action, ou 
demande , prétendant qu’il luy appartinft, 
ou puft appartenir d’autres plus grands biens, 
Droits ,a£tions, 8c railcms, pour caule d’hoi­
ries 8c fucceffions de leurs Majcftés Catholi­
ques , lès Pere 8c Mere, ny en confidera- 
tion d’icelles leurs perfonnes confideréesen 
quelque mintiere que ce loir,  caule ou tiltre , 
ffCH ou non [peu, veu que de quelque qualité 
que lesa£Hons8c choies mentionnéesfoyent, 
la renonciation ne le laiffera pas de faire en 
bonne 8c delie forme, avec toutes les (curetés 
8c IblcmnitésrequifêsSc neceflaires. Laquelle 
renonciation elle fera  devant que de fe marier 
par paroles de prejent,  ainji qu’elle la confir­
mera &  ratifiera incontinent après qu’elle f  ira 
mariée, con jointement avec le Roy Tres-Chre- 
Jlien , enlamefme maniere¿0 filemnité delà  
premiere renonciation ,  ç y  avec les c La ufes, que 
l’on trouvera plus propres (¿r nccefiittres à l'ef­
fe ci & accomplijfement, à laquelle renoncia­
tion leurs Majeltés s’obligent, 8c feront obli­
gées maintenant comme pour alors. Et e»  
cas qu’ellesne fi'fient point ladite renonciation 
&  ratification du fufdit Trait té,elles feront dés, 
à preftnt tenües pour faitcs,pajfées ¿0 autbori­

l i  6 féet-
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84 Contratt ele eJMfariage du Roy,
fées tn la meilleure forme qui fe doit. Tout 
s’accomplira en la forme la plus efficace & 
authentique que faire le pourra, afin qu’elle 
loit bonne 8c valide,«wè toutes les claufes dé­
rogatoires de quelconque Loy, Jurifdiction, 
Coufiume , Droit (fi Conftitution contraire, 
quipuifient empefeher, en tout ou en partie, la­
dite renonciation Qr ratification , à la force 
defquelles chofes , afin quelles n'aycnt point 
d’efieél, les Majestés Tres-Chreftienne f i  Ca­
tholique derogent-comme elles y derogent à pre- 
fent. Et par l’approbation f i  ratification 
qu’elles feront du prefent Contrait elles enten­
dent dés maintenant comme pour lors avoir dé­
rogé à toutes les fu [dites exceptions.

Que partant leurs Majeftés Tres-Chre- 
ftienne 8c Catholique font venues, 8c vien­
nent à condurre ce Mariage, afin a’autant 
pitos afieurer f i  perpetuer, par un fi fort lien , 
la Paix publique de la Chreftienté, (fi entre 
leurs Majeftés (fi la fratemite' que chacune 
d’elle y def ire, atnfi qu’en confideration des ju- 
ftês (fi legitimes caufes, qui mon firent f i  per- 
fuadent l'égalité (fi convenienc: dudit Maria­
ge, par le moyen duquel, (fi moyennant la fa­
veur (fi la grâce de Dieu, chacun peut efpe- 
rer de tres-heureux fuccés, au grand bien (fi 
accroifiement delà Poy (fi Religion ChrcJiitn- 
ne , (fi au benefice commun des Royaumes, f i  
des Vaffanx [ujets des deux Couronnes ; com­
me aufft par ce qui appartient au bien de U 
caitfc publique. Confido ations de telle im­
portance , qu’il y aurait lieu de craindre, que
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& de U Seremjf. Infante Anne. 8 f
lesoccafions quiic prefntent de tel Mariage 
ne fuflent oOécS ou prévenues. Attimi* 
doriques lu qualité a’icelles, & autres jufies 
raiforts,que Íonpourroit dire & ali gner, leurs 
Maje fiés accordent fip decernent par infini­
ment ¿r- pact conventionnel entre eux,qui aura 
lieu, force & vigueur de Loy, ferme & fiable 
à tous jours , en faveur de leurs Royaumes, ¿0 
de toutes les affaires publiques a'¡ceux.

Que la Sereniffime Infante d’Efpagne, 
Anned’Auftriche, 8c les Enfansqui naiftront 
d’elles, iôient Malles ou Femelles,& leursdcf- 
cendants , premier , fécond , troifielme ou 
quatrieftnené, Scainiien fuite, en quelque 
degré qu’ils le puiffL-nt trouvera» aucune ma­
râtre ou temps ne pourront f acceder aux Roiau- 
mes, Eftats, Seigneuries, Domaines, qui appar­
tiennent ou appartiendront an Roy Catholique, 
&  qui font compris fout les filtres &  qua­
lités mentionnés en la preferite capitulation, 
ny en aucun de fes grands Royaumes, Ella», 
Seigneuries, Provinces, liles adjacentes, 
Fiefs, Capitainics& Fror.tieies, que lâMa- 
jefté poffede à prelènt, ou luy pourroient ap­
partenir, tant dedans que hors le Royaume 
d’Elpagne , qui ayent jamais appartenu à 
leurs Majeftés Catholiques, ou leurs prede- 
ceifeurs , compris ou dépendants d’iceux, 
ou qu’ils pourroient cy après acquérir , ou 
acero idre auxdits Royaumes 8c Domaines, 
aulquels ils pourroient elcheoir par quelcon­
que tiltre , droit, ou rai Ion , foit durant la vie 
de la Sereniffime Infante Anne , ou apres

fa
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S  6  ContraB de Mariage da Roy,  
fa mort, ou en qui que ce (bit de lèsdelëcn- 
dants , premier, fécond ou troilîcfme , qui 
par quelque cas-, droit, loy ou coutume, 
ou diípofition legitime de tilcres, pourraient 
prétendre de liicceder aux-dits Royaumes, 
-Etats & Domaines. Zn tous lefquels an à pré­
féra ladite Infante Arme dit, & declare ejlre 
exclue avec tone ces defccmlants, Mttjles Qr 
Femelles-,encore qu’ils voulurent dire & pré­
tendre, qu’elles ne concourrent point en leurs 
perfônnes, 8c que l’on n'y peut pas confide­
rei- telles raifons, comme cllans de nulle va­
leur en la caufc publique, ou pour d’autres 
Chefs , lur lelquels on pourrait fonder ladite 
exclufion, ou qu’ils vouluffentaileguer, ce 
qu’à Dieu neplaifè, que la fuccclïion du Roy 
Catholique vint à faillir 8c manquer en fes 
Serenilfimes Enfants , Malles 8c FemeJhs, 
qu’il a à prêtent, ou qu’il pourra avoir al’a- 
venir, comme íes legitimes fucccfleurs., elle 
ne puiffe en aucun temps, cas , ou maniere, 
ny lès defeendants, fucceder, ny prétendre 
de fucceder , (ans préjudicier aux fuldites 
Loix, Ordres, Coutumes 8c Difpofitionsdes 
Royaumes d’Efpagne , comme aulii de la 
Couronne de Fiance, laquelle met desob- 
ftacles au préjudice des fiiccelfcurs étran­
gers, 8c empelche toute execution de fucce­
der, tant au temps prêtent qu’àl’avenir. A 
toutes lelquelles confiderations conjointe- 
ment,8c à chacune d’elles en pai ticulier,leurs 
Majetcs derogent à tout ce qui leroit contrai­
re, ou pourrait empefeher le couteau , l’ac-

c o m -
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& de la Serenijf. Infante Anne. 8 7  
eompliflement & l’execution du prêtent con­
trait, pour l’approbation & ratification du 
quel ils ont dérogé 8c derogent, veulent Sc 
entendent, que la Sereniffime Infante, &  [es 
défendants [oient à l'avenir four tousjoun 
exclus de pouvoir [acceder en aucun temps, 
ou cas aux Eclats fyT ays de Flandres, Com­
té de Bourgongne, &  Charoléis, leurs appar­
tenances &  dependances , lefquels Pays &  
Eclats furent donnés par faM ajeftê Catholi­
que à  la Sereniffime Infante Ifahelle, &  doi­
vent retourner à fa Majefté Catholique, &  à 
fes fucceffcurs.

Declarent encore expreffement, qu'en cas 
que la Sereniffime Infante demeurafi v t fv e , ce 
qu’à  Dieu ne plaife, &  fans Enfans de tel M a­
riage, elle fera libre (y  drfiée de ladite exclu- 
jion./y partant declarée performe capable de fes 
droits,&  de pouvoir fucceder en tout ce qui hty 
pourra appartenir ¿e  efeheoir. Et ce en deux 
caslèulement. Si elle demeurant vefve, 8c 
fins Enfants de tel Mariage, retournait en 
Efpagne : 8c fi pourraifon d’Eftat, 8c pour 
le bien public, 8c pour de juftes confidera- 
tions ellefè remarioit, du contentement du 
Roy Catholique iòn Pere , ou du Prince ion 
Frcre : efquelsdenx cas elle demeurera capa­
ble 8c habile à pouvoir fucceder 8c hériter.

Incontinent après que la Sercniflime In­
fante aura accomply tes douze ans, 8c devant 
que de celebrer fon Mariage parparoles de 
prêtent, elle formera 8c authoritera un eferit, 
par lequel elle s’obligera pouf foy 8e pour fes

fuc-
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86 ContraB de Mariage dm Roy,
{amore, ou en qui que ceîôit de ièsdclcen- 
dants , premier, fécond ou troifiefme , qui 
par quelque cas, droit, loy ou couitume, 
ou diípofition legitime de filtres, pourroient 
prétendre de fucceder aux-dits Royaumes, 
Eftats & Domaines. En tout lefquels eut à pre­
fetti ladite Infante Anne d it , &  declare ejlre 
exclue avec tout ces defccnilants , Majles &  
Eemelles-,encore qu’ils voulurent dire 8c pré­
tendre, qu’cllesne concourrent point en leurs 
perfonnes, 8c que l’on n’y peut pas confide­
rei- telles raifon», comme eltans de nulle va­
leur en la caufc publique, ou pour d’autres 
Chefs , fur lelquels on pourrait fonder ladite 
exclufion, ou qu’ils vouluffentalltguer, ce 
qu’à Dieu ne plailè, que la fucccflion du Roy 
Catholique vinft à faillir 2c manquer en lès 
Sereniffimes Enfants , Malles 6c Femelles, 
qu’il a à prtiènc, ou qu’il pourra avoir al’a- 
venir, comme lès legitimes fuccefleurs., elle 
ne puifle en aucun temps, cas, ou maniere, 
ny lêsdclcendants, fucceder, ny prétendre 
de fucceder , làns préjudicier aux (ùfdites 
Loix, Ordres, CouftumesSc Difpofitionsdes 
Royaumes d’Efpagne , comme aulTi de la 
Couronne de France, laquelle met desob- 
ftaclcs au préjudice des fucceffeurs étran­
gers , 6c empelche toute execution de iùcce- 
der, tant au temps preiènt qu’à l’avenir. A 
toutes lelquclles confiderations conjointe- 
mentjSc à chacune d’elles en particulier,leurs 
Majeftcs derogent à tout ce qui leroit contiai- 
re, ou pourrait empelcher le contenu , tac­

coni-
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& de U Sereniff. Infante Anne. S 7
compliflement & l’execution du prefent con­
trai!, pour l’approbation Sc ratification du 
quel ils ont dérogé 8c derogent, veulent 8c 
entendent, que la Serentffmc Infante, &  fes 
défendants [oient à  l ’avenir four tousjsurs 
excites de pouvoir [acceder en aucun temps, 
ou cas aux Eclats ¿y  "Pays de Flandres, Com­
té de Bourgongne, f y  Charoláis, leurs appar­
tenances &  dependances , lefqucls Pays &  
Estais fssrent donnés par fa  Maje fié Catholi­
que à  la SereniJJîme Infante Ifabelle, f y  doi­
vent retourner à  [a Majeflé Catholique, &  à  
fes fucceffetirs.

Declarent encore cxprejfement, qu'en cas 
que la SereniJJîme Infante dcmeurafi v t fu e , ce 
qu’à  Dieu ne plaife, f y  fans Enfans de tel M a­
riage , elle fera libre (°r dtfliée de ladite exclu- 
fion./y partant declarée perjônne capable de fes 
droits,&  de pouvoir /acceder en tout ce qui hty 
pourra appartenir f y  efcheoir. Et ce en deux 
cas feulement. Si elle demeurant vefvc, 8c 
fins Enfants de tel Mariage, retournai! en 
Elpagne : 8c fi pourraifon d’Effat, 8c pour 
le bien public, 8c pour de juftes confiaera- 
tions elle le remarioit, du confentementdu 
Roy Catholique fon Pere , ou du Prince ion 
Frere : efquelsdeux cas elle demeurera capa­
ble 8c habile à pou voir fuccedcr 8c heriter.

Incontinent après que la Sereniffime In­
fante aura accomply fès douze ans, Sc devant 
que de celebrer ion Mariage parparoles de 
prefènt, elle formera 8c authorifêra un eferit, 
par lequel elle s’obligera pouriby 8cpourfes

fuc-
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S 8 Contrai de Mariage du Roy,
fuccclfeurs, d’accomplir & d’obferver tout ce 
quia elle accordé cy delïus touchant fon ex- 
clufion 8c de íes ilelcendants , approuvant 
tout,, ainfi qu’il eft contenu au preferii Con­
trait 8c capitulation, avec les claulès 8c fir­
ment neccffaire 8c requis ; Ju ra n t enpafiant 
la  fufdite obligation &  ratification, qu’elle en 
fera  une autre femblable avec le Roy Tres­
ca re  fhen , dés qu'elle fera  mariée avec hty 
tèe efpoufèe : laquelle f r a  enreçifirèe au Par­
lement de Varie , f  lon U Forme tèe la Coufiu- 
me. Comme auffi alors û  Mukfié Catholi­
que fera approuver 8c ratifier ladite renoncia­
tion 8c ratification en la maniere accouftu- 
mée, 8c lafeiaauifi enregiftrer enfòn Con­
fici 1 d’F.ftat. E t bien que lefdites renoncia­
tions , approbation tèe ratification faites ou 
non fa ites , à  prefetti en vertu de cette capitu­
lation tfi C o n tra t , (èr du Mariage qui s’en 
enfuivra , &  cn confédération de toutes les 
chofes Jufdites fe tiendront tèe entendront avoir 
efté véritablement faites &  légitimement paf- 
fées &  authorifées.

Que leurs Majcftés Tres-Chre(tiennes 
donneront à la Sereni ili me Infante pour cin­
quante mille efeus d’orau folcii de joyaux, 
lefquels avec tous les autres qu’elle emporte­
ra avec elle comme biens patrimoniaux ap­
partiendront fans difficulté a fon Alteffe, les 
héritiers 8c (uccefleurs, 8c à ceux qui auront 
fes droits. Que leurs Majeftés tres-Chrcftien- 
nes, fuivant l’ancienne Sc louable couftume 
de la Maifon Royale de France, aligneront 8c

con-
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■ de la Sereviff Infante jinne. 8g 
conftitueront à la Serenili. Infante D-Anne 
pour fa donation nuptiale vingt mille efcus 
d’or au foleil de rente annuelle, qui feront at 
lignés (ùr des terres & lieux, en tilt: e de Du­
ché, dont elle joiiira avec authorité par lès 
mains, ou de celles de lès Commiflaires, avec 
l’ulàge de lajuftice, & pouvoir de difpolêr 
des offices vacants, ainfi que l’on a accouftu- 
mé d’en ulcr à l'égard des Reynes de France : 
à condition , que ces offices ne pourront eftre 
conférés qu’à des François naturels, comme 
au (lì 1 ’adm in i fl ration de id i tes terres, lu i va nt 
les Loix 8c Couftumesdc France. Etladite 
Sercniflime Infante entrera enlapofleffion 8c 
joüilTancc de ladite afïignation, incontinent 
après qu’elle fera demeurée vefvc, pour en 
jouir tout le temps de la vie : loit qu'elle de­
meure en France, ou qu'elle iè retire hors du 
Royaume.

Quefo Majefté Tres-Chreftienne donnera 
& allignerà à laSereniffime Infante Anne, 
pour la delpenlê de là Chambre,8c enti etene- 
mentdelà Mailon, une lomme convenable à 
la Fille d’un fi grand 8c fi puiflànt Roy, laluy 
alignant en la Torme 8c maniere, qui le pra­
tique d’ordinaire en France.

QuelaSereniflîmelnfànte, lèsdouzeans 
accomplis, fè mariera avec le Roy Tres-Chrc- 
ftien, par le Procureur qu’il en voyera,par pa­
roles deprelènt.

Ce qui citant fait, là Majefté Catholique 
la fera conduire à les delpens julques furies' 
fronticrcsde France, en la maniere, 8c avec

une
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() o  Contrari de tafanane du Roy, 
ime magnificence convenable,où elle lera re- 
celie par leRoyTrcs-Chreftienen la meline 
forme & appareil.

Qu’en cas que ce Mariage entre ià'Majefté 
Tres-Chreftienne & la Serenilïime Infante 
Anne, vini! à ft rompre, & qu’elle lùrvef- 
euft à là Majefté Tres-Chreftienne , elle 
pourra retourner librement , 8c fans aucun 
empefehement, en Efpagne, ou en tel lieu, 
qui luy fera plus commode, hors de France, 
toutes les fois qui luy plaira, avec tous fes 
biens fufdits , Dot , Don , Joyaux , Meu­
bles, Habillemens, Argenteries , 8c tous au­
tres biens , meubles, comme aulii lès Officiers 
& Domeftiqucs ; fans que pour quelque cau­
le que ce (bit on puiffe mettre empefehe- 
ment, ou arreft à (bn partement, ny luy em. 
pelcber directement, ou indirectement, le re­
couvrement , 8c;joiiifíanccde lafufdite Dote, 
donation 8c alfignation , à elle delie. Et pour 
cet effeét le Roy Tres-Chreftien donnera à 
là Majefté Catholique, & à la Serenilfinie 
Infante Anne là Fille, les aétes 8c lettres de 
fèureté necclfiùres, fignées de lir main, 8c 
de la Reine Tres-Chreftienne, (à Mere Tu­
trice 8c Regente , fie leellées de leur feau 8c 
àprefènt, comme pouralors, leurs Mnielles 
Tres-Cbreftiennes l’afteurent, 8c le promet­
tent , pour eux, 8c leurs iùccefleurs, en foy 8c 
parole de Roy.

Qu’attendu ,quc le prelènt Traittéde Ma­
riage ; a cité deliré, 8c depuis concerté 8C 
avancé par noftrc Saint Pere , 6c conduit par
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er de U Ser cniff. Infante Anne, c) i 
fiMédiation , enl’eftatoù ilfétrouve; ileft 
convenable de prier là Sainteté, commedés 
cette heure leurs Majeftés Ia fupplient , de 
l’agréer, leur donnant là benediélion, & l’in­
tervention de ion Authorité Apoftolique à ce 
Contrai!, dele vouloir approuver 8c inférer 
dans (es Bulles, avec l’approbation qu’en au­
ront faite leurs Majeftés 8c (bu Altefle, avec 
ics eforits 8c ferments, faits Seiblemnités; & 
avec tout ce quis’eftpafte , pour l’accomplit 
fèment 8c féurcté du meline Contrai!.

Q u e leurs Majeftés Catholique ffp Tres- 
Chreffiennt approuveront Çr ratifieront cette 
prefente convention,promettant,en foy & parole 
tle Roy , de l 'obfcrver &  accomplir inviolablc- 
ment,formant à  cét eff eci leurs eferits , dans la 
forme accouftumée,& dérogeant à toutes Loix, 
Ordonnance, fp  Couftume, quifont, ouferont 
contraires à cét accord. Et lefditsaâesde ra­
tification , pour le preiéntefcrit, fé configne- 
rontrcfpeûivcrricntl’un à l’autre, comme de 
taitón, dans deux mois, à compter du jour 
delà prefente date ; 8c cela, par le moyen de 
leurs AmbafTadeurs ordinaires

De tout ce que les Sieurs Commiffaires fut 
nommés, ont promis 8c accordé, félon le con­
tenu de la prefente Capitulation , leurs Ma­
jeftés Catholique 8c Tres-Chreftienne,fé (ont 
obligés avec fon Alteffe, en foy 8c parole de 
Roy, de l’efféüuer.obférver, 8c commander 
qu’il irait entièrement obièrvé 8caccomply, 
lànsqu’en tout, ou en partie, il y manque 
chofeaucune; nelecontredirontjamais, ny

con-
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cyi, ContraB de Mariage du Roy, &c. 
coniènfiront dire&ement, ou indireilement, 
q iVi 1 y (oit contredit, en quelque façon ou 
maniere qui Ce puiflc imaginer, le (dits Com- 
miflaires Payant ainfi promis, en venu des 
pleins pou voirs, qu’ils ont de leurs Majeftés. A 
quoy ont efté prelênts les fufdits Seigneurs, 
nommés au commencement du Contrait, 
iefquels promettent 8c authoriicnt tout ce que 
deflus , qu’ils ont (ouicrit de leur propre 
main & de leurs noms ; m’ayant reqnis, que 
ieleurdonnaflc copie de toute cette Capitu* 
lation, &c.

L e  D u c  d e  L e r m e , Marquis 
de Dénia.

H e n r y  d e  L o r r a i n e .
B r u l e a r  d .
A n d r e ’ d e  Ç o c h e f i l e t .

Drefle par moy Secretaire, 8c Notaire 
fufdit. î M adrid le io. Aouft l ót i .

A n t o n i o  A r e s t i g n i .

TA -
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T A B L E
D E S

CHAPIT  RES
D e  l a  IL P A R  T I E .

Ch ap .I .Q  Idans les fuccefsions des 
Efiats les Princes doivent 

neceffairement proceder félon les Cou- 
fumes des Lieux. Pag. i

II. Si les Pretenfom Pécuniaires de U
Reyne Tres-Chreftienne font legitt- 
mes. r 6

III. Si l ’Infante a quelque Droit fur la 
Duche delirabant, &  les Seigneuries 
qui y font annexées.

IV. Si la Duché de Brabant, &  les au. 
tres Principautés , qui y  font join­
tes , font fu  jet tes au Droit de Dévo­
lution. Et fie s  Filles du premier M a­
riage peuvent exclurre du Ihrofne 
les íSÍFafes du fécond.

M.Si
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t a b l e
v .  Si le fondement de la Dévolution 

ejlant abbatti, il re f i e  encore a l'In­
fan te quelque Droit de cTretenfion 
fu r  les autres Provinces qui ne font 
pas fujettes a cette Coujlume? 94

V I .  De la Bourgongne & du Luxem­
bourg. 9 ̂

VII. Si le Roy Catholique peut deroger
aux Loue de f in  Royaume,  & aux 
Coutumes des Provinces, comme il 
a prétendu fa ire par le Contrait de 
Mariage de l'Infante. 10 3

V III . Si la Dérogation generale peut de- 
f r u ir e  la vigueur d une particulière■

118.
IX. Si le Contrat de Renonciation & 

d'Exclufton , Jlipulé entre l'Infante 
Thcrefe & le Roy Tres - Chrefiien 
Lotus Xir.ejl defimblable teneur & 
va leu r , queceluydela Rey ne M m  
Anne tP A utriche Jlipulé avec le 
Roy Tres- Chrefiien Louis XIII■ i -4

X. Si le Droit des fuccefisions Royales ef
indifienfable. 131

Jt  J XI. Epi-
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4 s .

d e s  c h a p i t r e s .
XI. Epilogue des Proportions eflablies 

dans le prefentTrauté, contre Pan­
the tir François.

XII. Conjide-rations fur les fins conte- 
tenues dans la Conclufion de P t u ­
teur François.

Il y a dans I  Addition deux A B  es de 
Renonciation, tirés des Archives, &  
d’autres autorités,extraites de P Ht. 
florien Meter en.

U Aile de Renonciation de la Sereni/- 
fime Infante Therefi, dans la forme 
precifè, dont il fut convenu aux Ty-
renées, &  tel qu'il fut depuis publié 
à Fontarabie, le jour qui preceda ce- 
luy de fon Mariage avec le Roy Tres- 
Chrefiien Loiiis XIFl en Pan 1 660.

Centrali de Mariage de Lotiis XIKRoy 
de France & de l'Infante Marie 
Iherefed'E/pagne, enl'an 1 6ycj.

U ne Lettre des Provinces de Flandres 
(ferine a ‘Philippe II. par laquelle eL 
les confintent d'ésïre données en Sou- 
veraineté a l'Infante Ifabellc &  a 
l’Archiduc Albert.
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t a b l e  d e s  c h a p i t r e s .
V  Acte de Philippe I I  par lequel U don­

ne les Pays-bas à l’Infante IJabctle 
Claire fa Fille.

J J  Alle de Th,lippe I I I  par lequel il 
cede les Pays-bas a l'Infante Ifabelle 
Claire fa Sœur.

JJA ü e de Renonciation de U Sereni]-
fim e Anne,lors quelle fa t  promifeen
xJTpCariage, au Roy Tres-ChrcHien 
Louis XIII. drejfe à Madrid, l’a» 
i 6 i i .
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